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réforme administrative et de la réforme des fina local Les résuilats, qu LE i \ J t du 
la commission de d'intérieur manifeste le désir précis d'et seil à ira | [T t, à ph . 
consultée sur le fond et non pas seulement ponr av'e ivait dépassé dice ! Lu Pre 
En espérant que cette requ le sera prise en const ti ubliait d ijpuler qui l t [l ‘ 1 pro- 
la commission de l'intérieur donne un avis favorable au ya ju nn agricole n'avait pas dépa fus , 
lui à éie SOUIHIS { \pplan lissements ur quelques { di œ a A n 
ya whe, au ceutre et a droite.) lee « À pron ) 7 La 
Mme le président. La parole est à M. Francois Schleiler, a ces deux secteurs de | pol Yet «| re 
non de M. Maroselli, rapporteur pour avis de la commiss | danzereusement Ja part «4 Ù Ù 
la défense nationale. at.) D'apres sil (LAET [u it 
M. François Schleiter, au nom de M. Maroselli, rapporteu Lait le 22 p. 10 193X, de 25 p, M à ‘ n 
pour 4 de La commission de la défense nalionale, Me dan ( = [RUE E 19 L le NET " F ) 
messieurs, au cours d’un tout récent débat, vous avez entendu en HbI-1:2, Cela qui ( 
le président et les divers rapporteurs de ja commissio le la _ k É - Fur LL 
défense nationale. Vous aurez tout à l'heure entre les mains Drancnes ( Laert \ 
iistribué, un rapport établi par notre collègue M. Marosell - x À 
. ctuellement souffrant. Vous connaitrez ainsi les soi Le Lù | ne j po à : : l 
votre commission de la défense nationale, Je me bornerai don nf Tr y x étig 
vous dire très brièvement ce qua tois Vail vViverhegit A ve ar en : ge 9 ; 
inquiétés. = 5 es à #5 ses e 
Nous étions inquiets dans la mesure où l'article 6 du projet bas LORS : le | ' 
de loi de finances prévoit des ocages sur l'ensemble d we TR AL nombre “lg: s 
dépenses militaires de l'ordre d Ü milliards, 1 précision Le — proù vocales vint perde » . 
et les apaisements relatifs qui ont été apportés, il y a quelqu OR PEN. Pre 
lOurx, par le ministre de la de fense nationale et ses secrétaires à 5 Fe Le g-4-* « w, L. ; , : , à 
à d'Etat, m'ont pas à être répétés aujourd'hui. La commission di pression es Isis ? Cels, S8RS aucun dou 
LA la défense nationale et lensemb'e du Conseil de la Répubiüque, IL apparait, en effet, de plus en pin Teen qu 
Le: je crois, ont pu prendre acte du fail que, si S müliards. blogue SION AagTicoÆ COM :On impérieusciment le re 1 
: ur des fabrications à lancer, seront reportés ur l'exercice CORNE le la Fran AD € Ju pre le à Diuiu | 
4 144, et si 3 milliards environ seront annulés, à titre d'écon ments et, en définit inedoration d Ve] Ù 
: mie, sur les dépenses de fonctionnement de la défense natio- dépendance des Françai Nous p } qu QUIL 
le, le secrétaire d'Etat à l'air, en partieulier, nous a donr propose le second plain de modernisation ct d'« pen ! ai 
l'assurance formete qu'aucun erédit d'équipement ne serait est d'augmenter de 20 p. ft en quatre à AL à 
innulé dans le budget militaire de celle année, Devant ces production agricole en vue d édui \ fui lat | 
déclarations, la commission de la défense nationale se bornera dde veiopper nos exportations 1e « ( ALL ont 
vous proposer tout à l'heure deux amcedements: un amende l'Europe est importatrice, est un objectif pl Ù reulsal 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 4 de l'article 6 et mais qu'il implique un effu ins precedent el sans cotDIaune 
un amendement portant à Ja fin du paragraphe 1% du même mesure avec les errements gelue 
article de la loi de finances. Le Gouvernement devra p dre nettement « ‘ au'il 
Nous avons apprécié, ces jours-ci, les larges déc arations du ne suffit pas de décréter que Fon va développer I production 
Gouvernement. Notre dessein n'e<t, certes, mi de compliqu agricoke, mais qu'il faut mettre à Ha porte br tours, 
à tache mi de Jeter un dout l ses itentions, Ma LAURE qu iront à rud Tri nn LEE 1 ù Pier di | pre, 
commission de la défense nationale à eru devoir vous rappeler les movens techniques, finan et éeonomiq 
encore 6es préoccupations, avec un soin méticuleux, me direz quels 1} serait utopique de penser qu'il éalisera 
vous peut-être. Je pense cependant que personne ne me contre Sur le plan technique, la care de l’ense ement agri 
dira si j'aflirme que la cause dépasse encore largement le souri cole. l'inex ti jusqu'à u lat d it de méthod 
que nous er prenons. \pplaudissements sur divers bancs 4 vulearisation d technianes nouvelle nt été tell tu À 
gauche, ainsi qu'au centre et à droite masse d notits pl itantzs di pas ct |, d'atteindre 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour a le niveau Technique, qui implique l'amélioration d rend 
de la commission de l'agriculture, ments et de Ha produetivité du travail, Cest un npératif 
4 M. Dulin, président el rapporteur pour avis de La IN IHLSSION a DsO u br "1 ; + le à , a lorimation profs Lonn De dl » pt 
| de l'asyriu ullure Messieurs les ministres, mesdames, messien | ft Le ; £ + den è : qe ot A t Va rs = . | sins-y 
3 51 } ai attendu Ja d'scussion du pro,et de loi de faim pou se EL CONS: _ Ju qu Hi ve I 5 est, el Eu L 
5 intervenir dans ce débat, c'est JU6 Inoi Mopu acCpasst Nord Omect: | rie pe ur + re da . é pes pr. 4 cu 
3 aujourd'hui, le problème des investissements et port ir l’e ord-Onesl: l'Allemagne, la Hollande, les pas sr aersat der Éd 
3 senble de Ja situation économique et financière de l’ag à ( en Amerique. 
# Déjà, en avril dernier, lors du débat de ja loi de finance le Sür de plan LR + EL "mn ur } Aa }! , 
æ 1952, j'avais exprimé les espoirs et les craintes du monde agi IH faut d'abord engager davantage uepen Lensi de 
$ coule, à l'aube de l'expérience du président Pinay. J'avais m semences, de carburant, de machines et de tracteurs et qu'il 
"| le Gouvernement en garde contre une réduction twop forte dk faut pouvoir engager ces dépens L'autotinaneern tant 
; investissements agricoles qui risquait d'entraîner un raleuti ù peu près nul au niveau tuel des prix est an credit que 
1 ement du rythme et de rompre la coutinuilé de l'effort d'équ les exploitants devraient pouvoir faire appel. M faut, pour cela, 
#. pement agricole et rural, étendre le crédit à court terme et à moyen terme en tenant 
& lraitant du problème des prix, je vous ai dit alo compte du fait que les ressources propres du crédit agrieol 
à pensons que la stabilisation des prix à laquelle tend le Gou rontuel ne seront pas suffisantes pour faire face à latigmet 
% veruement, si elle n'était accompagnée, d’une baisse réelle des lation du capital d'exploitation qui devra être réalisée, M 
js prix des produits industriels entrant dans le coût de la pro- viendra, en outre, d'intensilier les travaux d'équipement Ù 
4 duction. counsacrerait une d spal te qui, en lehors du préjudice vue d'améliorer les condtio “ss de l'explottation il mme Île 
sé qu'elle porte aux producteurs, risquerait de compromettre défi- niveau de vie des ruraux qu'il faut maintenir à la terre en 1 
F2 uilivement toute politique d'expansion agricole. ipportant, au plus tôt, le confort minimum sans lequel l'exode 
te Qu'il s'agisse des investissements ou des prix, nos appréhen- rural des jeunes ne fera que s'aggraver. A eel égard, étant 
# sions, hélas! n'étaient que trop justifiées, Des réductions de donné l'ampleur de la biche à accormpir et les dfficictes tin 
6 l'ordre de 30 p. 100 des crédits à l'agriculture ont créé en 1952 ciéres que nous traversons, je pense que le Imoment est ven 
de graves perturbations dans la réalisation des travaux d'équipe de relaver la contrevaleur Marshall par des prets à La Banque 
ë ment rural collectif et nos collectivités locales se sont tronvée internationale de reconstruction, ce qui permettrait de fure cet 
lans une situation très difficie, je dirai même, parfois, dra- effort sans qu'il en résulle de nouvelles charges pour le birdget 
matique. L'équipement individuel des exploitations à été freiné national. Des contacts que j'ai eus ou cours de mon voyag® 
et les exploitants, tout en achetant moins d'engrais, moins de aux Etats-Lins me pen de penser qu'une tele demande 
tracteurs, ont dû, pour pallier une trésorerie défaillante, recou- du Gouvernement françus recevrait bon accueil à condition 
rir au crédit agricole dont les demandes de prêts se sont éle- que ces préls soient spécialisés. J'aimerais don \VOir ce quo 
vées À 85 milliards, alors que les dépôts ne dépassaient pas pense M. le ministre de cette importante suggestion, 
35 milliards. Quant aux prix, l'écart entre les prix agricoles et Sur le plan économique, enfin, il te fait aucun doute que ‘es 
le: prix industriels. que tont le monde s'accorde à trouver tr 11) explotants doivent avoir ;’assurance, au départ, que leurs pro 
haportant, a été aggravé par la décision de bloquer les prix duits leur seront payés à des prix suffisamment rémunérateur 
de la récolte 1952 au nivean de 1951, alors qu'entre temps les et qu'un accroissement de ja produetion he se tradutrait pas 
coûts de production des egriculteurs n'avaient cessé de s éle- seutement par un effondrement des cour mceculif \ une 
ver, crise de surproduction, 
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it far près 
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mprormettre La <talulité di prix et même en 
CLCTOPLENE COUT 1, Le tout, cormime le dit notre eo 
h, A et de d buer ces crédits avec discernement, de 
buer qu à des stalations utiles et rentables, c'est- 
| [ live ecotrmmique du pays et 
} fra t remboursements réguliers, la Inass 
\ } } hot her ministre, un eorps dk 
Î Denarrde eur de farre | théorie la che 
l W't Peut-ctre M, Pinav at-il qu de Ja 
nube le disuit MW rapporteur général 
M. Clavier. ! un pen sommaire mine maniere de voir! 
M. le rapporteur général. \e délormez pas na pens no 
M. Jean Maroger. V id \ [ue 4 in Et 
\ eu! | I VOS IS à] evrez Sans 
| es qu * pas indispensable que tous ces crédits 
| | tp | inat de l'Etat 
Î ! t ou t ! }e= percont 
’ le | ntrait mieux vanidrait 
{ { pre en débat dire 
1! ht t Suurve Bien s<ût 1h e=t 
, ! LEE bénef ! d'être inmserits 
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| l t là l'essentiel de mon raison 
ul de «« «<omres ne <’ oftrail pra 
Etat était pas le seul emprunteur, S'il n 
l filet ir tontes les disponilulités financicres de 
\ { tq le ter son crédit Î à carantle 
prer] t } mt rt » Vest-ce pas, au demen- 
n } t à rence pres l'autre merré pour l, 
{ don le wm + Et vous vous apercevrez 
| s } Ft CHE ET IMpRISSt ep à rl qu à 
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| } | Li Lil 645 1m irds di 
) \ l ntier 120 mulliards d'emprunts 
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i si I ti tint dermere. 
Ù Vo hit ) l'heure M. Berthoin. vous 
62 Pas à entreprises ce montant d'emprunt. Si elles 
Le 1 s au’ 5, ! 1 { 
Le [ZI 
M. l2 rapporteur général. td 
M. Jean Maroger. \ ir pou tre 
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uit ëe li he fina ‘ à bi 
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nut6 teur 1 t pas toujours l'Etat. 
{rte ! il ell Ft elutont mieux quelle serart 
}e } fli le au Le y! vous pour 
: t tre , t rt ( i vos Soclelt natrona 
1 | ëe, Luz e | ire Electrivit che 
( : ' 11 tu Khône, leur autonomie et leu 
re 11 ete ti TTré vonrts 1,67 voulu it 
> i 1e iris 4 mi les nt ipre tout ces 
' 1 2aa 4! etle 1 spousabihté, Avec l'ou- 
| hit mime ave: le développement 
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t vlul Que € suvyez pa fustigé l'an pro- 
et qui ‘is apportiez "us-inètne pour 154 
4, . Li , . L : 
M, 1e ministre du budget, > ut x Sour 





M. Georges Laffargue. Ainsi suit-il! 

M. Jean Maroger. Je veux bien que la gestion des 
publiques soit un art, qui assurément diffieile, et 
une science, qui est toujours restée incertaine, Je nm'admi: 
qu'elle soit un jeu où le perdmt soit le pays, (Vs om 

sur de nombreux banes. 


Mme le président. La parole est 
M. Jacques Debü-Bridet. M:-:1 


( tuées, Nous voici parvenus au terme d'une discus- 
gelare qui à commencé )l V à que.ques mois, | 


e<l 


Seinents 
à M. Dcbû-Bridel, 


ur: Jes ministres, me 


linances, la loi des Voies et moyens que nous examino 
cle preparee par un gouvernement que le rassemblemi 
peupe frattéals condbatlait, Ele est dé post e et def 
l'heure actuelle par un gouvernement que, pour là pi 
fuis, les compagnons du rassemblement du peupie fi 


F Assemblée ‘nale ont 
nous oblige sans doute à à 
explications, 


ible 


qui siègent à 
Cela 


que 
Mon 


hat Invest, 
rt titan 
Pro t à 0 { 


tribut 


hono et éminent coljégue, M. Maroger, qui m 


cédait i Y i quel les instants à celte tribune. prenait 
que le Gouvernerment actnel avait, en matière finance 
budgétaire, chaussé lex bottes du gouvernement précéd 
me permettra de lui farre remarquer, d'abord que ces b 
sont débarrassées de la boue de cette amnistie fiscale qu 
ivons cormbattue et repoussée, étant donné les répe! 


1 


morales et psychologiques qu'elle ponvait avoir dans la 
et qui, par ailleurs, sur le plan strictement financier - 
renverral à ce sujet à la Revue des sciences économtIqu 
financières — fut un éche \pplaudissements Sur 4 
bancs 

Par ailleurs, bottes on pas hottes, cela a relativement 
d'importance, Les hottes financières du gouvernement pi 


dent, ma foi être aæez confortables, Noms 1] 
dit à cette tr'hune, beaucoup des mesures préconisées p 
gouvernement précédent étaient celles que nous n'avions 
de défendre depuis piusienrs années dns le pays. Seuierr 
un budget est un tout, il fait partie d'une politique. 
Dane <0n Fermarquahb ipport qu'il vous à présenté à 
t 


pouvaient 


tribune, mais surtout 


dans son rapport écrit que nous 

je l'espère, tous lu, ear c'est veritablement un monun 
de Precision et de lærlé fiscale nentre éminent Cotes 
M. Berthoin, conclut: « Commune quoi il apparait que lé 
ration d'un budget n'est pas seulement une affaire d'or 
technique, elle est éga'ement une affaire d'ordre moral, 
à-dire de courage el de vo.onté 

Un budget m'est pas uniquement une affaire d'ordre t 
nique, j'en suis entiérement d'accord, c'est aussi une que=l 
d'ordre moral et de volonté, mais c'est d'ahomd. et je suis 
tain que M. Berthoin est d'accord sur avec moi, 


ce point 

l'ordre politique, Un budget ‘est l'ensemire d 
politique, et quand nous le votons, c'est à une poiitique « 
mous farsons contrance, 

Me- chers 
aura ete, 
et le 
seul & 


question 


ollèence, la disenssion qui s’acl 

Hnparee à ( le de l'an dernier, relativement bn 
Minotaure budgétaire n'anra dévoré cette année qu 
uvernerment, C'est une économie, € Minotaure | 
gétaire avait, l'an dern'er, dévoré trois cabinets. (Sowrires 

HN me s'agit pas de plaisanter sur ces cerises répétées qui 
vole finances du budget de VElat imprique. M est park 
tement normal que le Par'ement ait l'occasion de renverser 
gouvernement, quamd id s'agit d'un problème d'erdre polit:4 
touchawot à la structure même de FEfat, Nous comprend 
très bien une chute sur un probème comme ce:ui de la « 
larité, sur uw problime comme celmi, je le cile eñ passa 
de l'armée européenne. Mais, quand il s'agit de voter l'ap/ 
cation de lois approuvées par là rmajorité, quamd ik s'agit d 
finances publique, il est anormal que chaque fois, avec u 
régularité troubante, le pouvoit soit amené à 1 
verser le gouvernement, 

Il ä donc, dans notre système politique, 
ne fonetionne pas et nous avons le droit de constater « 
carence du systeme, élant donné que dans Ha  plapart 
nations parlementaires lélaboration du budget ne provod 
nullement ce genre de crise. 

Il s’agit de savoir quele sont les causes de ce 


ar ce 


des 


législatif 


quelque chose q 


mal. H v 


a trois qui peuvent y participer. Il peut s'agir d'abord d'u 


mal tenant à la procédure d'élaboration du budget; le nul 


peut aussi tenir plus essentiellement à la tecimique financier 
au contenu même du budget, awx rapports du ‘Trésor et de 
qu'on à appelé autrefois le budget. Enfin, si ces deux raison 


jouent, nous pouvons considérer aussi que le mal est d'u 


gine poiitique, qu'il pose le probléme du rapport même des 4 
férents pouvoirs et du rêle de l'Etat, C'est done à la réforme 
l'ensemble d'un système politique qu'il nous faut nous 

sacrer, si nous voulons éviler la disgrâäce perpétuelle de 
gouvernetne" 
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d 187 que nous esoudarons le problém en 

le la x poiiliqu fran le i labuité g 

taie et di i possihil pour l'exécutif de fu vol À 
un budget en équilibre. 

On nous parle de certain réformes d'ordre titut | 
ez-Mmoi vous dirt [ul ( \est pas en limin il Lee 
imimunité parierme ju eh \ int ou à | 

e que le problème ra résolu. 

M. le rapporteur général. Vous avez bic on. 

M. Jacques Debü-Bridel. 11 est sans doute autrement gr 

ext capital 

Mes chers collègues, j'en arrive au problème propre du bu 

get, D'une part, dans les difticultés que rencontre le Gouve 
ement, comme le Parlement, à se mettre d'accord, en tem} 
ie, pour donner à ja fation, à la collectivité, leurs mptes 


l'avoir et 


présentation et de la structure 
Le Gouvernement précédent 
pour revenir, 
hira de vous reporter au} 
iadés que nous étions très loin dé 
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budget 
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croyait-il, à l’orthodoxie finan 
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elle que la définissait, dans son cours de l’école des sciences 

| un de nos anciens coliègues qui fut mon maître en 
libérale, M. Raphaël-Georges Lévy. 

C'est le 23 juin 1950 qu un de vos prédé esseurs, mon ur le 

les finances, notre regrett llègue Maurice-Petsche, 

veux vous faire un aveu, Si je devais me présenter 

ministre des finances devant Joseph Caillaux, en ce 


Inoment, je ne serais peut-être pas sans appréhension, 
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erais pas très fier parce que Joseph Caillaux m'aurait reproché 


ion optimisme dans l'évaluation 
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ë it de choisir, Mais 
I t Lt t ic Cratiques et le 
Î ] ira erlainen it apporter un jour 
i ! l aliel du buuget de l'Etat, uc 
x tr 
Î | 1 u'un budget ctabl pour la durée 
l ‘11 tt it uhenses permanentes 
L RRATEE A 14 wierait le jà un 
! et icttrail | l l'arlement à exercer 
« 
( ue ? | | l ( yui est tout de 
] l uents Qu 1 e, HA pas nos 
lget, Pour el l'élaboration du 
{ { \ fi t e1! en rétmnet pour une 
\ | LERER ha son contrôle 
: [El et les fonds. Or vous 
} { | { ntrole pi itt- 
| il existe ua contrôle 
= il ae 14 Lou! es 
| l t ints dé vue, 


À LM Cast 


l her 


le 
LE t 


prt i- 





dent, à l'histoire du garde-meubles. Mais le contrôle 4, 
coruples, pratiquement, nous ne l'exerçons pas. Il f 
reconnaître, Je erois qu'il y aurait encore dans cet | 
d'idées des mesures urgentes à prendre qui consisi «t 
sans doute à déléguer largement au pouvoir exécutif 


paration, la mise en application du budget, après que lé: ! 
et exécutif se soient mis d'accord sur la politique à 
Notre rôle ensuite serait d'intervenir pour contrôler cet 
tion, pour savoir si elle a été loyale, sincère et util 
contrôler l'utilité des di penses, il faut non pas un 
contrd'e comptable, il faut un contrôle politique. | 

Je m'excuse, je ne pense pas pourtant m'écarler qu 
et j'en viens aux dispositions de la loi finances que 
1] liscuter tout à l'heure. Je disais qu’à la Cham 
Communes, l'éaboration du budget est une question 
Eh bien, elle l'est pour nous au R. P, F, et ji 
l'article 6 de la loi de finances. Nous avons dix 


de 


auvurisS 


lance 


4107 dd 


s'il v avait carence de l’activité de ;’Assemblée natio 
pu-s bilité au Gouverneinent d'é'aborer dans le cadre d 
cadres certaines ré formes strictement délimitées. La co 


\* 


to 
est une. Elle 1 pas. Nous vous 1 


ministre des finat 


‘e se Inmarchande ivons 4 


tr { 


Ionsieur 1C es, à vous et au préstut 
conseil. 

Donner et retenir ne vaut, dit un vieil adage juri 
Nous avons donné. Nous supprimerons donc la clause res 
tive le L'avis nlorme le la commission des tinar 
l'Assemblée nationale, Nous le faisons, d’abord — je t: \ 
le dire — parce que nous vous avons accordé notre conti 

us je faisons aussi pour des raisons de principe. J 
veux pas insister puisque, d'une façon excellente, notre 


porteur cénéral à po é tout à l'heure le pr blème. Les con 
sions ne eont que des instruments de travail. Elles ne do 
en aucun cas substituer au Parlement, seul souverai 

Ceci dit, peut-être adopté un 
lemandant un avis, un simple avis consultatif des 


se 


nous aurions amener 


Com 


ire finances, Nous ve l'avons pas fait — je crois q \' 
bon de le préciser pour deux raisons: d’abord, par 1 
pour à souveraineté parlementaire. On ne dernande pa 
ivis aux mandataires du souverain. Is a dent ou ils n 


dent pas leur vote, D'autre part, si nous avions supprime 


avis conforme de l'Assemblée nationale, nous aurions eu 


le vouloir anticiper sur la réforme constitutionnelle, de 

sur le même plan la commission de notre conseil et cell 
l'autre assemblée. Or nous n'anticipons pas sur la réf 
onstitutionnelle, Nous avons eritiqué et combattu certa 
] JUL: tions le cette « nstitution, mails nous la resp 
Nous ne voudrions pas donner à notre amendement l'as; 


de je ne sais quelle machine de guerre contre l 
souveraine, Il pour nous, uniquement d'un pri 


assemb'ées doivent décider et. quand « 


iS<e I! 
s agit, 


elui que seules les 





délèguent leurs pouvoirs, elles les déièguent à l'exécutif 
à une ComInm'esIon. 

Enfin, nous ne tenons pas non plus À voir se renouveler : 
lains des procédés qui ont fait tant de mal pendant les ar 
de son agonie à la Froisième Répubiique, c'est-à-dire à la 
dance qu'avaient les commissions des finances à se substit 
au pouvoir exéculif, 

M. le rapporteur général. Beau Up moins qu'aujourd 

} 1! ! 


Ion CHer couex 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne 


le crois pas, mon cher rapp 
teur \éral. Je ne Veux Das : 


LEZ | 
= 


! ilourdir le débat, mais si je repre- 
nais plaintes d'André Tardieu, de Léon Blum, de M. Edouard 
Daladier et tant d’autres sur le rôle des commissi ns des f 
ces, nous n’en finirions pas. 


Mais je ne m'arrêterai pas à l'opinion intéressée d’'om 
présidents du conseil; je veux me référer seulement à l’exp 

témoin de l'extérieur, M. Gaston Jèze, et au jugeme 

t peut-être si jusifié, qu'il portait sur la commis: 
les finances de la Chambre des députés. 

M. le rapporteur général. Permeltez-moi de vous interromp 
Vous invoquez une très baute personnalité devant laquelle 
m'’incline, J'ai vécu cette époque. 

M. Jacques Debü-Bridel. « Je vous dirai, qu'à l'heure actu 
quels que soient les reproches que l’on puisse faire aux €o 
miss elles n'ont jamais été ce « guet-apens » où cha 
attendait le Gouvernement pour désorganiser son budget et 
substituer un ministre à un ministre », Je cite M. Gaston Je7e 
et je vous donne maintenant volontiers la parole. 

Mme le président. La parole 
de l’orateur. 

M. le rapporteur général. Sous la Troisième République, on 
n'usait pas où, en tout cas, on n’abusait pas de Ja lettre 1 
ficative comme aujourd'hui, où elle devient, en fait, un x 
table ultimatum que pose ia commission des finances de 1 
sembiée nationale au Gouvernement, qui contraint, par con 
quent, le Gouvernement à modifier ses propositions primitives 
que, du même coup, l'Ass 


sévère & 


JS, 


est à M. le rapporteur gé , 
‘ ,” Li * ! 
ave 1 AUIOTIsAaUIOn 


ialiona’e n'a pus à connai 


inCe 





PRO ENT 





Se 
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c'est un point très important sur lequel je me permets d'attirer M. Courrière, Je viei l'écouter beaucou | l 
] ttention du Pamement. et d'i interet le remarquals Û PXINISA l jroit « utut on | et 

M. Jacques Debù-Bridel. C'est un fait, mais je crois que ce fait | de législation financicre que vient de fair li | M. l'ebu- 

contestable n’enlève rien aux critiques fort pertinentes de | Bridel. Je veux eroire que cet expos pi s et vwnnlet 
M. Gaston Jéze sur cerlaines mœurs que nous avons connues ie cache pas le désarroi qui habite ii [l ; 
dis. propres iuts qui {1 cpu 1 da \u \ it 
| M. Georges Laffargue. Il jugeait la Troisième République, S'il no … 14 + pi V1 prof _ ne q tour in lt] | 

vait à juger la Quatrième, on ne sait pas très exactement ce eur et qu'ils avaient mbattu jusqu \pplaudissements 
on’il dirait ! à qauche 

: « Mais je voudrais en revenir à la loi de finances proprement 
M. le rapporteur général. Il la juge souvent et fort pertinemn- lite, et indiquer an Cons kt nn À 

i loi de finances est un volt { enti Ï t po | | t 
M. Jacques Debü-Bridel. Mon cher collègue, nous sommes sous même, pour une assemh nm \ nÔ } sèe 
uatrième République. IL s'agit de savoir où nous voulor politiques sont restreints, étroi l'acte polit 
venir et où nous voulons aller, Il v à les conservateurs de constitue l'adhésion à une politique on le refus d'u 
quatrième République. J'avoue n'en pas étre, ainsi qu'aucun l t la raison pour lan | int pa , 
nes compagnons du Rassemblement du peuple franc: Er que comp | la le f \ TI \ i | t 
ces conservateurs de la Quatrième République, il y von st nplement ja politiqu 1 Go t 
cgitimistes de la troisième. différents aspects, pour vous indiquer ( { , 
M. Gatuing. Les archéologues ! US pouvur ur de \ 
M. Jacques Debü-Bridel. ..….qui représentent une cerlaine ré: portique | 
le ne suis ni des uns ni des autres. Je ne crois pas que A DONS Be FORTS 4 qu . 
puissions en conscience, conserver la nostalgie d'ur tique du P? ” ü el nent e } \ L en 
qui fut d'une incontestable grandeur jusqu'en 1918 mais mont DS PO SN icluel & FHeMeEnt., 
ensuite, nous à conduits à 1940, C'est en réformant le ;vs- erait x NIES qu'on nous propo el t différé 
we dans le sens du progrès, du progrès social, de l'autorité 16 ce ei u ent ete } sés par lan UOUVe nent 
Etat et de l'indépendance nationale que nous donnerons su Le Seran VEAl AUSSI Si l'a Gouv( nes t se proposait 
navs Je gouvernement qu'il attend. (Applaudissements sur les red ar une poliUqu 11] ( | U 
supérieurs de la qan he, du centre et de la droite et sur en 8 bien, le de lat M Ce pre nt « l 
bancs à gauche et au centre.) 1 uv Ù ‘ ( [ul 4 l \ { 
Mes chers collègues, je m'excuse de cette interruption un pen sermblée 1 3 s? ‘ - « 114] tq ! 
ehors de mon sujet. Elle a, naturellement, été provoquée In pre lent gou Dernen l e pal tuel t 
par mon cher collègue M. Laffargue, selon son habitude mais, M. Maroger, lout \ th : ( ad 
me réjouis d’avoir eu votre assentiment presque unanime. M ie May it lement cha | 
ne : M. P Ha Je dirai Her ] 111 l El [EAU 111 (a 
M. Georges Laffargue. J'aime votre tempérament Sourires.) mént actuel, et non di no nd ’ x! le M 
M. Jacques Debü-Bridel. Maintenant. je conclus. Noûs avons Bidault à pu dire que La politiq AL pose lle 
vent dénoncé, à l’occasion de la loi de tinances, ou à toute ictuelle est du « Pinay renfo 0 
itre occasion, une regrettable confusion des pouvoirs et nous nséquent, de juger lai politique du pr en ivVernement 
nons de constater qu'elle subsiste toujours, Mais. quel fu et, à la lumière di CONSCqUErNX L ett portiqu fix 
ent les dangers de cette confusion des Pouvoirs, elle est cer- otre attilure. | 
nement moins périlleuse qu'un démembrement de la <ouve- lout à l'heure, j'entendais le remarquab'e discou M. le 
nelé; car s'il est nécessaire, pour le rythme de la vie poli- rapporteur général et j'enregistras son inquiétude qui décou 
que les pouvoirs s'équilibrent, il n'en reste pas moins lait de la lecture méme des chiffré et d texte 

rai qu'il n'est pas d'Etat possible, qu'il n'en à jamais été, sans ont soumis, Je Voyais queïque hesitati Ù SON ac 
ne souveraineté unique, une par essence, qe a polit que suivie par l'actuel gouvernement, I nous pat 
Ur, par l'exemple que je vous citais tout à l'heure de l'Ele lait de l'impasse et des craintes qu'il avait en ce qui « e 
icité de France, et des société nationalisées mais qui ne sont les possibilités, dans ce pay de donner au Gouvernement la 
us sous le contrôle du Parlement, seul délégataire de k sou- masse d'argent nécessaire pour sorbr le cett n} 

veraineté démocratique, nous risquons d'aller à un démembre- Hi parlait du blocage, et j'ai reconnu chez Jui une ) ti 
ent de la souveraineté, Nous en vovons déjà comme l'ombre très nette de soutenir le Gouvernement, * Qui Ma 
n projeter, Ce n'est qu'un péril limité tant que nous demeu quelque peu contraire à ses habitude Parlant du } ge, dl 
ns dans le cadre national, Mais je me permets d'attirer votre Hons A dit qu'il était co itre cet avis conforme de 1 otritt 
ttention sur ce que serait ce péril, demain, quand nous aurons sion des finances de l'Assemblée nationale et contre ivis 
is des abdications de souveraineté — et nous en avons déjà de la rormmission des finances du Conseil de Ja Répoblhiqu 
it avec le pool charbon-acier — et quand la souveraineté nalio- J'aurais vouiu le lui enlen lre dire d'autre NS, 4 | 
ile rIsquera être démembrée all profit de pools imternalionau À AIS VO 1 entendre également de la part d'autres d ] - 
itre les mains de techniciens qui deviendraient des techno- lewues, car enfin c'est la règle généra lepu nmtern 
ites, les maîtres incontestables de nos destinées, Dans cette même loi de finances que nous allon ter 
Est-ce à dire que nous sommes hostiles à toute limitation de persuadé que nous allons trouver divers autre rte it JU 
iveraineté nationale ? Certes pas. Mais notre souverainets est touvernement procède par décret, aprés 1 PNTOTT 
émocratique, elle réside dans le peuple souverain. Quant à la commission des finance le l'Assemblée nationale 

nous, nous n'admettons de limitation de souveraineté qu’en de celle du Conseil de la Républiqu 
veur des peuples souverains et par délégation des pt uples par Hier encore, nous élions réunis à li commi (#) lé | ré 

suffrage universel, en dehors de toutes les technocraties. pour entériner des décrets de transfert et, là aussi, lait 
C'est là l'un des problèmes essentiels de l'heure sur lequel, À l'avis des commissions dans la forme que l'on no demande 
l'occasion de cette loi de finances qui nous permet de toucher le rejeter aujourd’hui. 

In doigt ces graves plaies de notre système, je me permets Je dirai mème qu'étant donné les errements dans quels 
attirer l'attention de cette Assemblée. Quand nous proclamons paraît se complaire 12 Gouvernement, en ce qui concerne ll 
il est nécessaire de réformer le système et de donner à la transferts relatifs aux rédits militaires, la cornmmi 1 
ition francaise l'Etat dont elle a besoin, nous songeons d'abord finances se félicitait qu'il y ait l'ax mnforme de Corn on 
IX futures négociations internationales, à cette organisation des finances de l'Assemblée nationale qui permettait de 

l’Europe que nous voulons voir faire sur la base cémocra mettre un frein à des transferts que US pouvo sidérer 
jue, en sauvegardant justement les libertés populaires ; mais. comine abusifs, 

pour les sauvegarder, encore faut-il que la démocratie se donne Je n'ai, par conséquent, pas été convaineu par l'argumenta- 

les pouvoirs nécessaires; qu’elle adapte l'armature de son Etat lion de M. le rapporteur général, car je considère eet av le 

aux nécessités économiques et sociales. deux commissions comme un frein apporté à ce que le Gou- 


Messieurs les ministres, c’est parce que nous avons l'impres- 
Sion — et nous espérons n'être pas déçus — que pour la pre- 
mière fois, avec une netteté nouvelle, le chef du Gouvernement 
est engagé dans la voie d'une réforme à la hauteur de l’épo- 
que, que nous Jui avons accordé notre confiance ect que tous 
voterons la loi de finances. (Applaudissements sur les bancs 


supérieurs de la gauche, du centre et de la droite et sur divers 
bancs à gauche et au centre. — L'orateur, en regagnant sa 
place, recoit les félie itations de ses collèques } 


Mme le président. La parole est 


à M. ( 


ourricre, 





dan le « 
‘ 


Parlement, 


vernerment pourrait réalise idre des décrets, et q 


excéderait la volonté du 


M. Georges Laffargue. [ela peut être nn frein tellement puise 
sant que le véhicule ne marchera plus du tout, 

M. Courrière. Monsieur Laffargue, vous me laisse nfinuer 
vous verrez que votre objection tombera. 


M. Méric. 1! se M. Laffargue! 


M. Courrière. D'ailleurs le Gouvernement, s'il are fi n'ect 
la {1 te nent lie J’ ] ; 


trompe souvent 


’ 


e décisions de la DETTE ' l 
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rrive à payer, pour donner l'exemple, dès que les tra 
cifectués. 

Mme Jacqueiine Thome-Patenôtre, Tic: bien! 

M. Courrière, En ce qui concerne la politique de ba 
prix, nous pouvons également dire que les résuilats ne s 
porliculiérement heureux, J'entends bien que l'on est 


1 

lement à maintenir les prix, mais je crois aussi qui 

ja période qui vient de s’ecouier, le Gouvernement s'est 
1 


{1 ph obs<tine à ne s'o uper que le certains priX COIpris «4 
les 213 arlicles, parce qu'il se préoceupait surtout des pri 
produits de consommation, c'est-à-dire des*produits provi 
de l'agriculture elle-même, afin d'éviter la hausse du prix 


213 articles et d'éviter, plus particulièrement, le jeu de l'écl 
mobile, (Très très à gauche 

Mais, ce faisant, le Gouvernement a laissé libre les prix } 
triels sur jesquels il n’a pas pesé et, par une pression eff 
imaladroitement sur les produits de consommation, il est 
à diminuer le prix des produits agricoles, auginentant € 
le déséquilibre qui existait déjà entre les prix agricoles et 
prix indu tricls. (Applaudi sements à aqaauche\, ce qui entr 
— Volls le SA1\0Z par fa tement - rise Iincontestab 

n du monde agricole, 

L'agriculture n'a plus les revenus qui Jui sont indispensgb 
et s'il fallait en trouver quelques preuves, nous les trouver 
dans les achats qui sont effectués par les agriculteurs. Alors qi 
l'an dernier, au cours de } moyenne des Wwag: 
l'engrais charges pour le des agriculteurs avait été 
7.930 par semaine, nous trouvons, dans le courant des n 
d'octobre et de novembre, une baise sensible de ce nom 
Wagol dors que c'est l'époque de l'année où l’on achète } 
plus d'engrais, Nous trouvons, par exemple, pour les sem 
des 23 octobre, 1% novembre et 8 novembre, les chiffres ri 
pectifs de 7.120, 7.220 et 5.220 wagons d'engrais chargés. 

En attendant, nous ne retrouvons pas dans Je budget d 
investissements les sommes qui seraient nécessaires à l’équip 


bien ! bien ! 


1 arinet la 


compte 


ment agricole. Tant que je Gouvernement n'aura pas comp 
que le prix de revient des produits agricoles est actuellement 
trop élevé, et qu'il est trop élevé pe e que nos agriculteurs ont 
encore des movens archaïques ue production, on n'aura pa 
donné à Ragriculture les moyens de vivre, Nous ne pensons } 
que, dans le budget des investissements que nous avons vol 
hier tout le monde l’a dit | v ait les sommes, les ri 
sources suffisantes pour donner à l'agriculture les crédits q 
lui sont indispensables, (Applaudissements à qauche. 

Nous avions entendu aussi — je veux souligner cette obje 


tion le Gouvernement nous dire qu'il fallait faire des éco 
nomies dans certains secteurs et porter la hache sur eertain 
abus. I y à ce que l'on appelle les coalitions d'intérêts qui se 
dressen® contre l'Etat, Certain ministre, optimiste, ne mesurant 
sans doute pas ses paroles, avait pu dire, il y a quelque temps, 
que l’on pouvait réaliser quelque cent milliards d'économies sut 
es seuls marchés de l'Etat, Je crois que ce ministre exagérait, 
car il n'est pas pensable que l’on puisse réaliser pareille somm 
d'économies, Mais je suis convaincu, et nous Sommes nombreux 
iei à l'être, qu'une vérification sérieuse de la facon dont sont 
passés les marchés de l'Etat entraîinerait un incontestable bén: 
lice pour le Gouvernement. 

Dernicrement ici, dans cette même enceinte, M. Bousch 
quail le problème des marchés passés par le ministère de lai 
ou des travaux publics en ce qui concerne les aérodromes, L 
Gouvernement ferait bien d’y réfléchir. IL y a des coalitior 
qu’ faut briser 

Il faut arriver à donner à 
mêmes qui le grugent. 


M. le rapporteur général. Tii: bien 


M. Courrière. |! v va de l'intérêt des contribuables, de l'in 
térêt de la République elle-même, (Applaudissements à gauch 
el sur quelques bancs au centre et à droite } 

En ce qui concerne les collectivités locales, un effort sérieux 
nous paraît devoir être fait. Lorsque j'entendais tout à l'heure 
M. le rapporteur de la commission des finances nous parler di 
l'impasse ou des moyens de trésorerie à long ou court term 
que l'Etat doit se procurer, soit pour lui-même, soit pour le 
industries nationalisées, j'étais quelque peu effrayé: pour lui 
méme, 569 milliards, plus 57 non comptabilisés, pour les indu 
trie nationalisées, 120 milliards: cela fait un total de 746 mi 
liards qui, à mon sens, dépasse largement les possibilités même: 
di pays. 


l'A 
| 


l'Etat le moven de briser ceux-JA 


M. le rapporteur général. C'est le grand risque. 

M. Courrière. Mais il y a, à côté, des collectivités locales dont 
les travaux attendent, D'où voulez-vous que ces collectivité 
locales reçoivent l'argent si l'Etat lui-mème, pour ses propre 
be= eux des industries national l'intégra 


is<ihutit a récit 


s Ht 


ns ét sées, Cponge 


M. Champeix. Evidemment! 








DNA 


s RAA ET ét 


VS 2e: EN 


AcuES 











sr tabs taste ENEA 


cel. ire 


a 





DEEE 


ins = NE 





ts " 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





| ccinriniitiiiiih 
M. Courrière. (ù voulez-vous aussi que les simples partieu- 
les agriculteurs, puissent trouver les moyens de crédit 
necessaires \ faire fonctionner leur affaire dans la mesure où 
Ftat lui-1m6 se. qui dirige le crédit et en fait très exactement 
#E u'il veut par les banques, enlève aux collectivités locales 
ve aux particuliers, toute possibilité d'emprunt \pplau- 
sur de nombreux bancs.) 


hers, 


d ssements 


Il faut revoir cette politique, Il n’est plus possible que l'Etat 
enne l'intégralité des sommes qui pourraient être mises à la 
nosition de ceux qui ont besom d'emprunte: 
Enfin, en ce qui concerne la politique économique du Gouver- 
nement, }e voudrais vous indiquer ici Îles JquIt tu de EL 
; notre esprit devant Je déficit constant, tenace, de notre 
l1lance des conipies. Nous sommes dans une silualion excessi 


ent déficate., 


Je sais hier, dans le journal Le Monde. qui le déficit de la 
rance à l'Union srentante des pavements dépassait 40 rmil- 
de dollars pour le dernier mois connu. 
M. Maurice Bourges-Maunoury, ministre des finances, Voulez 
vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Courrière. Je vous en prie. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 


Pia ttont de l'orateur. 

M. le ministre des finances. Je me permets de vous indiquer 
que le résultat, pour ce mois-ci, est particulierement meilleur. 
Ce n'est pas l'idéal, puisqu'il existe encore un déticit, mais W 
cet «leve seulement à 10 millions de dollars le mois dernier, 
slurs que le mois d'avant il était de 70 millions de dollars, I y 

e crois, plus de sept mois qu'il n'y à pas eu un deticit aussi 
peu linportant. 

M. Courrière. Je constate aver satisfaction que le 
ce mois-ci est inférieur à celui du mois passé 


M. le rapporteur général. Mais le total est de CG! 


kficit de 
*) millions de 


M. Courrière. Il n'en est pas moins important, €t ainsi qu 
ulique M. le rap porteur général, le total est de 67% millions 
aura pas trouvé de solation tant qu'on n'aura pas com 
le moyen d'exporter, car, si je suis bien renseigné, un 
large ‘partie de la résorplion du déficit vient de ce 
importations sont inférieures à ce qu'elles étaient autrefois 
ous n'avons pas exporté davantage, nous avons importé moüins, 
ce qui présente pour notre pays des conséquences excessive- 
Men graves, Car huus avons besoin de certains produits de 
gremicre nécessité, 

M. Hauriou. De matières 

M. Courrière. Nous en 
risque à notre économie, 

M. Georges Laffargue. Vonlez-vous me 

terrompre, monsieur Courrière ? 

M. Courrière, Je vous en prie. 

Mme le président. LA parole est 
sation de l’erateur. 

M. Georges Laffargut. Vous reprenez en quelque sorte le rai- 
sonnement que M. Pellenc a développé à la tribune à l'occasion 
récente intervention, et pour justifier vos eriliques à 
eyard des gouvernements, du gouvernement précédent et de 
celui-ci, vous invoquez le fail que la mauvaise politique tinan- 
ire, la mauvaise politique économique, conduisent fatalement 
au déficit de la balance des comptes. Je voudrais vous dire qu'il 

en est rien. (Erclamations à qauche.) 

Le déficit de la balance des comples est au sein de l'Union 
uropéeenne des pavements une chose récente; cet événement 

et produit il y à un an et demi, à partir du moment où le 
souvernement de Sa Majesté Britannique a anis une limitation 
sux exportations dans Ja zone britanmque, 

M. le rapporteur général, Il n'y a pas que cela! 

M. Georges Laffargue, Je dis que l'arrêt des exportations vers 
e territoire britannique, provoqué par la décision du gouver- 

ment anglais, est un des éléments qui ont déterminé le ren- 
versement de Ja tendance au sein de l'Union européenne des 


[avements. 
C'est yeg it vrai que tous les pays de 0. E. €. E. ont 
‘arrêt des importations britanniques avait touché 


au par: 


{ ue nos 


premières par exemple. 
priver, c'est faire court” un grave 


permettre de vous 


à M. Laffargue » AVEC l'autori- 


ee <a 


unsidéré que 1 

injus und : et d’une façon dramatique les importations fran- 
aises et Hs sont d'accord pour faire une démarche commune 
auprès du gouvernement britannique afin qu'il revise sa poh- 
que. 

Ceci ne veut pas dire qu'il n’y aït pas d’autres raisons qui 
sont d'ailleurs beaucoup plus lointaines. En particulier, mon- 
sieur Courrière, vous exannnerez, tout au long de ce budget, de 
Juel poids pèse à la fois sur notre trésorerie, sur les tinances 
le la nation et sur les prix de revient français, l'incidence d'un 
secteur nationalisé exorbitant dans son ensemble. 


M. Francesohi. 11 faut diminuer les dépenses militaires, 
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M. Georges Lattargue. | CET rieu r 
prix de revient francais p 1 
M. Courrière., Je ne mi'engagerai } | 
' M | ifTargin S n 
So peut ax detiut l 
j ements, Ji } ex 1 
le | ‘ 4 l { 1 i 
|ue a queu peu e doter. 
| ques diet pro | ï 
hangerment P il l his | | 
tre ais et ell { nl | | 
{ { LU vote p lu t heu i 
1 evient ! \j { ju { { | 
po<<i ‘ export is Laft 
ju és JM ratio Î { fuit i | P 
Venetit À li (} ] V eu { ŒET. ! pr t 
] tuits ag es, ala I is n Vi ement 1 
porta J iu DEL. (LEE pus noirt , lt ‘ 
Hipies el q nt fait réaliser à quelq ' 
irds de henctice S ( Ite j | 
tpplondivse MmenIs qauch 
M. le rapporteur général, \oulez \ou de pormetu ( 
lerroinpre, 
M. Courrière., Je vou: en pri 
Mme le président. La parole est à M. le 1: ppro ar ral, 
avec l'auturisation de l'oraleur, 
M. le rapporteur général. 11 x à aussi la poss hilté des come 
pressions sur les prix le revient, comme le faisant = istement 
marquer à La commission des finances M. Rocherean 
M. Courrière. Je crois, par conséquent, que lon devrait envi 
sager quel est exactement 10 prix de ressent des marchand 
produites dans ce pays, afin d'aider Jeur exportation, Mais on 
ie peut le faire dans un régime de Hberte absolue, tel qu'a 
voulu le réaliser precedt We cabinet et jue | \eu elle 
iuent le fairi à l'heure 1 tue! encore 
Des voutrôles ont LES pour eïn] her er! TE: 
bénéfices scandaleux et pour réaliser €<e qu ippe ll la 
relance . Cetlt relance ue peut être fait ue de deux 
Inäanieres, Où par une Inflation que vous vous refu<ez, à 
juste tire d'accomphit ou Jar des investissements permet 
ant du éduire les paix de revient ave ui ntrole ér.eux cd 
es derniers, Ce n'est qui Janus Ces Conditions que vou F 
verez à la relance et que Vous arriverez, sur Je plan social, à 
eviter le chôrmag: 
Sur | plan social, 4 effet, nous Three alerment lan 


une situation {res Critique. Les Suluires dans ce pu n'ont pa 
été augmentés depuis plus d'un an, grâce à cette éche lle molnle 
que L'on à votéi y a quelque temps et qui fait que, par le jeu 
des 213 articles, on n'a pas voulu tenir comple de certaines 


huusses qui existent dans pratique. 





En général, les salaires n'ont mème pas ét€ maintenu leur 
taux ancien, par suite de da crise économique et du 
Wiarasune, je nombre d'heures de travail liminne et, par voie 
de conséquence, l'ouvrier gagne moins qu'il Y à un ah ou 
luërmne deux ans. (Applaudissements à gauchi 

Le hômage s'aceroil et la dernière statistique publié hier 
par le journai Le Monde fait état de GT.) chomem matr 
22.00) où 33.000 à la méme € ‘poqui l'an dernier, 

Si vous tenez compte qu'il ne s’agit là que des chômeurs 


lolaux et contrôlés et qu il existe, dans toutes nos campasnes, 
qua] ntité d'hommes sans ! avail, qui he Sont 1n<sei Î à ibCM 
fonds de chômage, vous pouvez considcrer qu je ni bre TES 
chômeurs, à l'heure actuelle, est beaucoup plu imiporta il que 


ne l'indique la officielle. 


statistique 


Ceci démontre que, sur Je plan social, Ja politique suivie n’a 
pas réussi, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous pouvons nous 

socier à cette politique : 


Lorsqu'on à entendu, d'ailleurs, les rapports qui ont été faits 
par des homines appartenant à la majorité lors du vote du bni- 
get des investissements, quand où à entendu M, le rapporteur 
général lui-même. quand on a, surtout, entendu le rapport 
extrémeiment à de + Pellenc il y a äeux jours, on n'est pas 
enclin à adiwetti 7! i pol tiq 16 gouvVernetne'jtule JE part 


culièrerment eftic 
Nous ne DOuVORS pas, par « nséquent, 
l'en veut poursuivre cette politique, l’e 


duns la mesure où 


tériner et Jai donner 


notre adhésion. Nous pensons. ainsi que M, le rapporteur géné 
ral le disait tout à l'heure, qu'il y a d'autres moyens et d'autres 
méthodes, que de toute manière le Gouverne ment a le devoir 


argent de mettre le pays devant ses responsabilités, de Jui diri 
exactement la situation dans laquelle ïl se trouve et de lui 
deinander l'effort indispensable pour son redressement, 

Ce n'est pas avec des singans de facilite que l’on arrivera À 
tirer Ja France de Y’ornière. Nous pensions qne M. le président 


du consil qui, dans ceïtaines cireconstant es, avail eu le rou- 
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| i d efforts ex ivement durz, etuel d'un nouveau système de taxes sur 1 hiffs 
t dernandé au Parlement et par une aggravation de certains taux, d'obtenir 
el nécessaire ment annuel supérieur de quelque 200 milliards au ? 
lu urag s laquelle à} était actuel, I s'agit. par l'extension de nouvelles méthod 
( \ livré, au contra licat on intliluiées polyva'entes ou bivalentes, di | 
1. Ù jui à ( zouvernement, Houx hilieul5s aux pelits et moyens eum 
Ù ) ei Int l (] 1x * 11 lé qui “ lustre aemeurant à l'abri de telles méthode: R 
laut avoir 10 Ainsi, par ces nouvelles mesures ajoutant aux ! 
pue de ( M F1 ( qu déja cretes par la politique de discrimination dans l'att 
fau ir A! er au bu Wreui vi. pi jue nous ue les ercdits ou des matières premieres. on entend : 
V 44 è u rer dalis la failhte de quelques centarnes de milliers de petits & 
( Ù Voili de Geman IF au pays : eut cants et de boutiquiers, On entend, par le moven d 
I tout la * dcimander au Par lité orientée, supprimez quelque 300.000 points de ven 
s un e qui e<l l'expression du Gouvernement, 
IN } Is ne vufe- \u cours de la discussion des articles, nous inte 
ju 15 est proposce, (Applaudis- plus particulièrement sur le problème de la réforme 
Ê / sécurité sociale et sur les problèmes agricoles, 
Mme le président, La parle est à M. Primet. En concius:on, le groupe communiste tient à réaffirme 
Opposilion à un projet coniraire aux aspirations du } 
M. Primet, \ ce à M. Maroger, il a ét4 is, AU progres sacial par le travail dans la paix, 
| bo le M. Pinav;: € 1 love pi projet contenant des mesures de blocage ou d'annulat 
qu lu | el ! e proverbe qui veul credauis par 1e Jen de dévrets-loi, tendant à aggraver la ji< 
1 Haltisse Ma $ de i e. 1e uctrné tb ‘ment le la sécurité so jiale et 
li} M. Debü-Bridel il v a des mesures rétrogrades en matière d'assistance, 
| lans à ti é le ésident du conseil, Nous ne cesserons de répéter que la seule politique qu 
| | ' es assurer à notre pays le redressement économique, le p 
retnent chau es bof! le social, ne peut être qu une poutique d'indépendance na 
M. | L ( \ se pour et de paix qui développera le marché intérieur par le r 
e d {ina proposée pal ment du pouvait d'achat des masses, augmentera les 
( M. René Man vélé de 1 plafond d lalions par le rétablissement des relations comm , 
[E | Ù 1 Etat {ul é<t pass | 175 normales aver tous les Pays, mettra en œuyre un plat } 
icr, EN Oui ine van € pement industriel et agricole, réduira de moitié Jes 
fra nine don ue Joyeux inilitaires consacrés aujourd'hui à la politique de gu 
| Je l s de chars supphiémentaires affectera en particulier ces sommes à la construction et 
| À M dt. reconstra"tion de logements pour ies Frañçais, (4) 
à 4 i } | IA CHU il ments à l'extrême gauche \ 
{ | | à pour résultat un ch rement Le : 
politique linancière et le nouveau président du Mme le président, La parole est à M. le ministre du builge 
l'urt | r ticative qui n NL ut jue M. Jean-Moreau, ministre du budyet. Mesdames:, mes ! » 
! | 1 a 4 1 LAN p l e par M. Pina Conseïi de la Républque aborde au) urd'hui la dernière 
| pe 2 urd ui par M. Mayer ues discussions budgelaires, Après avoir voté les dép 
"honeer ue Po S0 miliarus visant civiles et militaires, après avoir arrêté le budget d'invest 
nn de ps k he 4: Eee Le org ar _ ments, il lui apparent de sanctionner les conditions de 1 
| - , [L F- mp à … libre d'ensemble des charges et des receties publiq les, ! 
Pas prose ti Time 5 _ gi  ” Loti tiche est urgente, Des difficultés d'ordre politique ont empi 
> ge mt 1 rs Les nt qu'elle ne soit terminée en temps voulu, Malgré l'effor 
le la discuss . 4 r ve l'exam nef Ines ( HICsUEs des autres min sieres,  DUIETE le labeur l' 
- Un. 7 ; a Mer 6 vérant de mes services, malg l'aide des commissions ; 
{ 7 € " = jé "ETS ct finances des deux Assemblées que je relnercol tout sp 
À és ge pa Léminut Lau ét ide mme M, il à fallu voter un douzième provisoire pour le m 
h Le )U h +, In les buts poursuivis sont LE - YA ri Sd +4 à bis 
« ] sil bandon il ) Hitutionnel les . Il HpPorie dés MAIS que tout soit mis en œuvre pour 
lont (Voir l'exécutif e retour de cet expédient budgétaire. Aussi bien me borne 
: Sir hes + À ee je, pour ne pas perdre un lemps précieux, à résumer devant 
( a ho ; | mn, \ ll « et Le pe D” ; Conseil de Ja République les conditions de l'équiibre du budget 
: DES Moss ad Lie: nx de 1953 en exarminant brie “erment les dépenses, les recelti 
, RE : et Er SR es conditions dans lesquelles s'opère l'ajustement des un 
Ï L} IX l VILS il { prem TS el ik des autres 
{ } F | nl 0 ' { . 
hi CHA t JUL nue Un \ quil s'agit , . u mu 
p bo t que t tive d ' \ li mpet |’ )pi- Pour les dépenses de l'ex rCICE 1953 les sornnmes des a 
Ou * blocage sera maintenu budgets et des découverts, des comptes spéciaux du T: 
formuent un total de 3.851 milliards présentant, par rapport 
: ! t les crédits bloqués en chiffre correspondant de 1%2, un accro'ssement de 218 
{ \eruent d rvices, ta lettre rectificativ liards. À se | 
(ort mit faits 1 ue le blocage Cet accroissement est dû pour 134 milliards aux tbud 
| 1 l innulation définitive. Ainsi L civils de fonctionnement, pour 123 milliärds aux budgets 
» . à les seu rédits civils déià vestissement, de dommages de guerre et d'équipement, } 
td uontant n'est 10 imilliards au budget militaire, Indochine comprise, la d'il 
t term \ n ssiti et les rence provenant de l'évolution des comptes spéciaux du Ti 
| ‘ Contrairement à ce que pourrait laisser penser une telle 
foncet nent dk servie mentation, les dotations budgétaires de 1933 ont été caleu 
tcul ulmir itio lu pays Les ave beaucoup dé sévérité, Il à fallu que le Gouvernen 
we réduits. Les dépenses de mette toute son énergie pour freiner Ja montée des dép 
: ffisarut puisu] ussi bien le Gouver- publiques. Si nous avions accepté toutes les demandes qui 
{ . es traitements et à appliquer tlaient faites par les administrations, les crédits di 
publique, seront comprimées uné ouvelle auraient été accrus non pas de 248 mais de 500 milliar 
{ TT ju ( un tetard dans l'avancement serait injuste de méconnailre cet effort du Gouvernement. | 
| à dimi nn des imdermaites et un recrutement effet, lorsque les propositions des différents départem 
Lt lüuinistériels sont arrivées à Ja direction du budget, il res: 
Qu'adx t-il de l'application de la loi du 3 avril 1952 lait un excédent de 500 milliards de francs, C’est à ce monn 
\ titu n du LUN t » Le rap levait avoir lieu que j'ai demandé au conseil des ministres la nomination 
à lun er 191, S e ! int. le Gouvernement comité de quatre ministres, qu'on à appelé comit 
él | flérer € re l'application intégrale de la loi et laminoir » et qui à examiné de bui les demandes de crédits suj- 
{ laut transformation d'emplois ”? plémentaires par æapport au budget 1952 en les divisant « 
bn ii concerne la réforme fiscal il s'agit, sous Île mesures acquises et en mesures nouvelles proposées et ce 
] l | : get de simplification, 1e rationalisation qui, parmi ces dernitres, pouvalent être écartées. 
d'au \ les charges fiscales dont le poids retombe sut C'est en partant de ces 500 milliards que nous sommes arr 
l ’ | I! gt, par Ja substitution au système à la réduction que je vous indique. On à conservé es mesurt 

















y CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 591 
acquises, c’est-à-dire le résultat, en année pleine, des différentes réduction. Aller au delà ? Je ne demanderai pas mieux, mais 
mnesures prises au cours de l'année par des textes législatifs sur à condition que de nouvelles réductions sans réforme de st 
î quels, du reste, je reyien jrai tout à 1 heure. e ture n’empèchent pas nos administrations di Ionnet 

Si, au cours de l’année, on introduit des dépenses nouvelles nablement. 
{] ‘peuvent ne pas sembler volumineuses, c'est quand elles Quant aux recettes de 1953, le président du conseil à affirmé, 
<» traduisent en année pleine qu'on en aperçoit toute linci- comme son prédécesseur, sa volonté d'assurer lequhh lu 
dence, comme cela s'est produit, d'ailleurs, dans la comparai- budget sans recourir à un surcroit d'impôts et de tax fout 
son des budgets de 1952 et de 1953, puisqu'il y à 77 milliards à l'heure, M. Courrière a indiqué qu'il fallait avoir du couras 
‘le mesures acquises qui sont le résultat de ces décisions légis- pour un Parlement de demander au pays ce qui lui était néct 
Jatives. saire, et en cela il croyait sans doute que l'on pourrait obtenir 

PDevions-nous aller plus Join dans les réductions et nous mon- une réduction de l'impasse par une charge d'in pots nouveau 
trer plus rigoureux encore ? Les uns ont jugé que notre sevé- Des impôts nouveaux, le pays n'en veut plus, car ceux-i 
rité avait été excessive; je n'en veux pour preuve que la s'avéreraient insupportables pour son économie, ma j'espère, 
Î Utitude des amendements qui ont été déposés au cours des dans le projet d'aménagements fiscaux, pouvoir apporter un 
dcbats. S'ils avaient été retenus, et traduits, ils auraient relevé peu plus d'équité dans la charge fiscale, Notre pays ne peut 
de quelque 1.250 milliards l'écart entre les recettes budgétaires plus supporter une aggravation de la tiscalité car celle 
et les lépenses publiques. D'autres, en revanche, ont trouvé qe sort à 33 p. 100 de son revenu nat \ i le l'étra 
notre effort était € limité; mais pour l’apprécier à sa juste nos prix sont en général de 20 à 23 p. 100 sup rs à c 

1, il convient de pas pet ire de vue que le secteur dans pratiqués à l'intérieur de ces pas à "nous ommes obligés de 

| l cet effort peut s exercer étroitement est beaucoup plus prélever 50 milliards dans la ‘masse budgétaire po aidet 
1 t qu'il peut sembler a priori. 


l'exportation. J'estime done qu'il faut faire très attention, car 


| 
s 1e À - icon nte inde lle rnisatior » d 
; budgets des investissements, fonds de modernisation et admettre des impôts nouveaux qui se rép 
- : “sgh 


cuteratent il 
d'equipement, dommages de guerre, équipement des services tiquement sur les prix de revien ln se it « tal 
ci s conditionnent notre développement économique. Joute ment l'augmentation des prix de revient donc de vente et l'on 
nie qui leur serait portée se ri percuterait en Sam} lifiant franchirait très rapidement, monsieur Courrière, le barrage de 
e revenu national, Il ne saurait dès lors être question de l'échelle mobile. avec toutes le noie D ES Le 
Ltd sr va : À : | che! , avec toutes les conséquences qui en 1 
{ subir la moindre amputation à ce secteur budgétaire qui raient. c’est-à-dire. tout ce que nous avons vu au cours de ec 
reorésente à lui seul 1.000 milliards, Les budgets militaires red terhe-dntt-ngr range bre 
£ vent, dans la présentation qui en est faite, à 1.279 mnil- CRPEOS. DRRNSS : SOCRRESERNE pra gp vngrairee ee Der er 
ÿ liaxrds. Leur montant se trouve commandé par la conjoncture des allocations, des retraites, du coût des travaux el ainsi de 
ti ; Pt vs + ge de suite; tout cela Ss'exprimerait dans celte ronde infernale qui 
j nationale, par la guerre d'Indochine ét enfin par nos vs: Lun ! ti er ON US 
yropres engagements à l'égard de nos alliés. Personne ne sau- nous à mis dans la situation où nous Somm nc ne Ch Gt 
y opérer de réducticn sans méconnaitre les promesses M. Courrière. Vou'ez-Vous me permettre de vou terromt 
s dans les instances internationales, ou sans compromettre monsieur le ministre ? 
notre position dans Union française et Q ns le monde. Chaque M. le ministre du budget. Je vous en prit 
1 que des économies peuvent être faites sur les dépenses vs . : 
militaires de fonctionnement, elles sont reportées sur les cré- Mme le président. Avec l'autorisation de LPorateur, la parole 
le fabrication ainsi qu'en témoignent les décisions prises est à M. Courrière. 
r l'Assemblée au cours de l'examen des budgets militaires. M. Courrière, Selon M. le ministre du budget ‘au 
Seul le budget des services civils, soit 1.87 milliards, est sus- demandé un accroissement de Ja fiscalité, donc un à 
ceptible de faire l'objet de réductions de crédits; encore sement des charges des contribuables. 
convient-il d'observer que sur ce total, 216 milliards correspon- M. le rapporteur général. Ce n'est pas vous, c'est moi 
roc pe charges st Ja dette publique et de la dette viagère, M. Courrière, IL n'a jamais été dans mon intention de de- 
somme qui ne saurait être réduite; 48% milliards correspondent mander que le régime fiscal inique qui existe actuellement 
aux subventions publiques dans le domaine économique et à né Le “4 ee | gs tie Ki a an Le nas fl il 
social: aide aux exportations, subventions aux compagnies de ER we vd Aloe sg . De : me gr = 
rte cer: stagne Pr Te permettrait d’étaler la charge fiscale sur un nombre de contri- 
l sport, participation aux dépenses d'assistance. Ces dota- buables plus grand et | iffére 6 tout et rmentant 
tions, qui sont la conséquence inéluctable de la politique géné- De - der, ns D” el no solmmtisens. ù De. cc 
rale du Gouvernement, ont toujours été jugées trop parcimo- re asian agente | 
nieuses et il serait malaisé de les réduire sans remettre en cause M. le ministre du budget. Nous sommes d'accord 
celte politique. M. Courrière. Vous allez faire une réforme fiscale par décret, 
Finalement, l'effort de compression ne peut porter que sur Les quinze milliards escomptés pour le deuxième semestre 
les moyens d'action mis à la disposition des services publics viendront bien de quelque part; ils consütueront indubitable 
et qui représentent une masse de 778 milliards, en augmen- ment une charge nouvelle. 
lion de 13 milliards seulement en 1952, l C'est pour cette raison, monsieur Je ministre, que je disais 
\insi, compte tenu de la répartition des masses budgétaires tout à l'heure qu'il faudrait peut être avoir le courage de 
et de l'importance des mesures acquises par suite de votes demander au Parlement de voter ces impôts nouveaux; autre- 
du Parlement, l'effort de compression des dépenses publiques ment, en effet, si vous augmentez la charge, le Parlement pourra 
a cté poussé à son maximum. Aller au delà impliquerait soit vous dire: ce n'est pas moi, c'est le ministre des finances 
un changement de politique économique générale, soit des qui en a pris l'initiative. Chacun doit prendre ses responsa- 
reformes de structure dans les administrations. Mais dans l'im- bilités. Vous les avez prises l'an dernier, monsieur le ministre, 
médiat, tout eflort d'économie supplémentaire ne peut être que en demandant au Parlement de voter l'amnistie fiscale. Vous 
très limité dans son montant. Si on veut Jui donner plus d'am- alliez à l'inverse de l'objectif que vous auriez dû avoir; vous 
pleur, il faut employer une procédure spéciale qui lui donne avez allégé la charge de certaines catégories de citoyens qui 
qlus de souplesse pour s'adapter aux conditions de fonction- ne sont pas particulièrement intéressantes, tandis que vous 
nement devenues de plus en plus délicates des administrations. avez laissé intacte la charge écrasante qui accable les contri- 
J'aurai d’ailleurs l’occasion de revenir tout à l'heure sur ce buables honnêtes de ce pays. 
point, M. le ministre du budget. À la condition de ne pas surcharger 
Ce qui est certain, c'est la nécessité reconnue par tous de la trésorerie eT d'assurer au maximum... 


ler au maximum le montant des charges publiques, néces- 


1 lq} M. le rapporteur général, C'est cela tout le problème: ne pas 
à laquelle l'actuel gouvernement et son prédécesseur se 


surcharger la trésorerie. Soyons logiques! 


"P Æ bé 


nt soumis l’un et l’autre, car ils se trouvaient l'un et l’autre D As nfdiies le enûdile matiltoirie 
liés par une doctrine commune se traduisant, sur le plan des Reno Marrane. IL suffit de réduire les crédits militaires. 
üepenses civiles, par des conceptions identiques. PRE na , A 

Je voudrais, sur ce point des répenses civiles, indiquer qu’au M. le ministre du budget. Monsieur le rapporteur général, 
Cours de l’année 1951, 17 milliards d'économies ont été faites l'impasse dont ee à - homes M. Maroger, est d'un 
ar le Parlement et que, pour le budget de 1952, sur les 105 mil- peu moins de 600 milliards ;.. 

irds d'annulation de crédits, 22 milliards s’appliquaient à la M. le rapporteur général, Au départ! 


Teduction ces crédits du budget de fonctionnement des ser- 
vices civils. 

Celte année, dans le budget qui vous ex présenté, il y a, 
dans les blocages, 15 milliards qui sont encore pour le fonc- 
tionnement des services civils et dans lesquels, dans :es dif- 


M. le ministre du budget, … clle est indiquée, celte impasse, 
dans le budget présent. Au cours de ces dernières années, elle 
n'était peut-être pas chiffrée, mais elle se faisait d'elle-même 
par l'accroissement des dépenses. L'augmentation considérable 
it de des dépenses en cours d'exercice, l'augmentation de la circu- 
férents ministères, nous avions obtenu ia promesse de 6 mil- lation fiduciaire, les collectifs aussi prouvaient qu'il fallait à 

irds de réduction. Nous- espérons, par ce blo’age de 15 mil- un moment donné mettre en accord les dépenses et les recettes 
] irds, les rendre définitifs. Cela fera, au cours des trois années, et l'on constatait que celte impasse latente s'était faite par 
#“ L'intérieur de ce budget de fonctionnement, 34 milliards de f l'accroissement des dépenses publiques car, automatiquement 
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les impôts nouveaux et l'augmentation du rendement 
impôts indexés au chiffre d'affaires ne la résorbaient pas. 

M. le rapporteur général. Je ne dis pas le contraire. 

M. le ministre du budget. La première des conditions était 
de réaliser la stabilité, ce qui a été l'objectif permanent de 
M. Pinav, Je crois qu'il est dans l'esprit de tout le Parlement, 
de tous ses imémbres quelle que soit leur opinion, d'assurer la 
stabilité et nous nous ÿ sommes eflorcés en 1952 grâce à votre 
CoNrrours, 

Le bouvernerment 
il faut s'appl 
rois ] 


des 


ictuel veut fermement la maintenir, mais 
quer à réduire ou à résorber cette impasse, et 
nous en sommes expliqués à votre commission des 
finances, car il n'est évidemment pas sain de compter sur les 
ressources et movens de trésorerie pour équilibrer un budget. 

M. le rapporteur général. C'e-t pourtant ce que vous nous 
proposez, monsieur le ministre. Soyez logique ! 

M. le ministre du budget. Monsieur le rapporteur général, 
nons n'avons pas d'autres movens actuellement. Si nous 
pas cette surcharge des dépenses militaires, des dé- 
penses de la guerre d'Indochine… 

M. le rapporteur général. Nous avons un 
pt ist 

M. le ministre du budget. Je l'ai dit tout à l'heure. 
M. le rapporteur général. \oulez-vous me permettre 
Ciser ma pensée ? 

M. le ministre du budget. Je ‘ous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
avec la permission de l'orateur. 

M. le rapporteur général. Xou: commencons l'année 
découvert de 626 milliards 


Hi aviouis 


certain volume de 


ll 
ut 


de pré- 


avec un 
Nous avons commencé l'autre année 


vVée u | vert calculé dans les mémes conditions, c'est-à- 
«| ( j t au déficit budgétaire proprement dit les 
emprunts des entreprises nationalisées, soit 426 milliards plus 
85 1! irds, ce qui fait 531 milliards. 

Je su quiet de voir qu'aujourd'hui nous commençons avec 
100 milliards de plus que l'année précédente. J'entends bien 
qui lans l'ensemble, l'année 1952 s'est trouvée alourdie par 

le charges que, peut-être, vous ne retrouverez pas 
en 1453, Tout de mème, le chiffre e<t impressionnant; Si vous 
v ajoutez les besoins indispensables auxquels je faisais allusion 
tout à l'heure, ceux des collectivités locales, vous pouvez dire 
qu'en tout état de cause la pression du Trésor sur le marché 
jina r ir les ressources à attendre des ethprunis à long 
term eront ez limitées, obligera à avoir recours, pour 
larges { Etat, aux | pois à vue contiés au 
| r. C'est une chose redoutable, car c'est là un facteur 
d'infi \pplaud ments à gauche et sur quelques bancs 
{ ‘ L ‘i t 

M. le ministre du budget. Monsieur le rapporteur général, 
is tout à fait d'accord ave us, mais s:, avec la stabiité, 

ü\ qu: renait 


M. le rapporteur général. l'en sûr. 
M. le ministre du budget... et 
rait oblenir de ce pays ce qu'il epargnait avant guerre, soil 
revenu national, Autrefois, les emprunts, soit 
l'emprunt national, soit qu'il s'agisse d'emprunt 
les collectivités locales, représentaient 5 p. 100 du revenu natio- 


qui doit s'accroître, on pour- 


p, {tX) de son 


qu il s agisse 


il annue!, ce qui, sur mille deux cents milliards, chiffre actuel, 
donnerait les 600 miliiards dont nous avons besoin, 
L'an dernier, l'emprunt à long terme a rapporté 195 milliards 


d'argent frais, ce qui n'était déjà pas si mal. Nous escomptions 
certes qu'il aurait pu donner davantage. Mais les résultats sont 
t ' t 


jours conditionnés par la stabilité, par la conflance. Je vous 


ffirme que, aussi bien dans les entreprises que dans les collec- 
: . - ra % 
tivités, grâce À la stabilité qui ee manifeste dep près d'une 
ariri la situation s'est améliorée. 


M. le rapporteur général. Nous sommes d'accord. 

M, le ministre du budget. Les budgets communaux, les bud- 
gets départementaux sont plus faciles à établir en 1953 qu'ils 
ne l'étaient les années préce 

M. Dulin. Pas du tout! . 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permellre de vous 
jut In} le nouveau, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du budget, Volontiers. 

Mme le président. La parole est à M. le 
ivée l'autorisation de 


lente De 


rapporteur général, 
l'orateur. 

M. le rapporteur général. La question est de savoir si vous 
pensez pouvoir continuer à assurer la stabilité prix en 
ayant recours à l'expansion monétaire. 

M. le ministre du budget. Ce que nous cherchons, c’est d'éli- 
iner aussi toutes les causes susceptibles d'alourdir les prix, 
coût de la vie, c'est-à-dire que nous avons 


des 


de surcharger le 
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le plus grand souci d'éviter toute détérioration de la monnae, 
le risque de voir se fermer à nos produits l'accès des m: 
chés extérieurs, 

Ce principe essentiel ne laissait qu’une marge restreinte 
d'action en matière de recettes et, sur la base de la législation 
fiscale existante, le Gouvernement à évalué les ressource, 
aussi minutieusement que possible. 

Les impôts directs qui seront perçus en 1933 doivent ac:u- 
ser une nette plus-value par rapport à ceux de 1932. Leu: 
assiette est constituée, en effet, par les revenus de 1952 dont 
le montant traduit les hausses décidées au cours de 1951 el 
marque, de ce fait, une progression sensible. 

Quant aux impôts indirecls et aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, ils ont été évalués en supposant que la production 
nationale s'élèverait de 3 p. 100 par rapport à 1952, D'aucu: 
ont jugé cette hypothèse très optimiste. Elle peut cependant 
être retenue, compte tenu de la volonté affirmée du Gouver- 
nement de relancer l'économie. 

Sur ces bases, le systéme fiscal doit donner 2995 milliard: 
de francs de recettes. Toutefois, si le Gouvernement a renonc 
à aggraver la fiscalité, 11 n'a pas, pour autant, décidé de s'en 
tenir à une sorte d'immobilite. 

Contraint de ne pas surcharger les contribuables, obligé par 
la masse des charges publiques de ne perdre de vue aucune 
source de recettes, le Gouvernement précédent s'était néan- 
moins appliqué à la tâche difficile et périlleuse d’entrepren- 
dre une réforme fiscale qui, en assurant plus d'équité, amé 
horerait les rentrées fiscales. 

Mon collègue Abelin s'est employé à cette tâche avec cou- 
rage, mais il est vite apparu que les modifications impliquées 
par une réforme fl-cale, même si elles visaient plus à aménu- 
ger qu'à remplacer le système existant, soulevaient des pro- 
blèmes si nombreux et parfois si graves que les délais impur- 
tis pour le vote du budget ne seraient pas Suffisants pour la 
mener à bien, 

Le présent Gouvernement n'a pas renoncé à 
tion mais il a pensé qu'un tel travail ne pourrait être «ccom- 
pli assez vite pour influencer le budget de 1953 que par une 
procédure spéciale telle que M. le président du conseil l'a 
définie dans son discours d'investiture. Seule, en effet, celte 
procédure permettra de concilier Ja rapidité nécessaire avec le 
respect de la souveraineté législative. 


cette réalisa- 


Il est d'ailleurs hien évident que, pour aller assez vite, 
compte tenu du délai que prévoient les articles cadres, il 
sera indispensable, au moins dans une première étape, d: 


s'inspirer du travail qui à été accompli par le précédent Gou 
vernement. 

Au point de vue de son incidence sur les rentrées de 1932, 
il est apparu raisonnable d’escompter de l'amélioration du 
contrôle découlant des aménagements fiscaux, un supplément 
de ressources de 17% milliards de francs, chiffre légèrement infé- 
rieur à celui qui était attendu du projet de M. Abelin. 

J'en arrive maintenant à l'ajustement des recettes et des 
dépenses, L'effort de la trésorerie ne pouvait, à lui seul, faire 
face à l'écart entre les dépenses de 3.831 milliards de francs 
et les recettes évaln‘es 


rées de 173 milirrds de 


nme je viens de l'exposer et majo- 
francs provenant de l'aide 2méri- 
caine, 

M. Pinay avait fixé le montant des ressources que pouvait 
recueillir le Trésor à 615 miliards de francs, chiffre équivalent 
à celui qui avait été prévu initialement pour l'année 1952, 
mais sensiblement inférieur à celui qui fut effectivement exigé 
au cours de cet exercice. 

Ce chiffre à paru trop élevé et M. René Maver l’a ramené à 
259 milliards de francs. I restait donc à résorber une différence 
de 80 milliards de francs et, à cet eflet, à été mise sur pied 
une procédure de blocage de crédits, 

J'ai dit tout à l'heure combien il devenait délicat 
plus avant dans la voie des réductions. 

La nécessité d'arriver à un équilibre sincère nous avait 
conduit, cependant, à rechercher avec M. Pinay un effort 
supplémentaire de 16 milliards de francs d'économies, dont 
7 devaient provenir d'une réforme dans la passation des mar- 
chés. 

Le présent gouvernement envisage de renforcer cette action 
Bans une première élape, 80 milliards de franes de crédits 
seront bloqués, selon la décomposition suivante: 36 pour la 
défense nationale, 2 pour la France d'outre-mer, un pour Ja 
protection civile, 13 pour les dépenses civiles de fonctionne- 
ment, 5 pour les comptes spéciaux du Trésor, et 21 pour les 
dépenses civiles d'équipement. 

Certains de ce: blocages, ceux des budgets militaires, des 
budgets d'équipement des services civils, seront relevés dans 
le courant de l'année, le 1% avril pour les crédits militaires, 


d'aller 


le 30 juin pour les crédits d'équipement des services civils. 
Il ne saurait en être autrement, en raison des obligations et 
de la nécessité de ne pas ralentir l'effort d'investissement. 
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La trésorerie trouvera, tout au moins dans cette mesure, un 
répit qui lui sera salutaire et l'aidera à franchir plus aisé- 
: échéances traditionnellement difficiles du début de 


— 


it les 
l'année. sé : . LL 

be toute manière, le faible décalage dans le temps qui résul- 

tera du retard apporté dans l'engagement des dépenses aura 


our effet d'alléger la charge de l'exercice en cours. 
” Jes autres biocages seront, au contraire, soigneusement 
revus et seuls éeront levés ceux qui ne pourront se transfor- 
mer en économies définitives. 

\insi, à peu de choses près, c'est le même budget que j'ai 
présenté lors du Gouvernement précédent et que je présente 


urd'hui avec le cabinet de M. René Mayer. 
ans les deux cas, ce sont les mêmes principes qui ont pré- 
cité à l'établissement des recettes et à la détermination des 


devenses. La seule différence notable réside dans la procé- 
de blocage qui, en permettant d'’allonger la période 
int laquelle pourront être recherchées des économies, 


aidera à des réalisations effectives plus substantielles. 

Lun terminant, je voudrais attirer l'attention du Conseil de 
la République sur la nécessité de poursuivre, dans l'avenir, 
l'effort de rigueur financier qui a été entrepris et que vou; 
avez bien voulu seconder. 

juels que soient les efforts du Gouvernement et des Assem- 
bles pour arriver à un équilibre dans les prévisions budgé- 
taires, ceux-ci seraient vains s'ils devaient être reniés au cours 
le l'exécution du budget, 
travail de mise au point auquel nous nous livrons n'a 
ns que si dans le courant de l'exercice les pouvoirs pu 


] ont la volonté bien arrêtée de s'en tenir aux dotations 
budgétaires qui auront été fixées. 

Je fais donc un appel pressant à mes collègues du Gouver- 
nement et aux membres du Parlement pour que, ni les uns 
n les autres ne cèdent à la tentation d'obtenir des majora- 
tons de crédits en cours d'année. 

est également de mon devoir de souligner la nécessité 
tous de ne pas hypothéquer les budgets futurs par des 
sions dont les incidences financières sont d'autant plus 


rdes qu'elles ne se font sentir que dans les exercices ullé- 
rs et qu'elles échappent ainsi aux prescriptions de la lui 
Maxima, 

“ous avons hérité, dans le budget de 1953, d'une masse de 
s décidée dans le courant de l'exercice 1952. Je désire 

que mon successeur n'ait pas, au gs dans la prépara- 
lu budget de 1954, un aussi grave handicap. 

voudrais, enfin, attirer l'attention de l'Assemblée sur Ja 
ingrate, mais indispensable, qui incombe au ministre 

du budget. 


Je dois 


\ 


{ ps 


souvent demeurer sourd à des sollicitations pres 
s et dont beaucoup, je le reconnais, ne sont pas dépour- 
le justification. Je m'en excuse devant le Conseil de la 
iblique, mais sans cette sévérité qui m'est aussi pénible 
vous-mêmes, serais-je digne de la confiance que vou: 
ez généralement témoignée ? J'ai été très sensible, tout à 
ire, aux paroles combien bienveillantes qu'a prononcées à 
égard M. la rapporteur général, ainsi que M. Maroger. 
voudrais dire, à mon tour, au Conseil de la République 


combien est précieux le concours qu'il m'a toujours apporté 


1, 


| 


les circonstances difficiles, et, en particulier, pour la lot 
nances du 14 avril 1952, 
Qu'il me permette de Jui adresser, en mon nom et au nom 
Gouvernement, les remerciements qui lui sont dus pour 
ntribution si importante à l'élaboration du budget et pour 
effort fécond en faveur de l'intérêt général, auquel, mal- 
nos divergences, nous sommes tous profondément atta- 
(Applaudissements Sur ‘certains bancs à gauche, au 
re et à droite.) 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
1 uiscussion générale ?.… 
la discussion générale est close. 
le consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
ission des articles du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
Mme le président. La commission des finances demande que 
irticles du projet de loi soient examinés dans l'ordre numé- 
(ue, à l'exception des articles 118 W et 118 X qui viendraient 
“1 discussion immédiatement après l’article 7. 
IL n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 
Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux jusqu'à 
quinze heures trente. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 
‘La séance, suspendue à midi cinquante minutes, est reprise 


? quinze heures quarante minutes sous la présidence de M. Gas- 
ton Monnervile.) 


{ 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

M. le président. La séance est reprise 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de fi e3 
pour l'exercice 1955, adopté par l'A nbl itiona 

Je rappelle au Conseil de la I pub ique qui à ul lé li puis 
sage à la discussion des artiele 

I a décidé également de discuter les artic: HS Wet fis X 


après l'article 
Nous 


bordons l'article 1° 


TITRE er 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1953. 


« Ant, 27. Les dépenses tes du budget général 
ainsi que les opérations de tri Etat, sont 
cice 1953, réglées conformément aux dispositions de la pr te 
loi et des lois de développemi nt 


et les recc 


t 
2 
rerie de 1 pour l'ex 


« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entraîner soit une dépense nourve le, suit l’a roisement d'une 
dépense déjà existante ou du découvert d'un comple spécial 
du Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2 
à 6 ci-après ou de provoquer une perle de recettes par rapport 
aux voix et movens évalués par l'article 9 ci-après, ou encore, 
soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressour s ues 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours de l'exercice 1953, sans avoir fait l'objet, 


s'il y a lieu, de l'ouverture péalable d'un crédit provisionnel 


ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été 
dégagées, en contrepartie, et pour un montant équivalent, it 
des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont 
il 1 été fait état dans la loi de finances, soit des économ OT. 
respondant à la suppression d'une dépense antérieurement autos 


visée, » 

La paroïe est à M. le tre des finance 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Mes- 
dames, messieurs, après M, le ministre du budget il 
sur l'arlicle 1%, de diie quelques mots au sujet des 
très intéressantes pour le ministre des finaru 
présentées par les différents orateurs. En 
thoin, votre + à ame général, a prononcé 
sincère et le talent qui le caractér 
dont je le remercie, faisant appel au courage et des Ac 
et du Gouvernement, Le ministre des finances et son coll 
du budget tenteront de ne point vous décevoir, monsieur Île 


Haiti 
me revient 


. qui ont # 
particulier M. Ber- 
avec la conviction 
isent, un discours 1nagniftique 
emblées 


ue 


rapporteur général, et &i ce:a était nécessaire — ce que je ne 
pense pas — vous seriez là pour les rappeler à leur devoir, 
Au reste, les ministres financiers qui apparaissent comme des 
sortes de don Quichotte, savent gré à M. le rapporteur général 
et au Conseil de la République de leur appu reux lors- 
qu'il s'agit de lutter coutre une facilité à laquelle cette Assem- 
biée traditionnellement ne donne pas cours, 

J'ai entendu, également, des remarques d'ordre technique fort 


intéressantes. Dans ua grand discours sur la politique générale, 
M. Dulin à particulièrement fait appel au ministre des finances, 
Je peux Jui dire qu'avec mon collègue M, le ministre de lagri- 
culture, nous étudions les différents problèmes intéressant 
l'agriculture. Je veux laisser à M. le ministre de l'agriculture 
la primeur des déclarations qui seront faites, et devant lAs- 


semblée nationale et devant le Conseil de Ja République, Xean- 
moins, aussi bien sur le plan du crédit, sur le plan des prèts 
d'intérêt social que sur celui des blocages de fonds déposés au 
Trésor, nous avons tout un programme en vue, Des négocial 
sont en cours entre la caisse de crédit agricole et la Banque de 
France. Elles tendent à l'augmentation du crédit à moyen terme 
our l'agricullure, ce crédit à moyen terme dont le volume 
isait l'objet de certaines critiques, ce matin, de la part de 
M. Maroger, qui d'ailleurs ne visait pas en particulier J'agri- 
culture. 


ons 


Cette extension des prêts à moyen terme pour l'achat du 
cheptel et des machines agricoles aura lieu prochainement, De 
même, nous envisageons d'autoriser la caisse nationale du 


crédit agricole à émettre un emprunt à long terme dont le pro- 
duit s'ajoutera aux prêts du fonds de modernisation et d'équi- 
pement et sera utilisé à l'octroi de prêts aux jeunes agricul- 
leurs et à l'amélioration de l'habitat rural. 

Par ailleurs, la caisse nationale du crédit agricole dépose au 
Trésor le produit des bons à cinq ans qu'eile émet. Le Trésor 
remet ensuite les sommes à la pp de la caisse nationale 
pour Jui permettre de consentir des prèts à douze ans, opéra- 
tion que connaissent tous les parlementaires qui s'intéressent 
à ces questions. Nous envisageons le déblocage de sommes sup- 
plémentaires sur le produit de ces bons; la caisse pourra ainsi 
accorder des prêts supplémentaires, 
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| e qui concerne les grands marchés internationaux, je ne 
veux pas entrer dans une longue discussion avec M. Dulin, ne 
Méconnalssant nullement la nécessité d'assurer une cerlaine 
stabilité agricole et, par conséquent, le maintien des prix dans 
certaines limites, Cependant, je dois attirer l'attention de notre 
collegue sur la mécessité d'être très prudent en ce domaine des 
marchés internationaux, si l'on veut éviter de mettre à la 


charge du Trésor des dépenses considérables, C'est ce qui ne 
Inanquerait p le se produire si les prix et particalhérement 
les limit férieures — étaient fixées à des niveaux tels qu'ils 
€ reraient une certaine rigidité par rapport aux prix inter- 
natimaux, et des prix incompatib'es avec les possibilités d'écou- 
le nt sur le marché intérieur comme sur le marché étranger. 

M. Moroger a parlé de beaucoup de sujets, Il à fait allusion 
À L'itnagination qui devait présider à la gestion et aux déri- 
= lu ministre des finances, 1 à particulièrement traité du 


probleme des investissements et ue la reconstruction. 

La reconstruchuon est une obligation pour les pouvoirs 
publ en France. 

La législation française est plus généreuse que celle de la 
pee des autres pays. Elle a été votée et 11 faut maintenant 


appliquer, On ne peut done pas comparer la liberté que nous 
l uvons avoir dans ce domaine et les procédures qui en décou- 
ent avec la maniere dont se posent les mêmes problèmes en 


Italie où en Allemagne, I s'agit de dépenses qui, en raison de 
leur nature, doivent faire l'objet d'inscriptions au budget. 

En revanche, les investissements ont été, au départ, financés 
par des moyens beaucoup plus discutables. Je fais allusion au 
passé qui a exactement suivi la Libération. Finalement, la 
charge est tombée dès ce moment sur le Trésor, On a consi- 
déré, du temps de notre regretié collègue M. Petsche, que 
c'était un grand progrès dans le sens de la sincérité que d'insé- 
rer dans le cadre budgétaire les dépenses d'équipement. I fal- 
lait en organiser le financement, L'alternative était la suivante : 
ou bien accorder une priorité à l'équipement des industries 
essentielles et au développement de nos ressources en énergie, 
ou bien, comme c'est arrivé en 1947, alors que j'étais moi- 
mème secrétaire d'Etat au budget, les subordonner à un finan- 
cement incertain, La procédure budgétaire a amené, au moins 
— c'est peut-être le seul résultat — à en préciser le finance- 
ich. 

Ces considérations, qui étaient valables en 1948, 1949 et 1950, 
sont devenues partiellement contestables aujourd'hui. J'en suis 
d'accord avec M. le rapporteur général, C'est pourquoi Je Gou- 
vernement, suivant en ceci ses prédécesseurs, a décidé de pré- 
voir le financement partiel À investissements par des 
emprunts émis par les entreprises publiques, mais il a dû éga- 
lement fixer les limites dans lesquelles pourraient emprunter 
les entreprises publiques; il à fixé ces limites à 120 milliards 
dans la loi de finances, de même que, l'année dernière, le pre- 
cédent gouvernement avait inscrit à ce titre une somme de 
&5 milliards. 

Le Gouvernement estime qu'il est absolument nécessaire de 
faire disparaitre cette impasse à laquelle il a été fait allusion 
dans tous les discours, je crois, qui ont été prononcés à cette 
tribune, Je voudrais dire également que ce souci est tout à fait 
le mien, l2 souci de l'équilibre difficile entre les recettes et les 
dépenses de la nation, 

Cet équilibre, je voudrais le signaler, est déjà très délicat en 
temps normal dans un pays de progrès et de générosité comme 
la France. Je veux faire appel à tous nos souvenirs. 

IL est encore beaucoup plus ardu de réaliser cet équilibre 
lorsqu'il faut relever les ruines et rattraper les retards dus à 
l'occupation et, également, à un état de choses qui existait 
déjà avant la guerre en ce qui concerne la construction et les 
investissements, Mais, à l'heure présente, il s'agit de faire face 
à beaucoup plus. Nous avons des dépenses militaires considé- 
rables. Que dis-je ? Nous avons à faire face aux charges d’une 
véritable guerre en Indochine. J'ai entendu, ce matin, les ora- 
teurs citer évidemment toutes sortes d'exemples dans des 
pays différents du nôtre où les charges sont certainement moins 
grandes, où l'on est peut-être moins lié par certaine législa- 
tion votée depuis 1945. Mais il n’y a pas d'exemple que de 
telles nécessités de dépenses aient dû étre subies, aussi bien 
dans notre pays qu'ailleurs, en respectant complètement l'or- 
thodoxie financière qui nous est également chère à tous, 


Je ne rappellerai point l'histoire financière de notre pays 
avant 1939-1940, ni les moyens successifs et fort critiquables 
qui ont été utilisés à cette époque. Nous les connaissons tous. 
Aujourd'hui, le problème est d'ailleurs différent, mais il est du 
même ordre, Je crois pourtant que ce problime serait facile 
à résoudre si le niveau de la production était beaucoup plus 
élevé en France qu'il ne l’est à présent. Alors, nous pourrions, 
sans commettre d'infraction aux principes de rigueur financière 
que nous exposait ce matin M. le rapporteur général, faire en 
même temps des dépenses improductives sur le plan mili- 
taire et réserver sur le marché financier intérieur des possibi- 





lités à nos entreprises privées, comme c'est le cas en Ami. 
rique ou dans d'autres pays heureux. 
D'où je veux en venir, pour en terminer très brièvement 


à nos conditions actuelles. Ïl faut nous rapprocher le plus pos: 
sible d'une gestion saine, mais, en même temps, nous ne pou- 


vons renoncer à aucune des lâäches qui nous sont imposces 
sans aboutir à des contradictions. 

11 nous faut, c'est certain, maintenir le niveau du crédit pour 
éviter des menaces d'expansion dangereuses en matière morne- 
taire. Mais il importe néanmoins, pour donner une impulsion 
à cerlaines branches de l'économie, je veux citer l’agriculture, 
l'exportation, la construction, il importe, dis-je, maigré toutes 
les difficultés de la discrimination du crédit de faire un effort, 
Cest non pas une première contradiction, mais une premiere 
constatation. 

Il nous faut réaliser des économies, Mais nous ne pouvons 
plus les faire à court terme. M. Jean Moreau, ce malin, dans 
un excellent exposé, nous a indiqué combien il était difficile 
d'opérer plus que des blocages, prévus pour 80 milliards, Il 
nous faut donc faire des économies à long terme, promouvoir 
des réformes absolument nécessaires, mais qui ne porteront pas 
leurs fruits, il faut bien le dre, dans le budget de 145% Ces 
réormes nécessaires souvent réclament des dépenses imimé- 
diates, alors que les économies ne le sont pas. M. le ministre, 
de l'intérieur, que je vois ici, en sait quelque chose. Il nus faut 
faire une réfos.me fiscale, ou du moins, pour employer une 
expression moins prétentieuse, procéder à des aménagement 
fiscaux ayant l'accord des Assemblées, et ce, sans perdre des 
recettes qui sont actuellement si nécessaires. 

Je pouvais faire d'autres comparaisons, évoquer d'autres 
contradictions, mais il y a là, non pas des impasses, comme 
certains voudraient le croire, il n’y a même pas une impasse, 
il y a des cheminements difficiles dont il ne faut pas mécon- 
paitre les dangers, Ces dangers ont été suffsamment suulignes 
aujourd'hui, Je dois dire qu'il ne suffit même ni d'efficacité, 
hi d'habileté, ni d'imagination ou de chance pour pouvow étre 
sûr de les affronter avec un succès. certain, Nos institutions 
républicaines nous imposent des limites que nous aimoñs, mais 
que nous craignons également, A cet égard, un problème est 
posé, nous l’aborderons tout à l'heure à propos des lois-cadre, 

Je voudrais terminer en faisant al:usion aux problèmes inter- 
nationaux. Je remercie d’ailleurs M. Berthoin et M. Dulin d'en 
avoir parlé ce matin. 

La poiitique internationale n’est pas de mon ressoït; mais 
les finances de l'Etat, à l'heure p:ésente, sont maintenant telle- 
ment liées aux prohièmes diplomatiques, aux problèmes de 
commerce international, aux problémes européens, que cela 
devient le plus grand souci du ministre des finances. Je crois 
qu'il était nécessaire, aujourd’hui, de vous faire partager ce 
souci. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M, le président. Par amendement (n° 79), MM. Georges Mar- 
rane, Jean Primet et les membres du groupe communiste pro- 
posent de supprimer l’article 1®, 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane, Mesdames, messieurs, l’article 1%, qui 
fixe les dépenses maxima pour l'exercice 1953, constitue en fait 
une limitation des droits du Parlement. Il est une arme dans 
les mains du gouvernement réactionnaire pour aggraver la 
misère des travailleurs, des fonctionnaires, des anciens combat- 
lants, des vieux, qu'ils soient retraités, pensionnés ou assistés, 

En effet, avec le vote de cette loi, le Parlement ne peut plus 
accroître les dépenses fixées ni même réduire les recettes. Il se 
retire donc à lui-même le droit de soutenir les légitimes reven- 
dications des catégories sociales les plus défavorisées, même si 
la politique inflationniste du Gouvernement provoque une nou- 
velle hausse du coût de la vie ou bien une extension du chô+ 
mage total ou partiel. C'est déjà en application de cet article 1" 
que le Gouvernement de M, Pinay, non seulement s’est opposé 
à toute disposition nouvelle, mais a permis de différer l'appli- 
cation de lois à caractère social, déjà votées par le Parlement. 
C'est par ce moyen qu'ont été rejetées les revendications des 
victimes de la guerre, anciens combattants, prisonniers et 
déportés, et leurs statuts, votés par le Parlement, ne furent 
même pas intégralement appliqués. H en fut de même pour la 
reconstruction et les dommages de guerre. 

L'Assemblée nationale, qui voulait unanimement que Îles 
crédits bloqués fussent mis à la disposition des intéressés, n a 
pu que voter une proposition de résolution afin d'obtenir le 
déblocage de 33 milliards pour les sinistrés et les sans-logis, 
qui attendent toujours que les promesses ministérielles soient 
tenues. 

C'est également par ce moyen que le Gouvernement a pu faire 
opposition à la majoration de la ratraite des vieux travailleurs, 
des allocations de chômage, des prestations familiales et ne pas 
appliquer le statut des fonctionnaires. 
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ceux qui voteront l'article 1* renonceront.donc par avance 
à soutenir les revendications les plus om œitimes des travailleurs 


des fonctionnaires et des catégories sociales les plus défavori- 
sées. Par le vote de cet artic le, ils se retirent À eux-mêmes 
droit d'appuyer les légitimes revendications de leurs électeur 
car its auront mis, dans les mains du Gouvernement, par \ 
ticle {+, une arme qui lui sævira de couperet, pour s oser 
à toute nouvelle revendication. 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe communiste 
demande la suppression de l'article 1% qui est contraire aux 
principes républicains. (Applaudissements à l'ertrême yauche.) 


le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. la 
ment. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernet 
M. le ministre du buëget. Je répondrai à M 
tout ie monde pps les qualités en tant que magistrat mun 
que pie" mr établit son budget communal, il a le souci, 
qu'au 31 décembre, de le maintenir rigoureusement dans 
équilibre. Cet article 1° date de p'usicurs années, et s0 
adoplion avait été demandée, dans le texte actuel, par le ra! 
porteur général de l'Assemblée nationxie, I n'est pas possibie 


commission repousse l'arme 


nent? 


Marrane, dont 


d'accepter la suppression Cemandée par M. Marrane ni sa modi- 
fication, proposee par d'autres amendements des membres du 
uroupe communiste, Cet article doit être maintenu dans son 
intégralité, Sans Jui, nous n'aurions aucune possibilité de nous 


pposer, en cours d'année, à des moditications de l'équilibra 


budgétaire. J'ai déclaré, ce matin, à cette tribune, qu'il ne su? 
fisait pas d'établir un budget mais qu'il fal lait surtout le main- 
tenir dans son équilibre jusqu'à la fin de l'exercice, (Applau 
( nents sur cerlains banc $ d qauche, au centre et à droite ) 


H. le président. L'amendement est-il maintenu? 

M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, et je 
demande un scrutin publie, 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement, 
ur la commission et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de seruüun 
groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


repousse 


présentée par le 


— MM. les secrélaires en [ont le 


COCOON PP PO PTT 319 
CON RP 158 
Pour l'adoption .......... 72 
PP ET 243 


Le Confeil de la République n'a pas adopté, 

Par amendement (n° 42), Mme Girault, M. David et les mer 
lres du groupe communiste proposent, au 2? alinéa, 6° ligne, ‘a 
supprimer les mots: 


ou encore soit d'accroître les charges, soit de réduire ‘es 
ressources deS divers régimes d'assistance et de sécurité 
pU iale. » 


la parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Cet amendement a pour objet d'éviter que cet 
arlicle puisse, en cours d'année, être opposé à l'augmentation 
des al'ocations familiales et de la retraite des vieux travail- 
leurs, Chacun s’en souvient: combien dé fois l'article 1° de Ja 
loi de finances nous a-t-il été opposé quand, intervenant, nous 
réclamions que soient satisfaites les revendications, plus que 
justifiées, des ne gr les plus déshéritées ? 

Le (ouverne ent a opposé cet article, non seulement aux 
revendications en PS »s par les communistes, mais également 
à d'autres de nos collègues qui l'avaient voté et qui doivent 
sètre rendu compte de l'ineffieacité, pour ne pas dire de Ja 
nocivité de cet article, En votant mon amendement, ils remé- 
dieront à l'erreur commise en son temps. 

Ceux qui ne le voteraient pas feraient la preuve que les reven- 
dications qu'ils proposaient n'étaient que des manifestations de 
démagogie. 

Pour cette raison, je demande un scrutin 

nendement, (£rclamations.) 

Je n'abuserai pas, mais, cetle fois, 
public est nécessaire. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 

M. le rapporteur général. 
ment. 

M. le président. Que:qu'un demande-t-il la parole? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe commu- 
nisle. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font Le 
dépouillement.) 


] 


public sur mon 
j'estime que le scrutin 


commission? 


La commission repousse l'amende- 
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M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du sautin! 
Nombre de votants. ......... St iiss [3 EC 
dlajorité absolue ........0.. ee dessssesssss 
Pour DDR ses à , 2 
VOIS suvressvenéèecese ne 

Le Conseil le la Républiqu "a 1 idopt 

Personne ne demande la ? 

Je mets aux voix l'ar! * 1% avec le texte de la at n. 

L'article 1% est 10} 

M. le président. l'air amendement i \ ( E 
M. David et les membre ju ie | , 
completer cet arücle par lalhinea nvant 

Les dispositions des deux prem t 
pas applicanies aux In I 1 iUX 41 Lois ° iU 
inaïre, 

La parole est à Mme Girauit, 

Mme Girault. Les mi s Q | 4 
allocations fatm.li s e{ t ViItuix leu l 
pour les alocalio | | 1 

Avant précédemment défendu cet amendement, je vous 
de en bre ilopter, 

le président. Quel est l'an le Ja commission? 

= le rapporteur général. La comimis-ion repousse l'amendes 
ment. 

M, le président, est l'avis du Gouv« ment? 

M. le ministre Pi pe Le Gouvernement Je re] 
galement, 

M. le président. Je mets ax voix l'amendem l, repou par 
la commission et par le Gouvernement 

L'amendement n'est pas adopté 

M. le président. Por amendement (n° 45), M. Jeu ‘rimet et 
les membres du groupe communist proposent u O1! let ( 
alicle par l'alinéa suivant : 

Les dispositions prévues aux deux alinéas ci-d Is ne 
he quent pas aux crédits de fonelonnement et d'équipe- 
ment de l'éducation nationae, 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, la d'seussion d rédits 
d'investissement "is à atnenés à constater que les éd Ù 
fonetionnemt d'équipement de l'éducation nationale éla t 
men re \. ministre de l'« lu ation nalionale din 
posé qu'il à fait à la tribune, a ét ntraint de dire qu'il était 
obligé de faire des économies, patfois un peu exagérées, sur Ja 
construction en raison de l'insuffisance des crédits globaux qui 


lui avacent été attribués. 

Cet articie 1%, nous le savons, à jo 1952 contr 
crédits de l'éducation nalonale, malgré une loi qui avait été 
volée par le Parlement, dite loi Tammier, qui s'opposait à la 
réduction des crédits destinés à l'éducation nationale, Au cours 
de l'année 1%52, en effet, pour s'opposer à laméloration du 


1 en 


1 
traitement du personnel et au fonelionnement des services, ] 
en prinar er 7e s'est opposé, tout au long de l'année, à toutes 


ces revendivations du personnel de lucation nationale, Et 
cependant, si nous consultons les crédits d'investissement et 
le budget de l'éducation nationale, nous sommes amenés à nous 


poser la question suivante : comment M. le ministre de l'éduca- 
lon nationale pourra-til faire pour tenir les nombreuses pro- 
messes qu'il à faites au moment de la discussion de ce budget} 


Cette discussion n'est pas tellement lointaine que nous 41 ; 


pu oublier les promesses de M, le ministre de l'éducation 
nationale. Quelles furent ces promesses? 

Il y eut des promesses faites concernant les revendirations 
des ‘ntendants des Iveccs et des écoles normaies, les reven- 
dications des assistantes Sociales, des inspecteurs primaires, 
des magasiniers de Ja Bibliothèque nationale, sur la titularisa- 
tion du personnel des centres d'appæentissage, Il y eu pros 
messe de M. le mimstre de l'éducation nationaie de rétablir 


la direction médicale au service de lhygiène 
messe d'augmentation de Ja bourse d'entretien des normaliens 
de la création de 3.000 postes d’inslütuteurs et de 2.000 po: 
de professeurs pour satisfaire aux besoins actueis 

En 1952, les crédits de suppléance de l’enseignement pri- 
maire ont été inférieurs de 30 millions aux besoins. La loi 
au 8 mai 1951 sur les instituteurs remplaçants n'a pas été 
appliquée. La loi du 13 août 1947, alignant à l'indice 1#5 les 
normaliens stagiaires, n'a me non plus été appliquée. L'ar- 
ticle 32 du statut de la fonction publique n'a pas été appliqué. 
Les besoins présentés par la commission Le Gorgeu pour Jes 
constructions scolaires, qui avaient élé évalués à 732 mil. 
liards, ont été réduits par 


scolaire, pl ) 


“ 


le Gouvernement à 275 milliards 
Nous n'avons tout de même pas oublié, vaus le comprenez 

bien, toutes ces promess?s et tons ces textes qui ont été votés 

et nous nous rendons coinple qu'avec les dispositions de l'ar- 





— _ 














596 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 
t ir, les promesses faites ne pourront être tenues par le cours des débats précédeats, ent manifesté leur crainte dev:rt 
Juin ‘ Ja modicité des sommes allouées à ceux qui ont perdu leur 
C'est ja raison pour laquelle nous avons déposé un amen- toit et qui cherchent un logement. Le Gouvernement préte:4 
dement spécial e ne serait pas Ka première fois que ce'a qu'avec moins de crédits on pourra construire plus ! Cette 
rail pté par le Parlement tendant à séparer du champ aimable plaisanterie se traduit par es chiffres et les résultits 
d tion d rticle {1% es credits àe l’éducation nationale, donnés à cette tribune lors de nos discussions sur les inrei 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. Elle repousse l'amendement. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement aussi repousse 


l’amcnden 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
] in 1 € par 1e Gouvernelnent, 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° &S), M. Louis Namy 
el uemdæes du groupe communiste proposent de compléter 
cet arl'cie l'a i Suivant: 

(et art e 1 aPhHhQuUe pas aux dispositions concernant 
les |] Û d \ictitnes de guerre et ja retraite du combat- 
NÉ 

- role est à M. Nam 

M. Namy, Me-dlani messieu notre amendement 4 pour 
but di iplete lice { par une disposition permettant 
d p] ite d maxima aux propositions de 
Jo { f L es ancit wmbattants et victimes 
ut i in - avt | lt es fl inClieres, 

| Il t i tes p ositions de Joi intéressantes 
ont été déposées et sont déposées par des parlementaires en 
f \ [EL lé la guërre, mais ces propositions ne 
sont lé, que des vœux pieux ayant seulement la portée 
pralique des vœux des conseils généraux comme le disait ré- 
cemment M. le garde des sceaux, puisqu'en fait ils ne peuvent 
avoir de suite en raison de cet aïuicle 1 de la loi de finances. 

Ni cet article était vote tel quel sans l’adjonction que nous 
proposons, alors cela voudrait dire que malgré bien des pro- 
Jiit { à l'égard des anciens combattants et victimes de la 
guerre, vous seriez décidés à opposer un refus aux veuves, aux 
orph \ aux ascendants, aux pensionnés, au relèvement 
1111 pM ble de la retraite du combattant, 

Cela voudrait dire aussi que le fameux plan quadriennal, 
dû à parlé au cours de la disenssion du budget des 
än \ mbattauts, n it en fait qu'une astuce budgétaire 
ae fuu 

En conséquence, afin de ne pas nous lier sans recours pos- 
sible en cours d'année, nous vous demandons d'adopter l'ad- 


jonction que nous proposons à d'article {*, pour que la loi 
des maxima ne puisse empêcher d'accorder les légitimes satis- 
factions que réclament les anciens combattants et les victimes 
de la guerre. 

Sur notre amendement, nous demandons bien entendu un 
scrutin public 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
Jnent 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement Je 
galement 
M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Je 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
d' { oualle ment } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


repousse 


4 


Nombre de volants ï déve té dù 6 019 
Majorité absolue ........... sssssssse . 158 
Pour l'adoption ....c.osoo 94 
+ SR scie 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement (n° 9S), M. Waldeck L’Huillier et les mem- 
bre: du groupe communiste proposent de compléter cet article 
par les dispositions suivantes: « Toutefois, les dispositions 
mentionnées ci-dessus ne s'appliquent pas aux crédits de dom- 
mages de guerre et de construction H. L. M. ». 

La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 

M. Waïdeck L'Huillier. L'amendement que j'ai déposé à pour 
bui di iisser au Par:emert le soin de déterminer le montant 
des erédits qu'il entend fixer aux réparations de dommages 
de guerre. Il en est de même, en ce qui concerne les crédits 
destinés à la construction des habitations à loyer modéré. Le 
rejet de mon amendement comporterait la signification que le 
Conseil de la République, après l'Assemblée nationale, accep- 
ferait que soit fixé à 329 milliards le montant total, tel qu'il 


ressort de l’article 3 de ja loi. Or, de nombreux oraleurs, au 





tissements, On construit en Allemagne de l’Ouest, qui ne pave 
plus de réparations, 400.00 logements, en France, 70.000. Jors 
même que le Parlement vole les crédits, le Gouvernement 
gévie dans le cours de l’année à réduire systématiquement 
effort et à se servir des crédits à d’autres fins, ainsi que M. 1] 
lene l'a démontré. 

De blocages en réductions, de réductions en décrets-loi, 
sommes s'amenuisent et 1! reste très peu pour les sinistrés et 
les sans-Jogis, Les sinistrés et les jeunes ménages préférera ent 
sans doute des crédits plus importants à des déclarations gran- 
diloquentes sur leur misère. 

C'est pourquoi j'insiste auprès du Conseil de la Répubiique 
pour qu'il accepte mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende. 


ment, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'ami: 
dement. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'article 17 reste done gdopté dans le texte 
de la commission. 

« Art. 2. — J, — Jl est ouvert aux ministres, pour les déper 
de fonctionnement des services civils en 1953, des crédits dont 
le montant gst fixé globalement à 1.487 milliards de francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 216 milliards de francs au titre I « Dette 
publique et dépenses en atténuation de receltes »; 

« À concurrence de 7 milliards de francs au titre II « Pouvoirs 
publics »; 

« A concurrence de 778 milliards de francs au titre II « Moyens 
des services, »; 

« À concurrence de 486 milliards de francs au titre IV « Inter« 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnte 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 

« I, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général, sont tixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 320 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition par chapitre, 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1953, » 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. Au nom du groupe communiste et apparentés, 
nous tenons à appeler l'attention du Gouvernement sur le 
mécontentement très vif des fonctionnaires des nouveaux dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réunion, mécontefitement qui s'est traduit, à la Martinique, 
par un arrèt du travail d'une demi-journée, le 19 novembre 
dernier. 

Ce mécontentement est la conséquence de l'insuffisance de la 
rémunération des fonctionnaires en service dans ces départe- 
ments, rémunéralion qui ne tient pour aucun d'eux un compile 
exact du coût de la vie et de toutes les difficultés particulières 
d'existence qu'ils connaissent. 

M. André Morice, alors secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, avait lui-même reconnu, 
dans un rapport, en octobre 1950, à la suite d'une mission qui 
lui avait été confiée, que le coût de la vie dans ces régions 
était sans conteste le double de celui que nous connaissons en 
France. Or, les rémunérations sont loin de respecter cette pro- 
portion. 

Tout d'abord, l'indemnité de résidence est calculée sur les 
bases fixées par le décæet-loi n° 51-1030, @u 26 septembre 1951. 
Mais les pourcentages applicables sont ceux qui correspondent 
à des zones d’abattement d'environ 10 p. 100 pour la Guyane, 
la Guadeloupe et Ja Martinique, d'environ 12 p. 100 pour la 
Réunion. 

Le Gouvernement avait admis, lors des débats relatifs à la 
loi n° 50-407 du 3 avril 1950, que le coût de la vie dans ces 
régions était alors de 40 p. 100 plus élevé que dans la métropole 
et cette situation ne fait que s'aggraver. D'autre part, les fonc- 
tionnaires intéressés ne perçoivent pas encore, six ans après le 
vote de la loi d’assimilation, toutes les prestations familiales 
accordées en France. Celles-ci sont calculées sur des bases cor* 
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respondant x des zones comportant abattement, si bien que, 
mème compte tenu de Ja majoration de 25 p. 100 des traitem $ 
À 


rezlementaires, le fonctionrraire père de famille recoit en de 
nitive, dans ces parties de la France où le coût de Ja vie est 
double, une rémunération inférieure à celle qu'il percevriut 
] e continentaie. 

Enlin, par le truchement de li 
minations sont établies eutre 


\ddemnité d'assimilatior les 


les fonctionnaires € 


i 


ins ces départements suivant leur origin Ceile-ci n t at 
buve, en effet, qu'aux seuls fonctionnaires venus de la mi 
. postérieurement à Ja loi d'assimilation, En sont donc ex $ 
les fonctionnaires originaires des terrAoires d'outre-me 1 €! 
vire dans ces départements anterieurement à la loi d'a 1- 
uilation, 
On aboutit ainsi à accorder des traitements préférentiels à 


el ( 
rtaines catégories d'agents au mépris de la loi d'assimilat 
et à instaurer dans la fonction publique un régime d'indigéna 
( viole le principe fondamental énoncé par l'article 2 de ] 
beclaration universelle des droits de l'homme : « Tonus les hom- 
TT ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal 
vour un travail égal ». 
Dans une motion commune, adoptée le 19 novembre, les fonc- 
tionnaires de toutes tendances syndicales \ Martinique ont 
denoncé une telle discrimination et ont déclaré inconcexable 
lans un département francais, Ja rémunération ainsi que le 
ne des agents de la fonction publique puissent être déter- 
s, non point comme jil se doit, en fonction du coût de Ja 
mais en fonction de l'origine des agents et de Jeur date 
vée dans ce département. 
mème protestation a été élevée par les 
des autres départements d'outre-mer, Une proposition de 
été déposée à l'Assemblée nationale par MM. Very, Babet, 
| 1 et Vergès et, au Conseil de la République, par MM. Lodéon 
Svmphor, pour mettre fin à un tel régime de discrimination 
“érable et accorder À tous les fonctionnaires des nouveaux 
départements, sans distinction, des traitements « rrespondant 
à leurs difficultés particulières. 
cette proposition de loi, qui reprend les revendications com- 


: toutes les catégories dd 


autres fonct 


‘ - foncti innalies des nr p re 
le la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et 
la Réunion, prévoit notamment que les traitements, indemnités, 
prestations et allocations de toute nature, attribués aux fon 
res et agents en service dans les départements d'outre 
ont ceux de Ja zone métropolitaine ne comportant pas 
| iltement, majorés de 100 p. 100, En particulier, le régime 
des prestations familiales est celui des départements metro 
tains. Le bénéfice di il É 


. y , 
reoume de sécurile sociale institué 


pro in} 
pour les fonctionnaires par le décret du 31 décembre 1%6 et 
] textes subséquents est étendu sons restriction aux fonc- 


l nires et agents en service dans les nouveaux départe 
nenlis, pour compier du 1% avril 1950, Une indemnité de départ 
égale à deux mois de rémunération globale, définie ci-dessus, 
est allouée aux fonctionnaires et agents regagnant leur poste 
dans un département d'outre-mer à la suile d’une nomination, 
d'une mutation, ou d'un congé administratif, La même indem 
nité est servie aux mêmes fonctionnaires et agents en service 


dans les départements d'outre-mer, qui recoivent une affecla- 


Hion dans la métropole ou dans un autre déparlement d'outre- 
mer, 

En réponse à notre collègue Symphor, qui avait appelé l'at- 
tention du Gouvernement sur cetle situation des fonctiont es 
des {erritoires d'outre-mer, M. Guy Petit, alors secrétaire d'Etat 
à la fonction pubiique, avait déclaré. 

M. le président. Monsieur Franceschi, je vous prie de con- 
clure, nous ne sommes plus dans la discussion 
(Apptaudissements au centre et à droite.) 

M. Franceschi. M. Guy Petit avait déclaré, le 17 décembre 
dernier, qu'il était convaincu que des mesures étaient à 
prendre pour rétablir l'équité d'une situation qui souffre, en 
ce moment, d’une certaine disparité; mais devant J'Assemblée 
hationale, le 21 décembre... (Protestations sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président, Conclnez, monsieur Franceschi, sans quoi, je 
Vais consulter le Conseïl pour vous reliter la pwrole, (Oui! oui! 
au centre et à droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Franceschi. .… M. le secrétaire d'Etat a opposé l’article 48 
du règlement à un article. 

_ M. le président. Monsieur Franceschi, puisque vous insistez, 
je vous retire la parole! (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite. — Protestations à l'ex- 
trème gauche.) 

d M. Franceschi. Vous en avez l'habitude, monsieur le prési- 
ent ! 

M. fe président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2 est adopté.) 


generale. 
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M. Franceschi. Les fonctionnaires antillais en pr ront ce 
qu'ils voudront. 

M. le président. \rt 3, — ]l est ous { IX 1! uistres, pour 
les dépenses d'investissement des s ils « UN, di 
crédits dont le montai est Nxc giobaleruent à SU l 19 
francs. 

« Les crt lits s'applique { 

« À concurrence de 71,2 milliards de fran iu !j \ | 'e 
lissements execules par l'Etat 

« À concurrence de 120,7 mulliard le fran 1 titre VI 
« Wivestissements exveules at t ) T È e l'Ftat \ Fa 


Subventions et P rti pations 


« À concurrence de 1, milliards de fran 1 titre VI 
Investissements exceulés ave le concours de L'Elat, B. — 
Pret et iv«t 
« À nn'urrénce 6,7 milliards de francs, à VII 
Re} ons des domtiavté le gtierrt fo } { à [9 
répartit Par il st do i ) itiné 
u de )PheTié le] L'invest vluent } CXUFe 
{ 14 | RER { = \ Vi - Ir \ | ecrnents 
{ ) ] et \ Re] » 1 lHibidk 
suert 


Par amendement {n° 46) M. Jean Primet et es membres du 
groupe 
mations Sur un grand nombre dé 
à droite 

M. Primet. Dan: lc bruit, je n’entends pas ce que vous annon- 
cez, monsieur le pré-ident! 

M. le président. Je constate que l'amendement n'est pas sou 
tenu. (Protestaltions à l'extrème gauche 

M. Primet. Je demande à dé! 

M. le président. Je vous ai û Yritié Ja parole, vou ] i\eZ 
refusée! (Proteslations à Cl'ertréme gauche, - ipplaudisse- 
ments sur de nombreux autres bancs 

M. Primet. Pas du tout! ]] y avait trop ] bruit e n'ai pas 
entendu ce que vous avez dit, 

M. le président. 11 ne faut pas se 
cela! 

M. Franceschi. Monsieur le président, nous prenons acte do 
vus di laralions, 

M. le président. Vous n'avez pas la parole 

Par voie d'amendement n° M) MM. Georges Marran Jean 
Primet et les 1uembres du groupe communiste proposent 
compléter cet article par les dispositions suivant 

« Avant le 31 murs 1953, le Gouvernement libérera les crédit 
de pavements et de programme, enocre bloqués, sur le ve 
de 1932 des constructio d'habitations à loyer modéré, par la 
loi de finan d'avril 1152 

La pari le est à M. Primet, 

M. Primet. Me:dames, messieurs, 


ommuniste proposent de supprimer cet article, (Ercla 
ba na $ u qauche au 


] 


endre mon amendement 


moquer du monde comme 


pour compléter cet article, 


nous proposons les dispositions dont M, Je président vient de 
donner lecture. 

Nous avons indiqué uffisance des crédits pour la )n5- 
truction de logements, en particulier pour les habitations à 
bver modéré. La crise du logement s'accroît. Il est encore 


temps de demander le déblocage des crédits de payement et 
d'engagement de 1952 qui s'ajouteraient aux crédits insuffisants 
de 1953, ainsi que l'a regonnu notre commission des finances 

Pour cet important amendement, nous déposons une demande 
de scrutin public assortie d'une demande de pointage. (Protes- 
lalions sur de nombreux bancs 

M. le rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Je rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Cet amendement n’est pas recevable 
et tombe sous le coup de l'article 60, Nous diseutons en re 
moment de crédits se rapportant à l'exercice 1933, I ne s'agit 
pas de di bloquer des crédits sur l'exercice 1952. 

M. le président. C'est la continuation de l’obstruction. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement est entièrement 
d'accord avec la comraission des finances. L'exercice 1952 est 
clos, L'amendement n'est done pas recevable. 

M. le président. L'article 60 élant opposé, l'amendement n'est 
pas recevapie. 

Par amendement (n° 81) MM. Marrane, Primet et les membres 
du groupe communiste proposent ue compléter cel artie par 
les dispositions suivantes : 

« Avant le 1% mars 1953, le Gouvernement libérera les cré- 
dits de payement et de programme encore bloqués sur le bud- 
get de 1952 de la reconstruction par la loir de finances d'avril 


« Par décret pris avant la même date, les crédits ainsi libérés 
viendront s'ajouter aux crédits de payement et de programe 
mis à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, » 

La parole est à M. Primet, 
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M. Primet, Nous demandons qu'avant le 31 mars 1953, le 


G ernement Ibere les crédits de payements et de programme 
encore bloqués sur le budget de 1952, des constructions d'haibi- 
latiohs à lover modéré par la loi de finances d'avril 1992, 
I s'agit aujourd'hui de libérer des crédits qui viendront 
ajouts ix crédits de payements et de programme mis à la 
charge d \ Caisse autonome de la reconstruction. Encore une 
fo ui cours de la discussion de Ja loi sur les investissements, 


i démontré l'insuffisance des crédits affectés en 1952, 
ume en 1953, à la reconstruction. Ancun chantier nouveau 
à été ouvert en 1952 et, fait incroyable, 11 y a eu du chômage 
e bâtiment au millen des ruines 
{, est pourquoi nous demandons le déblocage des crédits de 
construction s ar S ijouteront ainsi aux ercdits de 1453, tou- 


nsuff 


. le rapporteur général, J'oppose l'article 60. 
=. le président. L'article 60 étant opposé, l'amendement n'est 


] recevable 
Personne ne demande plu la parole , 
Je met uixX VOIx l'article 2. 
L'article est adopti 


Art. i ] Il et ouvert au ministre d'Etat 
chargé di relations ave« es Elats associés et au ministre de Ja 
France d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1953, des crédits 
dont Je montant est fixé globalement à 416 milliards de franes 
à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par la loi relative au développement des credits affectés aux 


M. le président. 


Ce n 
hiorthetuelt 


dépens le fonctionnement et d'équipement des services mili- 
luire pour l'exerci 1953 (Etats associés et France d'outre- 
Jit 
« ]l Il est ouvert au ministre de la défense nationale. au 

titre des dépenses militaires de fonchonnement et d'équipement 
pou l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé globa- 
lement à S60 milliards de francs conformément à la répartition 
pal chapit re, qui en est donnée par Ja loi relative au développe- 
ut des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
nationale idopté 

Art. 4 bis (nouveau I. — Jl est ouvert aux ministres, 

titre des dépenses de protection à Ja charge des départements 

civils pour 1953, des crédits dont le montant est fixé dbelrment 
à 3 milliards de + abes, comormément à Ja re pee par Jinis- 
li re ( " x chapitre qui est donnée par l'état F annexé à la pré- 

1 b Au méme titre sont accordées Jes autorisations de 
pr e DELL pe" 

INTÉRIEUR 

Cha] , — FProltechon civile, — Dépenses d'équipe- 

DORE soscoscensosens: Svotosnass asapute 1.517.o00.000 F. 


Cha] 10 Protect | initaire de la 
population e. Fquipement........e. . 617.000.000 F. 
2.431.500.000 F. 
« ]] Sont autorist pour la mise en œuvre des opéi itions 
interessant la protection civil les créations d'emplois sui- 
Vuutes : 
« 1° Ministère de l'intérieur : 
1 A l'administration centi ile : 
« ln secrétaire d'administration de classe exceplionnelle, 
« | ecrélaire d'administration principal, 
« rois secrétaires d'administration de {re class 


« Trois secrétaires d'administration de 2° classe, 
Six sténodactylographes titulaires, 

« Quatre adjoints administratifs, 

« Dix chargés de missions technicien 

l re ins les préfectures: 
« T nle 1, ces rés de mission de la ae ction civile; 
* Ja santé publique et de la population : 

« a) A Aurterdenl centrale : 
Un pharmacien inspecteur divisionnaire, 

« ln pharmacien inspecteur principal, 
L 
{ 


de la protection civile; 


» 


secrétaires d'administration, 
joints administratifs: 
Sept sténodactylographes titulaires 


« Quatre chargés de mission contractuels, 
Deux rédacteurs contractuels, 
Un minis contractuel: 
« h) Dans les services extérieurs de la santé: 
« Neuf chargés de mission contractuels, 


Quinze rédacteurs contr: ictnels : 
Quinze stéhodactylographes contractuelles, 


4 HUOUIAUEY 








e HE, — Un nombre ( équiv: alent de postes sera préalablemcit 
supprimé dans l'ensemble des administrations de l'Etat. 
PRET sera faite par décret pris en conseil c'es ministres 

article 4 bis (nouveau) est réservé jusqu'au vote de l'ét 
annexé. 

Je donne lecture de cet état: 

ETAT F 
Intérieur. 
TIRE WE — MOYENS DES SERVICES 
j'e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 5.073.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités ct 
allocations diverses, 438.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Services des préfectures. — Rémunéra:ions 
de 21.473.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Protection civile, — Rémunérations prir. :- 
pales, 7.4 0.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Protection eivie. — Indemnités et aïlo :i- 
tions diverses, 33 millions de francs. » — (Adopté.) 

4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01. Administration centrale. — Remboursemic:t 
de frais, 500.00) tons s, » — (Adoplé.) 

Chap. 34-03, — Administration centrale. — Matériel, 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12. — Service des préfectures, — Rembourseri nt 
de frais, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Protection civile. — Remboursement de 
frais, 4 million de francs. \iopté.) 

« Chap. 31-32. — Protection civie. — Matériel, SH). 2, \} 
francs. \ \dopté.) 

[na partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 96-51. — Subvention à la ville de Paris (services de 
police et d'incendie), 36.3S7.000 francs. » — (Adopté.) 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

{re partie, — Interventions politiques el administratives. 


« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie et de secours, 20.865.000 francs, » — (Adopté.) 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7 gurlie, — Equipements administratifs el divers. 
« Chap. 57-30, — Protection civile. — Dépenses d'équipement, 
1.817.500.000 francs, » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 
TirRE JE, — MOYENS DES SERVICES 


{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 10.613.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 


11 


allocations diverses, 409.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services de la santé, — Rémunérations prin- 
cipales, 16.190.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Services de la santé. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 6.114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.468.000 francs. » 
a» (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité el en relraile. — Charges 
sat wules. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
8.716.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel. — Tras 
vaux d'entrelien, 17.190.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-14. — Services de la santé, — Remboursement da 
frais, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-91. — Loyers et impôts, 

(Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
200.000 francs. » — (Adopté.) 


500.000 francs. » — 
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TIRE IV, —- INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re 


e partie. — Action sofiale 


Pr« r'ouance. 


« Chap. 47-17. — Services de la sant Subventior i des 
organismes où œuvres d'intérèt national de caractere santta 
4 millions de francs. » — \dopte 

Chap. 47-42. — Services de la pharmacie, — Protection 4 L 
— Stock roulant de médicaments, 277 uullions de fran — 


(Adopte.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 


Fe partie. — Equipements admin strati]s el divers. 


Chap. 57-10. — Protection sanilaire de la population civile, 
Equipement, 617 millions de francs, » — {Adopté 

L'etat F étant adopté, nous revenons à l'examen de l'arti- 
cle 4 bis nouveau. 

Par amendement (n° 2%) M. René 
paragraphe I, de remplacer le mot 
« dans l’année 19553 ». 

La parole est à M. Dubois. 

M. René Dubois. Mes chers collègues, à l'article nou- 
vau), nous vous demandons de substituer à l'adverbe « préala- 
bhlement » l'expression « dans jl'antiée 1953 ceci dans le seul 
but de ne pas encore retarder la mise en place des éléments 
€ atiels de Ja protection civiie en cas de conflit, 

squ'à ce jour, il n’a été fait aucun effort financier dans un 
domaine dont vous sentez que l'intérèt et cependant indiscu- 
table. L'attention des pouvoirs publics à été à plusieurs repri- 

attirée, encore dernièrement, sur la carence de la France 
lans l’établissement de ces précautions essentielles alors que 
les pays voisins, et notamment Ja Grande-Bretagne, font des 
sacrifices considérables depuis plusieurs années pour maintenir 
les moyens de protection civile à Ja hauteur des moyens de 
défense militaire. JL est inulile d'évoquer certains souvenirs 
de 1940 et de 1944-1945, pour rappeler Ja vulnerabilhité des popu- 
lations civiles et il est indispensable que soit prévue une vérita- 
ble protection, ainsi que À mise en place d'un équipement 
Lit: 1INUM,. 

M. le ministre de l’intérieur rappelait ces obligations à notre 
Assemblée le 1° avril 1952. Ces observations n'ont, depuis lors, 
rien pérdu de leur force convaincante. C'est un peu une gageure 
de me voir solliciter de notre assemblée la d'une 
soixantaine de fonctionnaires nouveaux. Je Je fais, eu égard à 
l'importance de la question qui nous occupe et sous l'affirma- 
tion formelle de M. le ministre de l'intérieur qu'au cours de 
l'année 1953 un nombre d'emplois équivalent sera supprimé en 
d'autres services. 

Ainsi, la mise en place du service nécessaire à Ja protection 
civile ne sera pas, une fois de pluz, retardée et nous aurons 
ainsi Un grrr formel de ne pas voir une fois encore se 
gonfler le personnel des administrations publiques. (Appltu- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Devant les arguments développés 
pur notre collègue M. Dubois, la commission accepte l'amen: 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du 

M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Le Gouvernement 
l'arcepte aussi. 

M. Yves Jaouen. Je 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Le moral d’un pays demeure la force prin- 
cipale de l'unité nationale. Or, le moral peut-il être excellent 
lorsque le pays sait qu'il n'y a pas de protection civile ? Notre 
situation actuelle n'est-elle pas celle d’une nation qui se croi- 
rait à l'abri de la guerre ? Or, si une guerre survenait par 
malheur, elle trouverait les points stratégiques de notre pays 
dans une situation vulnérable, au lieu d'être fortiliés. Si l’on 
croit aux progrès scientifiques de destruction, il faut être Jogi- 
que en accordant la même foi aux progrès scientifiques de pro- 
tection, 

Je me permets de rappeler que le crédit demandé n'est en 
somme que la conséquence d’un vote massif de cette assem- 
blée émis il y a deux ans à la suite de débats que nous avons 
eu l'honneur de provoquer ici. 

C'est pourquoi le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera l'amendement puis le crédit demandé. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre explication de vote ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


D bois propose, 


dans le 
préalablement », par: 


1 bis 


creation 


e- 


Gouvernement ? 


demande la parole pour expliquer mon 
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M. le président. L'alinea HI e-t 4 

l'ersonne ne demande la pu 

Je mets aux voix l'article 4 HiVe moduti ve 
un montant global de crédits de mtlliar le fr résultant 
du vole dl | fat | 

L'article i di UC 141 | li 1 { 
adop'é 

M. le président. L'Assemblée  nalionale ivail | ui 


article 4 bis A dont \ commis hi 
I n'y à pas d opposition 


L'article ñ bis 1 est sunprim 


M. le président. « Art. % fer ou Il t ouveré 


AUX Mhisires au titre des def es de preparati IL 1e 
de protection à Ja harge nr dcpar! nets \1 | CACUFe 
cie 1953, des creduis dont fs 11 hlant est fixe it REL { L 
4 milliards de fran 
« Ces crédits ne peuvent être immédiatement ut ) 
pourra it cire de bloqui s QUE dais Fa sil le le ] QE 
velles qui pourront être affectées à le pu et apre te 
d'un projet de joi spécial portar ifectation et re] 
ces crédits par ministère €t jar chapitr \do) 
« Art. 9 Les découverts autorise des cortipile 
du Irésor sont fixés globalement à 65 milliards de fr . 
formément au développement qui en est donné par la lot relie 
Hive aux comptes speciaux du Frésor pour 1 115 - 
idopté. 

Art. 0. [. Dai ] = qu ne LE. j11l UT { i [0e 
mulgation de la présente loi, des decrets, pris en conseil des 
ministres et contresignés par le ministre du budget et par le 
ministre des finan opéreront, sur les crédit flect: x 
dl penises des services civils et militaires visées x arlieles P 
à, 4 et 4 bis ci-dessus (titres HE IN V et VI A ur Île décous 
verts d comnpli spéciaux du Frésor vis à l'article 7 cts 
dessus et sur les autorisations de programme correspondants 
des blox [EME dont le montant total ne era pi inferieur por 
les crédits de payement proprement dits, à SO milliards de 
fraru 

IL. Ces décrets pourront, en tant que de be ISpCTI- 
dre ou différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de tout 
disposition législative ou réglementaire bligeanut l'Etat u 
verset td prestations, part palions, ristourt ju il \= 


HI Les blocages et les mesurt De ) 1 i S 
nement visés ci-dessus pourront être rapportés à totalité où 
en partie, par décrets pris en nseil des ministres et contre 
signés par le ministre du budget et le ministre des fina 
dans la mesure où les ressources nécessaires auront éts 
dégagées au delà de l'ensemble des évaluations ju Heuretnit à 
la présente loi. 

I\ Les b! ares le dits portant sur les lép 3 
ordinaires (titres HE et IN qui n'auront pas € libre L a 
date du % a l 1953 seront transformés, à ] i 
annulations détinitives 

Sous réserve des annulations qui seront prononcées par 
décrets pris en mse:!l des m stres et nntresignes par Île 
ministre du budget et par le ministre des tinances, les hio- 
cages portant sur les dépenses d'équipement (titres V et VI A) 
prendront fin, tant en ce qui concerne les autorisations de 


programme que les crédit 
) Q” l : t 
« Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipeme les ser 
vices militaires; 


Je suis saisi de deux amendements 


emblables, qui peuvent 


faire l’objet d'une discussion commune, présentés, l'un (n° 25) 
par M. Hauriou et les membres du groupe socialiste, l'autre 
n° #2) par MM. Marrane, Primet et les membres du groupe 


communiste, Is tendent à supprimer l'article 6 
La parole est à M. Hauriou pour soutenir son amendement, 


M. Hauriou. Monsieur le ministre, mes hers lègues, 
j'interviens ici pour demander la suppression de l'article 6, 
mais je tiens à indiquer tout de suite que mon argumentation 
sera Valable pour deux autres articles de la Joi de firaness, 
l'article 118 VW et l'article 118 X, de telle sorte que je me 


propose de grouper ici, si le Conseil y veut bien corsentir, 
à la fois mes explications et mon temps de 

Par les trois d positi ns dont il s'agit, le Gouvernement s@ 
propose, et il nous propose, de restaurer Ja procédure des 
décrets-lois. Certes, cette: procédure à été utilisée à diverses 


reprises avant la guerre, mais elle aboutit inévitablement 


— nous le savons tous — à la dégradation du régime partle- 
méntaire. 
I y a plus. Si cette procédure n'était pas formellement 


interdite par les lois constitutionnelles de 1875, elle est directe- 
ment contredite par l'article 143 de la Constitution de 196 qui, 
il vous en souvient, indique dans sa brièveté: « L'Assemblée 
nationale voie seule la loi. Elle peut déléguer » droit ». 
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J | pour masquer ce fait qui est important, 
le touvernen levant l'Assemblée nationale de même 
qu eux 1 MIMITE an cd finances de notre assembiee, 
qi le tions d'article idres, voulant sans doute 
pa M erinllh wie Csquisser une $ rte d'assimilat:on avec 
le Cte 136 en œuvre pair le président 
L } 1Uu6, 

Mais j'af it et besoin est je le dénentrerai — qu'il 

Y a au ppt entre les dispositions que le Gouvernerment 
li de vol { technique des lois-cadres de 119%, 
M. Ju \ | le façon surabondante à la tribune de 
l'A \ quelques jours, et, sans reprendre 
le htat je veux dire trés brièvement les deux 
à ] quelles : ine identification ne me parait 
pb pi | des Jois-cadres. 

| bord tu e la loi dre. le Parlement 

ivant qu position ne devienne applicable et il 
Ù par co juent, sa volonté avant que des décrets ne 

u S idres qui ont été fixés par la 

M plus, C'est qu'avec la techniqne des lois-cadres 

| fait l lit t 1e} art entre ce qui est important 

t ] e, ent d'une façon plus précise, ce 

| ] \ politique et « qui est pro- 

il Par juent, à travers cette procé- 

| e ! nn t, se réservant la décision 

| le la souveraineté natiouale qui 
| n él . 

} 1 ; pu | A | tion entre déci- 

bp e el poceuurs JU reg entation administrative 

ue ] ( uicilleu rite q nous devions retenit 

P | qui n iQ {i on de d t-loi et 

| 1 pro 

HU y ad | G vement se substitue au 
Pas | l Ju 1 { ) de regies ft icrales, les 
décis | | Lire Le I soit engagent le 
pa risqu porter d cent ou indirectement 

| es aux hHherti iu ciloyt l 

} i | qu | téres ont été dégagés par ceux 
( | t penchent sur les problèmes de droit public 
{ | el pal ( les définitions formelles. 
On à p y à décret-loi dès qu'un texte législatif, 

Ù vigueur est modifiée par 
ut Le t 4 sl Iaci Je crains qu il ne tienne 
T “ii faeu suffisante de l'évolution légisialive 

{ { il pas hésiter à affirmer, à dire très 

\ p ( ual puisse peut-être un jour cesser, que l'on 

}' ment de voter des textes d'une ampleur, 
d l'u technicik rovables et qu'en fait 
‘ iemandant d'accomplir Ini-mème l'œuvre 
| | ( de rvices administratifs et que le Gou- 

Ü iit } ire à son comme, (ASsentiment 
| ur À où, devant ce Parlement paralysé, on 
t l'on d « Vous vovez bien que des 
l hp bles parce que le Parlement n'ar- 
pi uplir sa tacle ilors qu'uvec un peu d'efforts 
{ QUE it vraiment la tuission qui 
' I L lan di-411 on le di part entre 
\ } [ue € e qui est reglewenltalion ou 
I }Js lien que. autrefois, il y a quarante ou 
t | he n était pas à iblé squs 

° | dm rative, qu'on lut demande ma 
te ique jou un cer.tere formel des décrets 
| à celte époque ce qui était de fense ou 
org i } }r lividuelles détermination des buts 
1 | w sell parlementaire. Tout le reste était 

Û à la tact minis des bureaux et du décret. 

\ Vh une d Lion purement formelle n'est 
plus possih Nous sommes obligé, en ce domaine, de faire 

b] \ tre ere et de di tout qui ne touche pas 
\ € -dire tout ce qui ne touche pas de près ou 
le n bertés individuelles on n'a pas trait aux objectifs 
pi paux, lo t être poursuivis par l'Elat, peut, à tra- 
t echiuq les loi-cadres, être laissé à la disposition du 
Go vent le s services, mais seulement lorsque le 
Par! in préalable, été appelé à fixer le principal, à 
] ntiel, à lquer quels sont les points politi- 
ques sur le els il entend imposer sa décision et à l'occasion 
dequeis W se reiu 4 li | LE 

\ we répondrez peut être, monsieur le président du 
Const que, depuis la Constitution de 19%6, une loi a tont de 
méme été x : le du 17 août 1448, Je m'en souviens d’une 
lagon particulière puisque j'en ai été ici le rapporteur, 
au nom de la commission de la justice. Mais je me permels de 
moler, zuons'eur pi lent du conseil, et je pense que vous 
serez C à rd ave moi, que cette loi de 1948 était très pro- 
fondément différente d xIes que vous nous portez aujour 
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La loi du 17 août 1948 se divisait en deux parties. Dans son 
titre I, elle opérait une distinction entre les matières ayant fr 
leur nature le caractère réglementaire et celles ayant par leur 


C8 
qui à par nature le caractère réglementaire, le Gouvernement 
peut agir par voie de décret, mais que, par contre, il demeure 
nécessaire de recourir au Parlement chaque fois qu’il s'agit de 
problèines, de maliéres, comme dit la loi, ayant par leur nature 
un caractere législatif, 


nature le caractère législatif, Elle admettait que, pour tout 


Dans le titre If, il était certes stipulé que le Gouvernement 
recevait l'autorisation de pruct ler par décrets dans ce que 


j'appellerai des domaines mixtes, à l’occasion de problèrnes 
pour lesquels il y avait des nécessités de réglementation, certes, 
imais où il était également important que le Parlement pui-so 
prendre des positions poliliques, marquer Jes cadres, imposer 
nté, 


Dans ce 


sa vol 
et tout su long de son titre I, cette loi du 
août 1948 s’apparentait beaucoup à la procédure des lois- 


cas 
17 
cadres que je rappelais tuut à l'heure. Elle faisait, en effet, une 
distinction très cluire, très formelle, entre ce qui était procédure 
administrative et règle de principe. Jé n’en veux pour exemple 


que l'article 5 de la loi du 17 août 1948, relatif à la réforme 
liscale que j'on se proposait dès cette époque d'accomplir. 
Certes, le Gouvernement recevait, par ce texte, l'autorisation 


de proceder par décrets à des réductions, suppressions, fusions 
d'impôts, normalisation des règles d'application, simplification 
des formalités, Mais 11 v avait, monsieür fe président du Conseil, 
trois qui étaient exclus, d’une facon formelle, de 
Gouvernement: c'étaient l'assiette, le taux de 
l'impôt, les mesures d'exonération ou d'aménagement au titre 
familal, 

Dans les textes qui nous sont 


points 
l'emprise du 


proposés aujourd'hui, dans les 
article 418 X et 11 W on nous demande d'abandonner ce qui 
est le principal, ce qui est le cadre politique d'un système 
d'impôt, l'assiette, le taux, les mesures d'exonération fiscale. 

Nous devons, les uns et les autres, mes chers collègues, 
réfléchir qu’en abandonnant ainsi au Gouvernement le droit de 
décider exactement sur tout dans le domaine fiscal, en lui aban- 
donnant le droit de déterminer l'assiette, le droit de tixer 
l'impôt, le droit de définir les exonérations familiales, c'est en 
réalité le vieux droit de consentir l'impôt que le Parlement est 
en train d'abandonner au Gouvernement, (Applaudissements à 
qau« he.) 

Il est près, désormais, d'abandonner ce eg ee il a été créé. 
Rappelez-vous tout de même les raisons pour lesquelles le Par- 
lement a été créé en Angleterre, les Etats généraux réunis en 
France. Ce n’est pa: pour autre chose que la Révolution de 1789 
à été faite, Nous sommes aujourd'hui, en un tournemain, sans 
presque y réfléchir, disposés à abandonner ce qui, dans une 
large mesure, constitue notre raison d'être, (Nouveaux applau- 
dissements. 

Qu'on ne nous dise pas, mes chers collègues, qu’en fait, le 
Gouvernement ne touchera pas à ces trois domaines qui sont 
essentiellement politiques. Quelle est la réalité ? Elle est inscrite 
dan< le budget. C’est qu’on attend, pour le second semestre 
de 1953, 15 milliards de 1a réforme fiscale, par conséquent 
s) milliards pour douze mois, I faudra bien, par conséquent, 
qu'on les trouve queique part, (Très bien! très bien! à gauche.) 
Il faudra bien, soit que l’on change les taux, soit que l'on 
moditis l'assiette, soit que l'on aménage les dispositions ayant 
trait à la situation de famille. Il y en aura tout de même qui 
seront frappés plus lourdement, puisque l'impôt est destiné à 
rapporter davantage. 

Alors se pose un problème qui, cette fois, n’est plus un pro- 
bléme juridique, mais un problème politique; les deux ques- 
tions dans ce domaine de A fiscalité sont d’ailleurs connexes, 
vlles se touchent, en tout cas, d'une façon particulièrement 
étroite, Le problème e:t de savoir qui sera frafpé plus lourde- 
ment. 

Monsieur le lent du conseil, si ce sont les privilégiés 
de Ja fortune, nous appuaudissons avec vous. Si ce sont, au con- 
traire, les petites contribuables, les titulaires de revenus fixes, 
ceux dont les revenus sont déclarés par d’autres et sur lesquels 
il est facile de s’acharner, je vous indique tout de suite que nous 
ne sommes pas d'accord. Le Parlement, s’il entre dans la voie 
vous lui demandez de s'engager, ne sera pas seulement 
dépouillké de ses droits; il risque de faire une mauvaise action. 

Mes chers collègues, je crois qu'il faut ici élever un pen le 
débat et demander pourquoi nous en somimes venus là à 
quelques années du vote de la Constitution, Au lendemain de 
la Libération, au moment où la Constitution de 1946 était mise 
en route, il v avait déjà, nous pouvons encore nous en £<ou- 
venir, devant le pays et devant les pouvoirs publics des diffi- 
cultés très graves à surmonter. Cependant k Gouvernement se 
refusait à cette époque à recourir à la technique des décrets-Jois. 


série 
pi l 


ou 


»- e 


Pourquoi vient-il aujourd'hui nous dire’ nous ne pouvons plus 
gouverner sans décrets-Jois ? 
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CONSEIL DE LA REPUBEION 





réalité, mes chers collègues, je crois que l'on ne sa 
à l'heure prese nte, utiliser à plein ! ies pi ssibilit les constitution- 
nelles ou peut-être, plus précisément, que l'on ne veut pas 
s'appuyer, Comme ON pourrait le faire, sur le Conseil de Ja Repu- 
pi ms lui-même. 


. Georges Pernot. Si encore nous 


“+de 


t plus, 


avions des pouvoirs ! 


M. Hauriou. J'entends bien que notre Assemblée n'a pas les 
pouvoirs que nous sommes praliquement unanimes à lui & 
Lu! Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
Mais je voudrais que nous nous souvenions les uns et 
autres qu'en fait, il a exercé pendant les premieres annees qe 
son fonctionnement, un magistére moral, dont l'Assemblée et 
le Gouvernement tenaient compte et eme à l'heure actuelle on 
ne songe plus à Jui demander de dre l'exer 
Il ne faut pas oublier, en effet, « qu ue 
Blum, lorsqu'il vint à cette “er inaugurer notre Assembieée : 
« Le Conseil de Ja République à une grande mission, C'est pour- 
quoi notre devoir, notre commun devoir est d'exploiter toutes 
| possibilités que Ja Constitution nous donne vt de faire 
fructitier toutes ses ressources 
Chambre de réflexion, je ne récuserai pas la formule, sur 
tout si l’on entend par là que vous ne pouvez ètre ni une charm- 
| l'enregistrement, mi une chambre d'atermoiement, mais 
iu contraire vous devez apporter à l'Assemblée Fautorité 
de vos conseils et de votre intelligence. 
Mais votre rôle va plus loin. La sagesse », concluait le pré- 
lent Blum, « est parfois dans l'audace, la prudence dans l'ini- 
tative et Je mouvement, C'est pourquoi cette Chambre de 
lexion sera aussi une chambre de progrès et de création, » 
Est-ce que le Gouvernement ne s'est pas appuyé sur le Conseil 
la République pour obtenir, à l'occasion, que l'Assemblée 
Hibna.e revienne sur sa décision? 
Et, si je ne me trompe, monsieur le président du Conseil, 
lors que vous étiez ministre des tinances du Gouvernement 
Schuman, est-ce que vous n'avez pas apporté un jour, devant 
| nseil de ja Répubiique, un projet qui avait été taillé en 
par |’ Assermbli e nations! 1? \pplaudissements d qauche } 
| e que le Conseil de la République, avec cette conscience 
l'intérêt supérieur de la Nation qui l'anime, ne vous a pas 
aidé à le remettre sur pied ? En vous appuyant sur l'autorité 
lu Conseil de la République, est-ce que vous n'avez pas obtenu, 
en seconde lecture, le vote de l'Assemblée nationale ? Ne 
pens(z-VOUS pas, monsieur le président du Conseil, que, =i 
s veniez deinander un effort comparable au Conseil de Ja 
République, vous répondrait présent dans la presque unani- 
nnté de ses membres et que vous auriez peut-être, fort de cet 
ppui, l'autorité morale nécessaire pont Lusedes à l’Assem- 
nationale, sans sortir des procédures qui constituent 
l'essentiel du régime parlementaire, l'œuvre financière de salut 


} " 
JUIIAI- 


Ha 


le, 


+ disait le président Léon 


que vous estimez nécessaire au destin de la Nation ? (Applau- 
(l ements à qauche et sur divers autres bancs. 
Mes chers collègues, il y a tout de mème quelque chose d'un 
à troublant à le constater: c'est, au fur et à mesure que 


le pouvoir glisse de la gauche vers la droite au Parlement ct au 
uvernement que l’on semble méconnaitre davantage l'auto- 

in Conseil de la République, Je demande à tous mes ol- 
gues de se ressaisir et de dire au président du Conseil et à 

ministres qu ils doivent prendre avec nous d'autres métho- 

Quai it à moi, j'aftirme qu'en voila assez! On ne nous 
nan le plus de partager le s resp ns ibilités politiques et mora- 
es "Assemblée nationale devant la Nation, on n ” demande 
lement de partager la déchéance du Parlement. (Vifs applau- 
ements à qauche et sur divers bancs au centre.) 

Je vi ux croire, nes chers collègues, que nous ill ns Savoir 
hre non. Si l'Assemblée nationale veut s'engager dans une 
voie qui conduit à la dégradation du régime parlementaire, 
j ose dre: qu'elle aille toute seule! Ele en a la possibilité, 
Quant à nous, mes chers collègues, 


1 


l'espère qu'à cette demande 
d'une facon unanime, sur tous les bancs de 
ta Assemblée, nous répondrons au Gouvernement: non! 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre. 


décret . lois, 


M. René Mayer, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, que le 
Coneeil de la République se rassure, le Gouvernement né veut 
pas prolonger d'une seule minute le vote du budget. Néan- 
moins, il s’agit là d’une question sérieuse et grave que M. Hau- 
riou à abordée d’une facon extrêmement élevée, IL m'apparaît 
nécessaire, comme je l'ai fait à l’Assemblée nationale, de 
donner quel: ques explications, en présence d'une procédure 
peut-être un peu nouvelle, mais sur La dénomination de 
laquelle, monsieur le sénateur, je n'engagerai avec vous, pas 
plus que je ne l'ai fait à l'Assemblée nationale avec mon 
collègue M. Jules Moch, une discussion de propriété littéraire. 

M. Mauriou. Ce n'est pas aux mots, c'est aux réalités que je 
lu'attache | 
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M. le président du conseil. ] > revendique 4 
prièté. Les termes de loi-cadre et d'a cadre ne figurent 
l'ailleurs que dans les arlicies de journaux, Je m'atta 1 
iUss!, aux réailles, t-a-dire à ce qu V a eéfl: uent 
dans les articles 118 W et 118 X don "ui i pra i bro 
pus li 1 S } ssioii i LE) { } ] 
je voudrais iu { 1 ih 11 l li1ée 
Calions 

Je pourrais parit es s ii s d Lu po 
iUssi dés ducrets is d [4 et M. Ha i qu ( t 
bien SOU rt » l'a pEn t 1 qu Is eluient ui lt alttoli 
sInguiicren élenud pulsqui à Lab le ‘ | | ) 
et alors ju était stion d lelend i ilé i l 
pli } ] d } il'on aussi hh jure l 1h) , 
is Va ] à fusion de t s reseaux 
nine (1 erenu ) | nomme InIxle I 
Sion à la Soc'éle \ Ù les chemins de fet ‘ | \ des 
anciens reéelaiux à fix ‘nn lemnnit iue à | 
pr ‘19 = en pa { st { i éation 1 1 «“e 
publie nouveau. 

out Cia à el fait A 1 ippl il \ des 1 rets ) le 131. 
Aiore, vovez-Vous, sur les délégations de Ja 1° Ra put jue ; 
Passe Sans Ins ter davantage et jen vien à partie Conelruce 


tive et trés interessal te de l'expuse le M. rl. 
La manifestation de volonté ii dit M. Hauriou, doit émaner 


du Par'ement. Le Park ement doit fixer les idées politiqu la 
technique doit être renvoyée au décret, 

Vovons d'un peu plus près la matière qui nous occupe. Ta 
décision politique, où est-elle dans l'article 118 W ? La déei- 
sion politique consiste dans la lélégation. La décision poit- 
tique consiste à dire, en matière fiscale où il DT à pas de 
details et où, vous le savez très bien, monsieur le sénateur. il 
est fort liffi le j'étab I le lé pat t entre le législati f et le reg .p. 
mentaire, car en matiere d’assiette tout ou presque est légi 
latif, la décision postique, dis-je, consiste à fixer une délé- 

ilion, une délégation circonserite, bien moins générale que 
celle à iaquelle j'ai fait allusion tout à l'heure, 2irconserite 
dans un cadre et qui fixe les principes, limite ce que le Gou- 
vernement peut, par les décrets que le Parlement l'invite à 


prendre, faire et surtout ne pas faire. 

Si vous êtes d'accord, comme vous l'avez dit tout à l'heure 
pour accepter que notre législation soit débarrassée par n08 
efforts conjugues la technicité, de la complication de tout 
ce que les gouvernements voudraient bien ne pas voir dans 





les lois — encore que, je le reconnais, dans certaines matières 
les pi ge qu'ils déposent eux-mêmes en prévoient un peu 
tros et ne renvoie nt pas assez au règlement si vous êtes 


d'ac rd, dis-) , Sur la nécessité de faire cet effort conjugue 
pour nelt ver Times L législatif, l'histoire triste des réformes 
que nous avons vécues depuis un ou deux ans nous montre 
qu'un nouveau procédé était nm 
Nous sommes d'accord sur la nécessité de faire des aména- 
gements fiscaux, Je n'ai pas eu l'honneur de parcourir très 
précisément les professions de foi des candidats au Conseil 
de la République; en revanche, j'ai parcouru le volume qui 
porte le nom d’un ancien parlementaire illustre, M. Barodet, et 
qui rassemble la totalité des professions de foi des candidats 
aux élections législatives dans toute la France et sur toutes les 
listes. IL y à une bonne majorité, une solide majorité, peut-être 
l'unanimité des professions de foi dans laquelle est 


essaire, 


presque 
réclamée la réforme fiscale, 

Dans cette Assemblée, où les représentants des municipalités 
et des conseils généraux sont si nombreux, il y a aussi une 
réforme qu'en matière fiscale les sénateurs connaissent bien, 
espèrent, attendent et ne voient pas souvent venir: c'est la 
réforme des finances locales 

Je représente, vous le savez, un département d'Algérie. 
Quani les maires de la France métropolitaine nous rendent 
visite et parcourent les départements algériens, ils s'enquièrent 
auprès de leurs coliègues du régime des finances locales en 
Algérie et ils constatent que celui-ci est beaucoup plus avancé, 
beaucoup plus moderne et beaucoup plus équitable pour les 
communes que le régime, même amélioré depuis quelques 
années, des finances locales françaises 

Pourquoi? Il faut bien le dire humblement, 
mais en commun, c'est parce que 
autrement que par la loi. 

Vous avez parlé alors de la loi de 1948. Cette loi a tout de 
même permis de faire une réforme fiscale et si vous l'avez 
défendue à ce moment- là — ce dont je vous remercie, bien 
qu'à cette époque je n'aie pas fait partie du Gouvernement qui 
l'a présentée — si vous avez défendu aussi la réforme flsc ale 
qui s’en est suivie, vous voudrez bien reconnaître — quelle 
que fût la forme de présentation, d'ailleurs différente sur 
laquelle je vais revenir dans un instant — qu'il y avait une 
délégation qui permettait de faire des aménagements fiscaux 
importants. 


modestement 
cette réforme a été réaliste 
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Vous dites avec raison, monsieur Hauriou: l'assiette, le tanx, 
les rations, cela n'élait pas dans la loi de 148. Out, mais 
JL V à, monsieur je sénateur, une grande différence entre les 
deux } edures qui n'a pu échapper à un esprit aussi averti 
que le re, C'est qu'en 198 le Gouvernement s'est contenté 
de ! voter l'article de la loi; après quoi il a réfléchi et il 
| licté# des décrets, mais n'a jamais annoncé à l'avance 
£ tentions, en déposant un projet devant le Parlement, en 
] rurmettant à l'examen des cominissions des assemblées et 
‘ int même les assemblées à s’y rallier et à le voter, 
l réservant la procédure réglementaire pour le cas où ce 
vote serait pas intervenu dans un délai tel que les effets 
d inénhagerment puissent <e faire sentir, pour certains 
d \ deuxième partie du présent exercice, et pour les finan- 
{ iles à partir du {® janvier 1954, 

Par conséquent, laissez-moi vous dire que comparaison n'est 
pas raison, Vous ne pouvez pas comparer deux procédures 
au lifférentes que celle de la loi de 198 et le système qui 
vous est aujourd'hui proposé. Ce svstème, je le répète, cons- 
L ine délégation hmitée, parfaitement précise et conte- 
nant moine, en ce qui concerne les finances locales, une assu- 
ral plaie pour les administrateurs municipaux, puisque 
l'avant-dernier alinéa de l'article 118 W porte que « Les pro- 
j posés en vertu du paragraphe {7 devront assurer aux 
co tivite ocales des ressources au moins équivalentes à 
c' lont elles disposent par l'application du régime actuel, » 

IL ' quels que soient les effets que pourront avoir sur 
Ja taxe locale les revisions d'imposition de la taxe sur le chif- 
fre d'affaires et les autres taxes de transaction visées à l'ar- 
Ucie 1%, Je Gouver ement s'engage À ce que la taxe locale rap- 
porte aux communes au moins autant que l'application du 
résume actuel, re qui est capital, évidemment, pour l'établis- 
sement des budgets municipaux. 

Vous dites entin: non seulement, vous nous demandez une 
déicgation qui va nous priver du droit de voter l'impôt, mais 
vu lez nous placer en présence d'impôts nouveaux, et quels 
ë eux qui vont être frappés ? 


Nous allons peut-Ctre nous trouver en présence de nouveaux 


iuipot mais il est cluir, d'après le texte, que ce sont des 
impols de sutetitution. Nous vous demandons, en effet, comme 
il est dit au paragraphe 3°, de remplacer les centimes addition- 
ne es iinpôts directs perçus au profit des collectivités locales 
et de divers organismes, par un système d'impôts réels, Cela, 
pour montrer que nous ne nous orientons pas, et que vous 
ne nous donnez pas le droit de nous orienter vers des cen- 
tin idditionnels ou vers des impôts sur les revenus muni- 
CipPaux 

Vous demandez quels sont ceux qui vont être frappés et de 
q Gouvernement attend ces 15 milliards ? Je vais vous 
Je dire en toute simplicité. 

M. Clavier. De ceux qui fraudent le fisc! 

M. le président du conseil. Ceux qui seront frappés, ce seront 
Je: fraudeurs, car les 15 milliards sent attendus de ces réformes 
à elle et des différentes réformes prévues à l'article 118 W, 
qui perimettron! un contrô e p.us exast et qui, par conséquent, 
assureront, crovez- bien, dans une évaluation modeste en 
Jo eu C nee, une rentrée de l'ordre de ce.le qui a été 
avance, TA quelle sera ma réponse 

en arrive à un point sur lequel je suis parfaitement d'accord 
a votre conclusion, monsieur Hauriou. Vous avez bien voulu 
faire allusion à un pass. ben que récent, déjà lointain, où 
je me présentais devant cette Assemblée en qualité de ministre 
des finances. KE y a de ce:a cinq années, un lustre. 

En effet, je me suis appuyé avec succès sur les avis du Con- 
s \ République et j ai fait d'aïleurs plus que ce que vous 
ü\ ht tout à l'heure 

Ce n'est point la se ide lecture qui a permis au prélèvement 
ex Lonnel de lutte “entre l'inflation de triompher dans le 
systeme qu'avait élaboré le Conseil: c'est le retrait du projet 
devant ;’Assemblée natiorale, le dépôt d'un nouveau projet con- 
forme À l'avis émis par le Conseil de la République, qui a subi 
ul pre nière lecture à l'Assemblée nationale, une lecture au 
Conseil de la Répuliique et une deuxième lecture devant l'autre 
A blée, préfigurant ainsi ce régime de navette, que ceux 
> veu'ent réformer la Constitution — et le Gouvernement 

e savez, est le premier pet ut-être à avoir pris des initia- 
t ves all hrectes — veulent voir se rétablir pour remp'acer 


dans notre régime législatif, par 
deux Assemblées, le dialogue de sourds qui, hélas! est trop 
souvent, à l'instant présent, celui que l’état actuel de nos ins- 
tilutions permet seul d'entendre — si j'ose dire. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous remercie, monsieur le sénateur, d’avoir apporté, à 
cette _ bune, à ces idées novatrices en matière constitution- 
nelle l'accord de votre parti. (Mouvements.) Crovez bien que 
sur À, point 


aura été util 


une coopération entre les 


et sur d'autres, — cet échange d'observations 
e. Je suis convaincu que le Conseil de la République 
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en gardera mémoire et ne 
que les citovens peuvent avoir 
ils constatent que l'on réciame toujours des réformes qui nr 
font pas, qui leur permet de taxer plus ou moins n 
présent appareil constitutionnel et parlementa re d'impuissan. 


concourra pas à renforcer l’opi 


des votes parlementaires, qu 


Je suis convaincu que le Conseil de la Répubiique voudra re 
nir et leS paroles que vous avez prononcées en conclusion 
celles que Je viens d’avoir l'honneur de dire moi-même à cet! 
tribune, pour demander — je m'en excuse — d'écarter votre 
amendement et de maintenir dans son texte les délégatio 
de pouvoir limitées que le Gouvernement à demandes à 
Parlement, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, a 


droite et au centre.) 

M, Hauriou. Je 
sident du conseii. 

M. le président. La parole est à Hauriou. 

M. Hauriou. Après la réponse de M. le président du Conseil, 
je voudrais très briévement ajouter quelques mots. Mes expli 
cations porteront sur deux points. 

lout d'abord, les décrets de 1937, Je dois rappeler que ces 
décrets S’appliquaient, quelles qu'aient été les conséquences 
importantes qui en ont découlé, à des organisations de services 
et qu'ils ne touchaient pas à des matières dont les fondements 
sont aussi importants que ceux de l'impôt, 

En second heu, s'agissant du titre I de la loi de 1948, par 
lequel :e Gouvernement était déjà autorisé à modifier certains 
éléments des règles fiscales, il n’était touché, comme Je l'ai 
dit tout à l'heure, ni à l'assiette ni au taux, ni à ce qui à trait 
aux situations familiales, alors que l'adoption de l'article 118 W 
donnerait au Gouvernement l'autorisation de modifier les régles 
d'assielte ainsi que les tarifs, Par conséquent, sur ce point, il 
y à, entre la loi de 1948 et les textes qui nous sont actuellement 
proposés, une contradiction certaine, à l’occasion de laquelle Je 
Imalutiens tout ce que j ai dit tout à l'heure. (Apmlaudissements 
à qauche.) 

M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parvie est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le président, je fais constater simple- 
ment au Conseil quil v a quelques instants notre collègue 
Franceschi à demandé à prendre la parole sur un article et non 


demande la parole pour répon ire à M. l: Pt 


pas sur un amendement, car il n'avait pas déposé d’amene- 
ment à cet article, Le temps de parole de notre collègue Fran- 
ceschi n'était donc pas limité par Je règlement, 


Or, à quoi venons-nous d'assister ? A une prise de parole 
très longue sur des amendements, alors que le temps de parole 
pour soutenir les amendements est limité à cinq minutes. 11 
est donc prouvé qu'on à appliqué le règlement exactement en 
sens contraire de son esprit. Je ferai remarquer, en admettant 
qu'il s'agisse de trois amendements que cela ferait quinze 
minutes. Nous ne sommes pas contre l'intervention que vous 
avez faite à la tribune, monsieur Hauriou, Nous sommes, men 
au contraire, d'accord, mais notre collègue, Franceschi a bien 
le droit ici, autant que quiconque, de défendre les intérêts des 
fonctionnaires des Antilles et c'est à cela que S’est limitée notre 
intervention. 


M. le président. Cette intervention vise évidemment le pré- 
sident de séance qui, je tiens à vous le dire, n'est pas du tout 
embarrassé ; mais s’il répond c’est pour la suite du débat. 

Ni sur un article, ni sur un amendement, le temps de 
parole n'est limité, M. Franceschi a demandé la parole. Le 
résident de séance la lui a donnée. Si, au bout de dix minutes, 
e président a demandé à M. Franceschi de conclure, c'est parce 
qu'il était absolument en dehors du sujet. (frès bien! très bien!) 

M. Hauriou vient de défendre son amendement en restant stric- 
tement dans le sujet. Je n'avais pas à l'interrompre. Voià ma 
réponse. Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

La parole est à M. Primet pour défendre amendement 
qui tend, je le rappelle, à la suppression de l'article 6, et je lu 


demande de rester dans le cadre même du projet de loi en 
discussion. 


son 


cs 


M. Primet, Je serai très bref. Nous avons pu constater au cours 
de l'exercice écoulé quel danger représentait le blocage 


des 


crédits. Cet article 6 contient un tel blocage. 
D'après les dispositions qu'il contient, nous voyons réappa- 


raitre la procédure des décrets-lois. Nous sommes d'accord avec 
l'intervention de notre collègue, M. Hauriou, contre Jes 
cadres et notamment contre le deuxième alinéa de l'article G 
qui délègue des pleins pouvoirs au Gouvernement, IL donne 
possibilité pour celui-ci d'annuler ou de modifier Ja loi par 
décret, et aussi la possibilité de reporter au 31 décembre 1%:3 
les dispositions de blocage. Nous pes évidemment que 
le blocage ira jusqu'à l'annulation. C'est pourquoi le groupe 
communiste demande la disjonction de cet article. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux 
amendements ? 


n 
Oo! 
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M. le raporteur général. la 
ndements. 


*‘OIDINISSION repousse les deux 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement Îles repousse 
( uent. 


1 1 » 


M. le président. Personne ne demande plus la parole | 
Je mets aux voix les deux amendements de M. Hauriou et de 
M. Marrane. 


is saisi d’une demande de scrutin, assortie d'une demande 
di intage, présentée par le groupe comimuniste. 

Le serulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Le pointage étant demandé, il va être mr lé 


tte opération. 
la séance est suspendue. 


1 Ince, suspendue 1 dir sept heures trente inq mainul >, 
est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 
m. le président. La séance est ri prise, 
ES en 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR UN PROJET ET DEUX PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. Conformément à l'article 5S du règlement, Ja 
( uission de l'intérieur demande la discussion nnmédiate : 
Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
bation d'une convention passée entre l'Etat et le dépar- 
nt de la M selle en vue de la cession à celte collectivité 
° inciens bâtiments du tribunal de Thionville {n°* 586, année 


et 53, année 1953); 


be Ja proposition de loi, a loptée par l'Assemblée natio- 
I tendant à compléter l'article 8 du décret du ?3 prairial 


XII sur les sépultures (n°* 5S8, année 1952, et 68, année 
va être aussilôt pro édé à l'affichage de cette demande de 

{ ission immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 

ne pourra être appelé à statuer qu après l'expiralon d'un délai 
ne heure. 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission 
boissons demande Ja discussion immédiate de la proposition 

l à lo} tce ] ir l’Ass mblce nauonaïe, tendant à créer un 
nté national interprofessionnel d'exportation des vins de 

mimation courante et des vins délimités de qualité supé- 
ire (n° 587, année 1952). : 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


loc 
ue 


. @ — 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1953 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la suite de la discussion 
1 projet de loi de finances pour l'exercice 1953. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
ir les amendements n° 24 de M. Hauriou et n° 82 de M. Geor- 


Marrane, tendant à supprimer l'article 6. 


NOMNO 00 'VOANNS niiteiscosmoosesmmwss JON 
AIRE ADO scesesmescoocenserans . LD 


Pour l'AOBUON ....... 73 
Contre radio nier cé. DO 

Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Par amendement (n° 47), M. Jean Primet et les membres 
au groupe communiste proposent de rédiger comme suit le 
début du paragraphe Ie de l'article 6 

« À l'exclusion des crédits de l’éducation nationale, de même 
que des dépenses d'assistance, dans les quinze jours. » 

Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, l'an dernier, 3 milliards de 
crédits de fonctionnement et 8 milliards sur les crédits destinés 
ux constructions d'écoles du premier degré ont été bloqués, 
si bien que cela a empêché la construction de nombreux ‘locaux 
Scolaires indispensables. 

Nous n’ignorons pas  g les difficultés dans ce domaine 
S accroissent en raison de l'augmentation de la population sco- 
lure et aussi de la vétusté de certains locaux. Nous savons 
‘salement que, dans le domaine de la santé publique, il y a 
une aggravation de Ja misère due notamment au chômage, au 
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bi i 1 Sala »s ei 3 
i buces IX | 

L est pour pre ñ . 
1411> { lieux d l i 
} vb] ] que TELE il : 
les credits de l'éduca 

M. le président. () 

M. Jean Berthoïin, rapporteur 0 Î mi? e 
finances, La DETTE \ ] L ! 

M. le président. () | en | \ 

Je 1 LiIX \ 1 t ! 

L'ame) 


M. le président, l'ai | M. 1! 


Le I t 1 Il 
La parote FT + | 
M. Primet, (er! \ I] - 
nent à 1 I \ | l | il 
ule Pour l’ensembl! Ha pavs, 0 millions sont «à i 
l'amélioration d babitat il 
Par l'article 6 V à lp l 6 de | 
mais par Ja d | ple po I t1 
parlé, et q I l | 
léerets pourront susp 1 différer qu'au 
103 l'eff L «le { 1! »S1110 | ‘ 
taires oblig 1 Etat 1 A nent d préstal 
tion tour 11 ) { ) où la] i | 1 
] ) { hordifl } 
N 1= \O I Î 11 t ] | ) 
4) mill'ons l nent fit 
culose bovine et contre la fit re aphti l t vra t | ? 
moqu j pavs télé x l l i 
a couté pri 1 l l | - 
sur t amendement, mou lUphoson 'REL 
Un public 
M. le président. Quel est l'avis de la comm 1? 
M. le rapporteur général, La comm 1 repo 
dement, 
M. le président. Je mets l'amendement anx voix 
Je suis saisi d'une demande de rutin présent Î 
groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert, 
Li s voles sont recue lis - W1 le s se él nre C1 [ n{ » 
dépouillement. 
M. le président, Voici le résullat Ju dépouillement d 
Un : 
Note dos: tVolallis. asso side sed esteust 19 
Ma) rite DS sc sdrdie dis dons dé 1:53 
Pour l’ad DUO csccoosess 74 
ROIS tobosens ci 211 
Le Con 1 de la PRépul ju n à ] ] p 
Par amendement 1% M. A D t le | le 
Ja 1111 | l'as iItur ] { { 1 ] 


inscrits aux chapitres 61-60 Sub Lion | lil { | 
nie rural » et 61-72 « Habitat rural , dans li 1 jou 
reste ins changemi: ni. 


Le 1 
La parole est à M. Dulin,. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Mon- 
sieur le près lent, mesdarnes, 
déposé la commission de l'agi 
bl Cage les subventions d'équipement en ce QUI Concerne 1 l- 
duction d’eau, l'électricité et également les chemins et l'habi- 
lat rural. 

En eflet, j'ai ce matin remercié M. le président du conseil 
de l'attention qu'il avait apportée à l'agriculture française dans 
sa déclaration ministérielle, J'ai indiqué que c'était sûrement 
Ja première fois depuis la Libération qu'un président du con- 
seil faisait un tel effort et donnait la plus large place, dans sa 
déclaration d'investiture, à l'agriculture francaise, (Très bien! 
très bien!). 

Nous avions rensé, au moment de la discussion du budget 
des investissements, qu'à la suite de cette déc'aration la lettre 
rectificative comporterait une augmentation de crédits pour 
investissements agricoles, comme cela s'est d'ailleurs produ 
pour la reconstruction, ce dont nous remercions M. le président 
du conseil. 

Hélas, nous nous trouvons dans une situation tout À fait par- 
liculière, Ainsi que je l'ai indiqué ce matin dans mon int 
venlion, et bien que, l'année dernière, notre ministre du bud- 


messieurs, l'amendement qu'a 
ture à pour but d'éviter Île 


nl 
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t le nous sommes très heureux de revoir aujourd'hui 
CInC pra nec Inermme une auginenlation de grade, si je 
pu | st re nous avait dit qu'il aurait Ja main légère 
fl ju le estissements agricoles, Or, ces inves- 
| télé bloqués et diminués environ de 30 p. 100, 
plus qu'aucun itre catégorie de l'activité natio- 
\ { lon] ret IVONS avé un président du con- 
[ ‘ presenct if iles financiers demande encore 
| 7 eé Mi) c'est-à-dire, je m'excuse de le dire, 
qu le malheur voulait ce que je ne souhaite pas que 
re d la fin de lanuée un tro:sième président 
Î [ ' el ru 
1 4 } Vou eriez ministre! 
M. le président de la commission de l'agriculture, qui aurait 
" | , 
éme politique de b'ocage, 11 en serait fait des crédits à 
1 tu 
Not inendement à surtout pour but, monsieur :e président 
du l le n tenir un esprit de continuité dans la poli- 
tique ag puisque nous voyons qu'on ne peut pas l’'amé- 
rer, Vi _Savi L queen ce qui concerne les investissements 
116 idduct l'eau, électricité, habitat rural, nous som- 
l ribulaire d | ation entre Je BH. R. E., c'est-à-dire 
+ ibvenlions, lautofinancement et le fonds de modernisA- 
on et d'équipement, si vos enlevez une articulation à ce 
eme, c'est tout le systéme qui tombe, Le fonds de moder- 
Hisation nest pas alteint par les blocages et ‘es subventions 
eul int touchées, Ce qui siguifie qu'au 90 juin, au moment 
où DER est prévu, ces blocages pourraient être levés, on 
nous dira que les finances puh'iques ne peuvent pas le per- 
mettre, C'est ce qui nous est arrive cette année. 
Je ne pense pas que les emprunts puissent produire pius 
( | ont produit l'année dernière, car je ne crois pas que la 
conti ut plus grande que sous le précédent gouverne- 
J! l Mouvements divers et exclamations.) 
Je m'excuse de le di C'est pourquoi je crains que, les bla- 
( S int définitifs, nous avons en réalité des diminutions 
de crédits, On nous dira à moment-.à, à l'administration des 
} Vous n'avez pas besoin de crédits du fonds de 
oder ilion et d'équinement » 
C'est la raison pour laquelle j'iasiste d'une facon partien- 
liere l'affectueux respect que j'ai pour M. le président 
du |, pour lui demander de vouloir bien accepter l'amen- 
lerné j enie par la Commission de l'agriculture et qui 
nr + " 1 
expr,me, } o le désir du grand conseil des communes de 
l'1 ( \ppglaudissements sur de nombreux bancs.) 
M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. la ninission repousse J'amen- 
dern: | Wour« ments divers.) 
M. René Mayer, président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parole eéet à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Je remercie M. Dulin des paroles 
O1 éantes et aimables.. 
M. Georges Marrane. El funèbres! 
M. le président du conseil, qu'il a eues à l'adresse de ma 
d \ à d'investiture, Je le remercie un peu moins d'avoir 
] 1 souhaiter en entendre piusieurs auses au cours de Ja 
ième ann Rires.) 
L'amendement que M. Dulin vient de défendre avec tant de 
chaleur n'est pas un inconnu pour le ministre du budget qui, 
l À 
i 1 que l'a rappelé tres Jloyalement M. Dulin, a eu à s’expli- 
quer sur Île méme amendement déjà l’année dernière. Au 
plus, il à été présenté à ,;’Assemblée nationale, où le Gou- 
vernement à été assez heureux pour le faire écarter, Pourquoi ? 


M. Dublin dit: Je n'ai pas le sentiment qu’on pourrait emprun- 


ler davantage en 1953 qu'en 1952. M. Dulin vient par là à l’ap- 
pui de la thèse du Gouvernement, et je l'en remercie, puisque 
cest preciscment pour pouvoir assurer la trésorerie dans de 
meilleures conditions que le Gouvernement procède à des blo- 
cages au cours du premier trimestre en ce qui concerne les 
depenses nnhlaires, et au cours du premier semestre en ce 
qui concerne les dépenses civiles. 

\u surplus, M. Dulin a bien voulu reconnaitre que les 
dépenses du fonds de modernisation et d'équipement n’ont pas 
clé touchées, Nous connaissons très bien la question. Il y a 
Je temps que nous la retrouvons, Mais que! est le noyau, 


quel est le point sensible que nous ne pouvons jamais arriver 


? Voter des crédits, c’est bien, demander qu'on les 
plus tôt, c'est bien ausei, mais la question qui se 
pose est toujours celle de savoir si l’on pourra donner aux 


collectivités décentralisées et à l’agriculture, pour lesquelles 
on vote des crédits de subventions, les fonds d'emprunt, et 
pour qu'on puisse leur en donner il faut que l'Etat se les soit 
procures. he m2 

Par séquent, je réponds à M. Dulin ce que j'ai d’ailleurs 


répondu déjà à l'Assemblée nationale: Le ministre de l'agri- 
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culture n'est pas obligé par ce lex'e de ne pas faire cer! 
déblocages avant le 30 juin 193. Ce qui est nouveau par 
port à l'an dernier, et j'attendais de la commission de las 
culture du Conseil de la République qu'elle veuille bien 
moins, reconnaitre cette certitude, c'est que, le 30 juin 19 
les crédits du budget de reconsiruction et d'équipement 
cole seront débloqut s, 

Par conséquent, sur ces explications, 


— 


et me trouvant ah 


lument d'accord avec M. Dulin sur la nécessité de favoriser là 
possibilité de placement des emprunts, je lui demande 
reconnaitre son accord avec moi sur ce point et de x ' 


bien, après les explications que 

carac tt facultatif du 

30 juin, manifester cet 

ipplaudissements.) 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je demai 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

sion de lagricuHure 

M. le président de la commission de l’agriculture. Mon-ieur 
le president du conseil, vous avez indiqué que le déblocus 
était automatique ; or, je lis dans le paragraphe HI de l'article 

« I. Les blocages et les mesures de suspension où 
d'ajournement visés ci-dessué pourront être rapportés, en tota- 
lité ou en partie, par décrets pris en conseil des ministres rt 
contresignés par le ministre du budget et le minisire de 
linances, dans la mesure oj les ressources nécessaires aur 
élé dégagées au delà des évaluations qui figurent à la pré- 
sente loi. » 

Et, dans le titre IV, je lis: 

« IV. — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordi 
naires qui n'auront pas été libérés à la date du 30 avril 1%, 
seront transformés, à cette date, en annulations définitives. » 

C'est net, elair et précis. 

M. le président du conseil. !! s’agit de dépenses de fonction- 
nement. 

M. le président de la commission de l’agriculture. « Sous 
réserve des annulations qui seront prononcées par décrets pris 
en conseil des ministres et contresignés par le ministre du 
budget et par le ministre des finances, les blocages portant 
sur les dépenses d'équipement prendront fin, tant en ce qui 
concerne les autorisations de programme que les crédits de 
payement: 

« Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires ; 

« Le 30 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices civils. » (Mouvements divers.) 

Monsieur le président, si vous appliquez le texte mème de la 
loi, dans la mesure Ja plus favorable, vous débloquez auto- 
matiquement les crédits le 30 juin, il en sera fait de l'équipe- 
ment rural pour 1953. 

Si les crédits sont débloqués le 30 juin, les services du minis- 
tère de l’agriculture auront à préparer leurs plans, à les faire 
agréer, et la date des vacances arrivera, s1 bien que ce n'est 
qu'en octobre ou "novembre que tous les documents seront 
préts. | Be 

Je vous rappellerai simplement, monsieur le président du 
conseil, qu'une loi a été votée le 23 avril pour les crédits d'équ'- 
pement, mais que les communes, les collectivités locales sont 
seulement maintenant, c’est-à-dire au mois de février, en pos- 
session de leurs notifications de subventions. Cela signitie que, 
pour l'exercice 1952, aucun travail n'a été encore commencé ! 

Plusieurs sénaleurs. C'est très juste! 

M. le président de la commission de l’agriculture. Si c'est 
cela que l’on veut, moi, je veux bien. (Ezclamalions.) 

M. Carcassonne. Non, vous ne le voulez pas! (Sourires.) 

M. le président de la commission de l’agriculture. Attendez 
la suite! 

Mais alors, qu'on ne nous dise pas qu'on veut faire 
un grand effort en faveur de l'agriculture. J'ai démontré, 
ce matin, combien Ja politique antipaysanne faile depuis 
quelques années avait coûlé à Ja France, à 6a balance des 
comples et à sa monnaie. (Très bien! très bien!) Monsieur le 
résident du conseil, vous ällez voir que je suis, contrairement 
à ce que l’on dit, non pas l'homme de Ja démagogie — parte 
que lorsqu'on demande la justice pour la paysannerie fran- 
aise, on est démagogue… (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur général. Personne ne dit cela! 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Personne ne le pense! 

M. le président de la commission de l’agriculture. Monsieur le 
rapporteur général, je sais que vous èêles dévoué à l'agriculture 
française et je voudrais vous remercier au nom de la.-commis- 
sion de l’agriculture de l’eflort que vous faites dans le budget 
pour nous donner satisfaction. 


je viens de lui donner eu 
déblocage antérieur et automatiqu 
ord en retirant son amendeme! 


! 
LE 1 


a! 


Ja 























N . 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUI 
Je suis prêt à une transaction, La transaction, monsieur! 
président u conseil, je vais vou à soumettre de la L 
suivante : vous avez prévu le déblocage an 31 ma 19 D 
les crédits militaires ; je sais qu'à cette époque les prog 
ne <ont | étabiis par le miui-ière dé igricuiture ; 
pi pue DhC comme date de déblo age aui hu tiq 1e ie 41 mars 
pour l'agricuilure. 
Je crois que, là, je fournis une très grande preu\ non 
lésir de transaction et, si vous ne ue donnez pas sa À 1, 


j'a ai le très vif regret de faire voter mon amendement 

M. Bernard Chochoy. Vous l'avez reliré, l'année derniére, 

M. le président de la commission de l’agriculture. L'anrie 
dernière, monsieur Chochoy, je ne l'ai pas retiré; j'ai consideré 
comme de mon devoir national... 

A gauche. Quels grands mots ! 


M. le président de la commission de l’agriculture. .. Clint 
donné la position prise par ertte assemblee, d'accepter la trans- 
action proposée par M. le rapporteur genéral qui avait demandé 
à M. le président du eonseil que, bien que mon amendement 


it retiré, il soit appliqué dans l'esprit et c'est 
lans cet esprit que l'assemblée avait voté, 

ous regreltons que l’on n'ait pas suivi le sens de cet amen- 
dement. C'est pour eette raison que, je pense, M. le président 
nnseil voudra bien accepter l'amendement que je Iui pro- 
au nom de la commission et demander à l'Assemblée natio- 
ie le voter également. 


M. le président. Par sous-amendlement {n° 77 


+ imembres du groupe des Indépendants d’ 


dans la lettre ; 


1 


pose 


Saller et 


Pura 


, MM. 


trot \7 * 
)lre-Imel ; 


KRéville et les membres de la commission de la Franre d'outre- 
mer; Coupigny et les membres du groupe du rassembleme 
l'outre-mer et Razac et les membres du groupe dn Imouve- 
ment républicain populaire proposent de compléter ainsi 
l'amendement n° 14 de M, Dulin et membres de la com- 
mission de l'agriculture : 

\ la 3° ligne, après les mot 


Habitat rural », 
Apouter les mots: 
Ainsi que des crédits du titre VI A qui con 
tissements économiques et so x eflectnués avec le " 176 
de l'Etat dans les départements et territoires d'outre-mer. » 


Le reste sans changement 


ernent les inves- 


La paroie est à M. Saller. 

M. Saller. Le sou:-amendement qne j'ai déposé, mesdames, 
messieurs, à un objet analogue à celui de l'amendement 
senté par M. Dulin au nom de ja commission de l'agricuiture 
Il concerne les crédits d'investissement économiques et s 
effectués avec le concours de l'Etat dans les départements € 
territoires d'outre-mer. u 

Je dois au préalable faire remarquer au Conseil que le terme 
qui est employé dans l’artic:e 6 est impropre. Il ne s'agit pas 


de blocage et je crois que M. le rapn énéral sera de 1 
ce sujet, parce que je ne fais que traduire 
valions qu'il nous a présentées ee matin. 

HN s’agit en fait d'économies. En ce qui concerne les mil- 
liards de blocages sur les dépenses de fonctionnement des 
services civils, qui très probablement ne seront jamais déblo- 
qués, cela n’est pas douteux. 

Il s'agit aussi d'économies en ce qui concerne les 57 mii- 
liards de blocages sur les dépenses militaires et sur les dépenses 
d'équipement des services civils, mais d'économies partielles 
parce que le déblocage à la date du 31 mars ou du 31 juin va 
permettre de dépenser moins d'argent au cours de l'exercice 
1953, qu'en réalité les dépenses à la charge de l'exercice seront 
inférieures à 57 milliards. Je pense qu'il eût été préférable, 
même du point de vue psychologique, de dire simplement que 
le Gouvernement se me gg de réaliser une certaine quantité 
d'économies, 23 milliards d'un côté et quelques milliards de 
l'autre. Mais on a préféré employer le terme impropre de 
blocage. 

Je voudrais démontrer, mesdames, messieurs, quels incon- 
vénients ces blocages présentent pour les dépenses d’investis- 
sements dans les territoires d'outre-mer. I s'agit d’investisse- 
Iments économiques et sociaux que le texte du Gouvernement 


rt 
rieur 


IT 1 
une des ob<er- 


avis à 


99 
23 


et l'exposé des motifs de la lettre rectificative prétendent 
exempter du blocage. IL s'agit uniquement de cela et pas 


d'autre chose. Or, les blocages qui vont être faits portent sur 
un total de 53 milliards de subventions, c'est-à-dire qu'il y aura 
plus de 5 miliards de blocages. Comme dans l'agriculture on 
ne pourra engager aucune des dépenses que permettraient 
ces 5 milliards de subventions, ce sont donc, en réalité, du 
fait que ces subventions représentent 55 p. 100 des dépenses 
totales d'investissement, 10 milliards de blocage qui seront 
effectués sur les dépenses d'investissements économiques et 
sociaux, portant ainsi une grave atteinte à la mise en valeur 
des territoires et départements d'outre-mer. 
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Or, M. le président | » 
a nettement sous 
comments )! ] q D 

er. 11 l'a soulig 
du m<eil dont \ ! 
tujourd'hu ( re d "un 
l'exercice 19 \ t 

Ji li LU ill | = irt 
] tresore t } le l | ITR 

( t 1 ñ t n | + 

Li 
Hi gt | 
el +. à La ( 
d'outre-mi 4 t 
est contraire à la poutique dau ]} lent du L « 
réduire à nouvean 

C'est pour cela, mesiam | Ù 
de voter mon sous-amendement, en méme t 
mèmes raisons que VOUS \ ez 1'u lement de M. D 

M. le président. La parole est à M, :e président Ë 

M. le président du conseil, Je prends le Co L à tér pu 

sous-amendement de M. Saller jette naturelle um jou 
eur ce qu'il adviendrait du blocage si on suivait à {o 
M. Dulin, M. Saller cet peut etre d'au s oralteul él} lu 
lémontreraient avec 1 eX( lent argument ji 
dépenses d'équipement de ent cire ex | lé ot hi 
pendant le premier semestre 1953 

Ou bien je n'ai pas très bien compris, et m'en ex 
bien il y à une certaine discordance entre son an 
et son propos. J'ai cru comprendre qu'il disait: « P 
bloquez-vous ces erédits ? I aurait mieux valu | pp 
Si je lP’avais fait, vous m'auriez critiqué, m Sale | 
les avoir supprimés. Permellez que je trouve préf ble de I 
su-pendre pendant la lurée  néct { à l'én nn d« 
emprunts destinés à donner satisfacton aux 1 que vou 
défendez. Je vous fais la même ré] e qu'à M. In 
sert à rien d'inscrire di lits qui ne puisse ètre effecti- 
verment réalisés, 

Au surplus — et ceci vaut pour M. Dulin ne pour M. Sa 
ler - ]l appart ent UxX Im { s res] qu mn ad 
les déerets de bincage de choisir les points d'appliea | 
bio iRES. M. le ministre de l'agriculture n'est nulle Î | ri 
de faire porter spécialement les bl ges qu \ 
les chapitres et les articles qui sont visés par larmendenr 
M. Dulin, de mème que M. le n tre de la Frarwe d'outre 
mer, avec plus de difficultés, je Je reconnais, peut é6g 
fure des pi »positi )! destinées à inveégarder les il 

Je répèle que ce n'est pas parce que vous aure ) Ù 
sous-amendement exceplant des blocages ces travaux qu 
en aurez permis le financement. Ce qu'il faut, c'est l'assurer et 
supprimer les discussions irrilantes qui ont forcément em 
sonné l'atmo phère idrministrative de toute Ja prenunere parte 
de l’année dernière, puisque aussito!l blocaves di le O!) 
a demandé des déblovages, 

C'est pourquoi M. le ministre du budget, M. le ministre des 
finances et moi-même avons fait cette année l'effort de pro- 
mettre que, pour les travaux d'équipement, les déblocaiges 
auraient lieu à dates fixes, ce qui, bien entendu, permet de 


faire des projets, d'accomplir les nombreuses formalités adrmu- 
nistratives, et Dieu sait s'il Y en à en ce qui l'agri 
culture, et de mettre en accord, en harmonie, les subvention 
du fonds de modernisation et d'équipement, ce qui permet 
d'entreprendre, en fait, les travaux avec ou sans prétinance 
ment dans la période où ils doivent s'effectuer. 

C'est pourquoi, à la lumière des amendements et sous-amen- 
dements qui ne manqueraient pas d’être présentés de nouveau 
si le Gouvernement donnait satisfaction à la proposition trans- 
actionnelle de M. Dulin, je suis obligé de maintenir, comme je 
l'ai fait à l’Assemblée nationale et comme je le fais à l'égard 
de M. Saller, à position du Gouvernement. 

Vous avez, monsieur le président Dulin, parlé de devoir 
national. Vous avez dit: j'accomplis mon devoir national, Moi 
aussi je l’accomplis en vous rendant attentif au fait que, si le 
Gouvernement a demandé des blocages de l'ordre de 80 mil- 
liards de francs, c'est dans Ja nécessité où il se trouvait de 
remettre à flot la trésorerie, Vous allez voter des avances; 
elles sont actuellement utilisées dans de honnes conditions, ear 
l'émission actuellement en cours des bons à intérêt progresail 
a donné de bons résultats en moyenne, supérieurs à reux de 
l'émission précédente et, en tout cas, à nos propres prévisions. 

Je vous demande de comprendre que si le Gouvernement s'est 
résolu à demander ces blocages, c'est dans le but détermin: 
que ne se produise pas ce qui s’est produit l’année dernière 
et les autres années où, en fait, les crédits votés n'ont pas 
pu être utilisés parce que les fonds d'emprunt n'étaient pas là. 

Voilà pourquoi, à mon grand regret, et malgré mon désir 
d'aider les territoires d'outre-mer dans leurs investissements 
et surtout dans leurs investissements futurs, et l'agriculture 


concerne 
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hinuation de travaux, il n'est pas possible au 
{ l ‘ t | lu dans le texte, à M. Dulin. 
\ € qui co ve l'application pratique, le 
{ t1 les déblocages puisque M. le ministre de 
{ paille t obligé de faire ports r sur tel on 
| t h ce | (FE le] dan le décret qu'il 
‘ uett in Louvernetmeht. Je demande égule- 
UE h lement. \pplaudisse- 
4 l h 
M. Saller. ] | 
M. le président. | 1 ! est à M. Saller 
M. Saller, le pre t du cons je voudrais vous 
f Î | exist entre nes 
| UT nendement. Si je me souviens bien, 
| l int ni des finan que le 
| | edits pendant u eérlain nombre de mois 
t l | l 1 EXEFTCICE us, \ a\icz 
l (at Î utable ca quand 
Littie tra IX plu tard, il est indiscutable qu'à la 
] it} 1 veétit. 
| remarquer q il est pos- 
\l L ture de fan ua choix entre 
l | plu { ! little et plusieurs 
| t q cerne, il n'est pas possible 
u M | outre-mer d'en faire autant, 
| | ; t versées à un fonds commun d'ou 
nb} la tolahte des 1nvestisse- 
| 1! bl tout blocage de la subvention 
} te l | lout blocage procure une éco- 
| t t IX 
M | l eut re de retarder l'octroi des 
‘ it aupara t lancer les emprunts qui 
| { { le u dit tout à l'heure que 
| le fin ez pas besoin des blocages: 
LE ne minaissent très bien les fonction: 
l les finance c'e-t le mécanisine de la dis- 
tribut { LS aux inateu qui vous permet d'arriver 
UTT i lat t que vo { nplovez régulierement pour 
problem rd ire de la trésorerie, IL est donc 
i pi e un blocag 1 cest e résultat seulement 
qu , 
| puis le mot de devoir national a été 
J' tout heure, dire que nous remplissons notre devoir 
] l Leman que le blocage ne s'applique 
] \ lpu l d'investissement des territoires et di parte- 
! tre hé! ours l Vois st de le dire, et MM. les 
joie | | tairni ni iflaires économiques et de la 
‘ le ji luction lustrielle sont entièrement d'ac- 
‘ ( s le levotr national Pour lesoudre les diffi 
| niques €t financières de Ja nation, est de mettre 
( les ti "11 l'outre-mer le plus rapidement pos- 
plus tra Ver tpo ible, C'est également le devout 
l lil en ce qui concerne l'agricuMure, 
pour laquelle, mesdames, messieurs, au nom 
‘ mes 1 d'outre-mer de celle assem 
| UE lemande de voter cet amendement \pplaudrs- 
"L La 
M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 
Î t4 Je uen it i |’ 
M. le président. la parole est à M. Chochoy pour répondre 
à M président du conseil 
M. le président de la commission de la reconstruction, Mes- 
l tre legue M, Dulin à déposé un amen- 
( \ l'article 6, qui précise, dans une des dispositions, que 
° l [ nt exclusion des ciédits affectés aux 
| l'équipement pour le génie rural, Au moment où, 
t l'h ( tre collègue M. Dulin intervenait, je l'inter- 
en lui disant L'année dernière, vous aviez déposé 
li ht 1er mblable lorsque ous avons discuts Ja loi de 
Î 1452 », Comme Ina mémoire est rarement 
‘ mn chu lègue, je ne souviens que vous 
é l'époq | in éloquent plaidoyer en faveur de 
| tu et mveslissements de campagne, retiré votre 
amet ent, au [E vo l'avez dit de l'intérêt natio- 
Ù Je n iv ie que, d le même temps où vous retiriez 
vi lement, j'ai défendu iutre amendement deman- 
( blocages ne jouent pas sur les crédits de la recons- 
1! | erment 
cet née, b entendu, ces blocages ne sont pas prévus 
el élicite, Et ivions raison, monsieur Dulin, pour 
le i Vais % ndiquer, et que l'expérience à jus- 
| {) pue ‘ ternieret ut blocages sui les cre 
dit | Î \ el logement 
| l \ parals 1 cours dl i lernier, 
et à la ue paraly: le l'industrie 
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D 


du bâtiment et de toutes les aclivilés qui gravitent aut 
d'elle, Nous préférons, pour notre part, créer du travail et 
donner ilaires aux travailleurs que de ren’orcer l'arme: 
des chômeurs par une politique qui tourne le dos aux réalité 
\ipplaudissements « qu he), quand dans ce pays il y à tant 


les © 


de ruines à relever et tant à faire dans ce domaine, je l'ai 
dit il Y d q ielques Jours à « tte tib ine en évoquant li pri 
hléme de l'équipement de nos campagnes. Je considere, 


M. Dulin, que vous avez parfail 


emeént raison lorsque vous dite 
qu'il ne faut à auc 


n prix bloquer les crédits d'équipement 


rural, Je viens vous douner un argument qui renforce votre 
position: dans un grand département comme celui du Pas-d: 


Calais, dont la part contributive est si importante, nous avol 
obtenu en 1992 ja subvention de deux projets pour l'aimer 
polabie, 


lation en eau de trois projets d’électritieation. Comn 

reste, pour ce département, 618 projets d'adduetion d'eau 
à eubwentionner depuis l'an dernier, cela veut dire qu'il faut 
encore HA} ans pour y parvenir. Et avec les mesures qui sont 
prévues celte année, c'est pendant des siècles encore que 
l'on déplorera J'insuffisince de léquipement de nos campa- 
gnes, \ouveauit applaudisseme nts 

Nous voterons avez enthousiasme l'amendement que vous 
avez déposé, cela dans un but d'intérêt national, parce que 
Dos avons, nme vous, autant que vous le sens des devoirs 


nationaux, (Applaudissements à qauche.) 
M. le président. Je vis le Conseil 
Ie. 


sur l’amende- 


consuiter 
Primet. Je demande la parol 

M. le président. La parole et à M. Primet. 

M. Primet. le gro communiste volera l’amendeiment, 
parce qu'il est exactement le mème que celui que nous avons 
déposé il y a quelques instants et qui à été rejeté. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

M. le président. Li parole est à M. Laflargue. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais indiquer les raisons pour 
iesquelies, un tres vif regret, je ne voterai ni l'amende- 

de M. Saller, non point, je mem 


pour expliquer mon vole, 


11e 


ivec 
meut de M. Dulin, ni celui 
presse de le dire, que ces amendements ne soient pas parfui- 


tement légitimes, inais nous sommes, dans cette assemblée, 
un certain nowbre qui aurions aussi des amendements que 
hous pourrions parfaitement justifier devant le Conseil. 


Seulement, il Quand on 


V à des responsabi ités politiques, 
| faut les moyens de faire cette 


fait le choix d'une poitique, 1! 
politique. Nous avons fait le choix d'une politique en votant 
pour le Gouvernement; nous voulons utiliser à plein Îles 
moyens de cette politique et nous ne voulons pas donner lim- 
pression — je :e dis tres nettement — qu'ayant approuvé celte 
politique, nous refusons ces 


ir conséquent, et malgré tout l'intérêt que je porte à 


INOYeNns. 


° igri- 


culture francaise et aux territoires d'outre-mer, c'est avec un 
très vif regret que je ne voterai pas ces amendements. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Dulin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 


groupe soi ialiste. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
cle pouulement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre de volanis.........o...ee coséeuse 311 
Ma) rrité absolue......... séboecenecsesces + 120 
Pour ladoption........ ee 77 
COS “ss envrcstors sodèus [ns 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
qaux he 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Saller. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — 
dépouillement.) 

M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du serulins 


UM. les sex réluires en font le 


Nombre de votants..... osodteatesantess DS 
Majorili 7 OR RRT PSE AP APE ER "10 
Pour l'adoption........... 212 
CORRR.. dés codresuecgène . 72 
Le Conseil de la République adopté. 


Par amendement (n° 31), M. Maroselli et les membres de là 
commission de Ja défense nationale proposent, à Ja fin du para- 
graphe I d'insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

En ce qui concerne les dépenses militaires, les projets de 


ces décrels serunt soumis pour avis aux commissions de la 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUI 


-  ————— 


tpnce nationale de l Assemblée nali inale et lu Conse!] 


j iblique. » 
” La pi x est à M. Schleiter, au nom de M, Maroselli. 
M. François Schleiter. M. Mar:selli m'a demandé de l'excus 
:: du Conseil. I devait parler au rom de la commission de 
fesse nationale qui, ce matin, avec laconisme mais a 
x, VOUS a rappelé ses préoccupations 
| commission estime que la matière de la défense nat 
essite un effort long et continu. Elle pen qu ulle 
eurs ne sont plus a redouter les funestes effets des 
s C'est pourquoi elle vous demande d'adopter, à l'o 
le cet article 6, deux amendements: d'une part, celui qu 
st soumis visant la fin du paragraphe F°, et, d'autre part, 
lement suivant, qui vous sera soumis tout à l'heure, t 
rédiger ainsi le Jébuts du deuxième alinéa du paru- 
À #- 
15 réserve des innulations qui seront | 10) ] 
l'équipement des services civils p léc] pi er 
| des ministres le reste sans changement, 


M. le président. out l est l'avis de la >) n ? 
M. le rapporteur général. Je voudrais attirer laltention 
( eur le fait que la com 


Nission à SupphrhHne, du maniere 


ent générale la consultation des commissions, pou 
{ ns que je Vous äl expl quees ce In lin et à plu] ] 
| es M. le president du Const il \i donne des relisé 


nts complémentaires, Il me paraît complétement inut 
à réfaire cette démonstration 
‘us demande done, restant logique avec Ja position que 
vons prise à la Commission des finances et que je x 
ie de bien vouloir suivee, de repousser l'amendement 


M. François Schleiter. la coimimissoin de la Géfense nati 
unendement 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Ie Gouvernement repouss OT 


ent son 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
} IX VOIX l'amende 1l. 


rues 


uimendement est adopté. 
M. le président. Par amendement (n° K3), MM. Marrane 
lrinet et les membres du g'oupe comimuniste proposent 
rimer le paragraphe le i'art.cle 6. 
La paro ét à M. Marrane. 
M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le groupe con 


ste demande Ja 
s'il est 


dis; nction le ce deux ème 
maintenu, donne au 
ndre ou de ditferer, par 


paragraphe 
moven de 
l'application 


Gouvernernent le 


simple décret, des 


s, fl s’agit donc bien de décrets-lois. La délégation de pou- 
s qui eera ans} donnée an Gouvernement est contraire à 

Constitution, dont l'artice 13 réserve au eeul Par:ement 

li de faire 10 


autre part, le Gouvernement n'a pas fait 


‘onnaitre ses 


Uons et l'usage qu'il entend faire des pouvairs abueil 
co! te, L'Assemblée nationule avait mis un frein à ces 
oirs par l’obiigation de demander j'avis conforme de la 
iniseion des finances de l’Assemblée nationale et de solli- 
r l'avis de Ja commission des finanres du Conseil de la 
iblique. Mais notre rapporteur général, ainsi qu'il vous l’a 
jué, a obtenu de ja majorité de la commission deée finances 
trein à la dictature gouvernementale soit enlevé sous 
xie que jes commisions ne doivent pas disposer de plus 
ivoirs que l’Assemblée qui les a désignées. 
Pouriant, si le paragraphe I proposé par la commission des 
ces était voté sans modification, le Gouvernement dispo- 
t de pouvoirs dictatoriaux à caractère vraiment faeciste. 
DL ation le ette d Sp s:tion permettr it de r't lu re encore 
intage le niveau de vie insuffisant des catégories les pius 
vreS de Ja population, d’accabler encore davantage les 
Corninunes, 
' Je prie les maires ici présents de se souvenir que les décrets. 
le Laval et de M. Paul Reynaud ont limité les libertés com- 
à iles; maigré les décisions prises chaque année ‘ar le 
zrès des maires, il n’a pas été possible de faire annuler ces 
ets, Et voici qu’on donnerait une fois de plus au Gouver- 
t Ja possibilité de nouveiles limitations. En vérité, le 
! 


vernement désire, par le vote Qu paragraphe I, pouvoir 
ser des économies dont la population française ne veut 
et dont la majorité par:ementaire n'ose pas prenüre la 
inswbil té. 
Pour éviter tous ces inconvénients, pour 6 
is reste un moyen, c'est de disjoindre le paragraphe 2 
question. C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien 
ir adopter notre amendement. 
r ? 


11 ter ce danger. 


M. le président, Quel eët l'avis de la commiseion 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende 
ht et demande un scrutin, 
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M. le président. l’er- e ne demande plus Ja pat 

Je mets aux Vo.xX L'atmenderment, repou | 

1 | " " " 

.} 5» A1» 1 Le . t _ 1 i' n 

(| scrutin est t 

] roles ( 1! 
1 ut st 

M, le président. \ ii t du \ er t 

Nom | vofanite al nes ns 
Majorit DE eric ocescosbes } 
PONT L'ADOPTON sissssasre i 

Le ( la Répul ] 

lPar am ement « | Mt { 
te { pa L j' 1! et Il 

lopt ] l'A | 

lonte [ t une die 
LEA" t | pl { 

Ni n cd | LA { l L 

[| L} | + l t { 1 


M. Courrière. Je voudra répl lre ] ( { ‘ai 


| | 
| { ( ati lcbut de n ( La 1 
[ 104 1 d | I Lt Li igraphe 2 Î Ü 
à pt { 
] nitef ‘ r fier it t 1 
] it ils d t ètre ] il forme d ‘ 
ni in des fie ‘ \ssemnl { e et sur à L 
hiniselo { lt Con<eil la Républiqu 
M. PBestho t léfendant le rapport d \ con 
1 on d fur l l [à lu ) er et rele | 
valait et ) ait ent ] ( 1 { ement pi ; 
bilite l l'eifcret ] { Î Î ipo } 
re! iliX QUI lons des fi e< «li eUX Assembhéée t 
btenir e celle TEIT l ] rd. re vaudra TA en 
rie qu text \ questio i tédis perdrait toute 
L'or: 


relteni” 1! VautlI ] lt, ill 6 Ialleore [OFFREL lé eo 
donateur de fat les ( ( sil la donation et il ' 
notamment que la donation deviendrait caduque si tell 1 ) 


condilhion n'etait pas 1 Spectve, 

J'estime d qui lu regle nc peut pa s’a] nl] quer pleinement 
ici ét qu'il faut regaraer les choses de plus pri Eu re 
qu'a voulu ie législateur de l'Assemblée nationale ? 


[a vou 1, &i lé Gouver: eme! ivVait la faculté le pre lre 


< Inéeures fiscales, Qu'il ÿ ait une possibilité de 
contrôle non point de l'Assemblée nationale tout entière mais 
irol et IS dé CoTHhIni 1011S qui ont l'émanation da Far- 
lent it. Je l'ai dit ce matin elle résaave ne confere pri AliX 
ins] d finances Je pouvoir d'empêcher la réaisation 
du vœu du Gouvernement; elle permet d'empéècher celui-ci de 
nnmetre des erreurs 
Si la commission d finances de l'Assemblée nationale e 
donne pas un avis conforme, si celle du Conseil de la Rép 
blique refuse de doaner un avis, le Gouvernement à toujours 
la possibilité d'en appeler les Assemb'éee qui, étant l'émanation 
du pays, Sout les seuls juges en dernier ressort. 
Comment croire que lé Gouvernement 


s'arréterait devant un 
} 
l 


avis de la l'Assemblée nationale 


COMMINISSION 
Par conséquent, je 


des finances de 
que l 


crois 


] ugament est donc sans \aleu 
I vaut d'autant moins que vous venez de voler il y à queiques 


nmunutes, un 
mission de la défense nationaie e! 
seriblée nationale ne l'avait pas | 
République vient de décid 1’ qui concernait la défense 
nationale, il était nécessaire de pré idre l'avis des deux com- 
missions de Ja défense nationale de l'Assemblée nationale et 
du Coneeil de la Répulrique Par ailleurs, vous pouvez corstater 
également qu'à l’article 52 l'avis conforme de Ja commission 
des finances de l'Assemblée nationale et l'avis de la commis- 

les finances du Conseil de la République sont exigés 1 
s'agit ei des contribuahies disposant de plusieurs 
caractéristiques du train de vie, A l’article 


imentement 


de M. Schleiter, présenté par la com- 


par lequel, alors que |’ As- 
lesnandé, le Conseil de Ja 
ae! q ep ce 


“ 
| 


Ss1on 


Clements 


118 V vous vous 
trouvez devant la mème situation, J'irai même plus loin, ül 
faut ici, en outre, l'avis conforme de la comimission des 


moyeus de € 
nale. 

Votre commiesion des finances a laissé 
elle a considéré qu'il était normal dans certains cas que le 
Gouvernement fût obligé de prendre l'avis de ces diverses 
commissions, Je ne vois pas en quoi l’on ferait une entorse à 
la tradition républicaine bien établie, en rétablissant dans le 
Cas précis Ce paragraphe. Je vous demande de rester logiques 
avec vous-méèines et, Volant comme pour l'amendement de 
M. Schleiter, de rétablir le texte tel qu'il a été voté à l’Assem- 
blée nationale. (A pplaudiss ments à gauche.) 


amunications et du tourisme de l'Assemblée natio- 


passer ces texte / 














- = es nes ns 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. [a 


rent et demande un serutin. 
M. Pic. J: lermmande la pal \'e, 
M. le président. La parole est à M. Pie, pour expliquer son 


mtmission repousse l'amende- 


M. Pic. Je voudrais rendre nos collègues attentifs au fait que 





paragraphe I de lartic'e 6 figure le versement obliga- 
toire par l'Etat des prestations, participations, ristournes ou 
ub tions, et mment des subventions en faveur des col- 
lect l locale 
A! le vote que le Conseil vient d'émettre, l'Etat a'aura pus 
l'obligation de verser ces subventions aux collectivités locales, 
qu'elle ient imposées par la législation ou par les règle- 
ments, En effet, vous ävez donné au Gouvernement les moyens 
] fférer, de suspendre l'attribution de ces subventions jus- 


t décembre 1353. 
Jd'appeile l'attention des administrateurs locaux, des maires 


et des conscilers généraux sur la gravité eflarante de cette 
ip iii, et je lemmande À m5 co ièe es de réfléchir à Ja 
po: ét l'amendement que vient de défendre notre collègue 
M. Courricre. Cet amendement à tout le moins, entend mettre 
un peu d'ordre dans ces textes en rendant nécessaire l'avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale et l'as de la commission des finances du Conseil de la 
République. 


Ce ne sera ] palliatif, certes, À ce qui vient d’être 
voie, Inais Je suppule s administrateurs locaux de 
réfléchir au blanc-seing total que, sans cette disposition, ils 
Lissent au Gouvereement, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne detmande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la comunis- 


4 (jt un 


7 
nos collègu 


J Sul. S2 de deux demandes de set tin. présentées l'une 
par la comm on et l'autre pal le groupe de la gauche démo- 
vit 
Crau 

14 I t n e * )!1 rt 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jont le 
depouille ment. 


M. le président. \ 





Nombre de votant HI 
Majorit , 





Par armendement (n° S9), M. Namv et les membres du groupe 


con iniste pi hig "nme suit le paragraphe IV 
le ce merme article 6: 

« IV Les lhlocages de crédits sur les dépenses civiles 
(équipement et fonctionnement) prendront fin le 351 mars 1953. » 


La parole est à M. Namiy. 

M. Namy. L'argumentation contre le blocage des crédits, déve- 
loppée tout à l'heure par M. Dulin en ce qui concerne l'équi- 
pement des campagnes, est valabe pour les autres crédits 
ivils; M. Saller, lui aussi, l’a démontré à propos des investis- 
sements économiques et soctaux outre-mer. 

L'amendement que nons proposons tend à ee que le blocage 
des crédits pour les dépenses civiles d'équipement et de 
fonctionnement, erédits d'ailleurs très insuffisants, n'aiïle pas 
au delà du 3t mars 1953. 

Le blocage d'une partie de ces crédits est fixé jusqu'au 30 juin, 
Il est chair, pour tous, que le blocage des crédits civils constitue, 
dans l'esprit du Gouvernement, non pas des dépenses différées, 
mais des économies, Nous pensons que les crédits eivils ne 
doivent pas avoir un sort différent de celui réservé par le 
Gouvernement aux crédits militaires, dont le blocage pour parte 
n'est prévu que jusqu'au 31 mars 1953. 

M. le président, Que: est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La «commission repousse l’amende- 
ment. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux vois l'amendement, repoussé par la commnis- 
S1on 

L'amendement n'est pas adspté.) 


M. le président. Par amendement fn° 22), M. 


s ne nbrese 


: Marocelli et 
de la commission de la défense nationae pro- 
ans le paragraphe IV de ce même article 6, de rédiger 
le début dn deuxième alinéa comme suit: 

« Sous réserve des annulations qui seront prononcées sur 
les crédits d'équipement des services civils par décrets pris 


la 


osent 


en conseil des m tres... » (Le reste sans changement.) 


st à M. Schieiter, pour défendre cet amendement. 





M. François Schleiter, j'ai défendu cet amendement en 
lcimps que celui présenté tout à l'heure au nom de ja (on 
iuissiun de la défense nationaie. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La comimi:s:on repousse l'à 


ment et demande un serutin. 
M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la . 
sion. 
Je suis saisi d'une demmde de serntin, présentée ] à 
CcofninISsIon., 
Le scrutin est ouvert, 
Les roles sont re ueulis. —- MM. les secrétaires en [ 4 D 
depouillement.) 
M. le président, Voici le résitat du dépouillement du ser: "ins 
NON HO MORE... osssocrasc sors . JM 
PRE DS indcavocéonnenicss ce 


Pour L'AU0DIIOR :;....ov 9 
DR Liésiseions: core 20 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'eusemb'e de l'article 6, modilié par !°4 
amendements qui ont été adoptés. 
M. le rapporteur général. La commission des finances dem: !4 
un scrutin public. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de seruti 
sentée par la commission des finances. 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en fon! le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s ‘ 
Nombre de votants........... FAN VAR PR 
RIDE DDBOIRD ....issrccoscre D Cire 158 

Pour l'adoption ...... .. 02 
PR .e 263 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DE DISCUSSION 


ET DEMANDE 
IMMEDIATE DE L'AVIS 





M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assenha 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
portant: 1° rectification de décrets; 2° ouverture et annul 
de crédits sur l'exercice 1992. 

Le projet de ioi sera imprimé sous le n° 91, distribu 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la eommission 
finances, (Assentimeni.) 

Conformément à l’article 58 du règlement, le Gouvernen 
demande la discussion immédiate de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répub 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
d'une heure. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, !* 
Gouvernement demande la discussion immédiate du projet de 
loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1932, adopté jur 
l'Assemblée nationale, 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande da 
discussion immédiate, sur laquelle re Conseil de Ja Répub:que 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'us 
délai d'une heure. 


0 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose af 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le mr | 17 février, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

1° Réponses du ministre de la France d'outre-mer aux 4 
tions orales n° 322, 323, 324, 325 et 326 de M. Charles Oka 

2e Sous réserve de la distribution du rapport, discussion ‘8 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationa:e, t°n- 
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scans 
dant à modifier l’article 19 de la loi du 11 février 1950 relative 
x conventions collectives et aux procédures de règlement de 
nflits collectifs du travail; 

sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution de MM. Longehambon et Rovhereau 
tendant à la création, en vertu de l’article 14, paragraphe 3, du 
reglement, d’une commissien-Ge coordination chargée de suivre 
j'elaboration et la mise en œuvre des plans de modernisation 
et d équipement ; 

Discussion de la proposition de résolution de M 

Réville, tendant à inviter le Gouvernement à instituer, en 

veur des produits originaires des territoires d'outre-mer di 
l'Union française appartenant à la zone france, un système d'aide 

l'exportation, semblable à celui dont le décret du 6 octo- 
bre 1950 et ses arrêtés d'application ont fait bénéficier Ja pro- 
duction métropolitaine. 


ou 


Durand- 


B. — Le jeudi 19 février, à quinze heures trente, et le ven- 
dredi 20 février, à quinze heures, pour la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, organisant Je contrôle 


des ententes économiques ét assurant Ja liberté de la produc- 
t et du commerce. 

IH n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont ado} 
ces 
Le Conseil de la République voudra sans doute suspendre la 
séance. (Assenliment.) 

\ quelle heure entend-il reprendre ses travaux ? 

M. le rapporteur général. je propose vingt et une heures et 
uurnie, 

M. le président. Il n’v à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

La Séance, suspendue à dir neuf heures quaranle-cinq mi- 
nules, est reprise à vingt-deux heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


+ 'is 
LOI DE FINANCES POUR L'’EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la discussion du projet de 
Jui de finances pour l'exercice 1953. 

Je suis saisi, par MM. Borgeaud, Brizard, Le Basser, Peschaua, 
Walker, d'un amendement tendant à insérer un article addi- 
lionnel ainsi conçu: 

« Art. 6 bis. — I. — Dans les quinze jours qui suivront la 
p'omulgation de la présente loi, des décrets, pris en conseil des 
ministres et contresignés par le ministre du budget et par le 
ministre des finances opéreront, sur les crédits affectés aux 
depenses des services civils et militaires visées aux articles 2, 3, 
1 et 4 bis ci-dessus (titres I, IV, V et VI A), sur les découverts 
des comptes spéciaux du Trésor visés à l’article 5 ci-dessus et 
sur les autorisations de programme correspondantes, des blo- 
cages dont le montant total ne sera pas inférieur, pour les cré- 
dits de payement proprement dits, à 80 milliards de francs. 

CI. — Ces crédits pourront, en tant que de besoin, suspendre 
ou différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de toute dispo- 
sion législative ou réglementaire obligeant l'Etat au verse- 
ment de prestations, participations, ristournes onu subventions, 

« HT, — Les blocages et les mesures de suspension ou d’ajour- 
nement visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité ou 
en partie, par décrets pris en conseil des ministres et contre- 
signés par le ministre du budget et le ministre des finances, 
dans Ja mesure où les ressources nécessaires anront été déga- 
£gées au delà de l’ensemble des évaluations qui figurent à la 
présente Joi. 

« IV. — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordi- 
naires (litres HE et 1V) qui n'auront pas été libérés à Ja date 
du 30 avril 1953 seront transformés, à cette date, en annula- 
lions définitives, ù 

« Sous réserve des annulations qui seront prononcées par 
décrets pris en conseil des ministres et contresignés par le 
ministre du budget et par le ministre des finances, les blocages 
portant sur les dépenses d'équipement (titres V et VI A) pren- 
dront fin, tant en ce qui concerne les autorisalions de pro- 
£giamme que les crédits de payement : 

« Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires ; 

« Le 30 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices civils. » 

La parole est à M. Borgeaud. 

M. Borgeaud. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
le vote par notre Assemblée d'une série d'amendements rela- 
tifs à l'articie 6 a fortement modifié la teneur de cet article. 
Les amendements successifs qui vous ont été présentés pour- 


» 
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ceuivalent, certes, des objecUufs Tégitime mais Jeu | L 
pratiquement boulevt t t ! ( 
hnanciere poursuivie pal le Gouvernement 

Ause) le Conseil { FC Prod ee Lensethblt | | Î { tel 
qu il Vous élait soumis upirt Ct ] 11 Î 

L'ainendement que ] l'h OU] le | l 
des présidents dés groupes de la majorité tend, purement et 
simplement, à reprendre le texte de voti 
linances, 

J'espere qu'il recueillera devant le Conseil une lai Tia ju) 
rite. Wiplaudi crat { fat { { t 
el à droite ) 

M. le président. Quel e-t l'an de la comn n ? 

M. Jean Berthoin, porteur qencéral de La e 
finances. COMINISSIONn epl l'an lement, % | t 
le texte meme qu elle ü\ { pit enle 1 Lonseil ] Ia 
République 

M. Driant, QU Nom «dt la OH on de l l1} ill { Jo 
demande la paro’e, 

M. le président. | à parole est à M. Driant. 

M. Driant, au nom de la commusston de l'agriculture. Mes 
chers collègues, je voudrais, en quelques mots, vou diquer 
la position de Ja commission de l'agriculture ur {a nouvelie 
presentation de l'article 6 du projet de loi de tinances, 

Cet après-mih, au cours de la séance, le Conseil de la Répu- 
blique, à une. très large majorité, à voté un amendement 
comme vient de le souligner M. le président Borgeaud 

Le geste honore le Conseil de la R« publique qui à toujours 
eu le souei des intérets des collectin lu locale et de {Travaux 
d'équipement agricole, Cependant, Ja luation est ce quelle 
est, Il est facile de voter des textes, il est certainement plus 


difticile de les appli quer, 
corre-pondantes. 


M. Pic. Ne l’avez-vous pas 
M. Driant, au 


lorsqu'on it linances 


ipplaudissements.) 


trou: pa vs 


voté vous-même ? 


nom de la commission de l'agriculture Ja 


J'ai vote Inoi-méime, naiss cela ne m'empeéche pra de 
rapportet actuellement à cette tribune. Il est facile dé oter 
tous les amendements, ({nlerruplions à qauche pour, € ute, 


voter contre l'ensemble du projet de loi. Nous l'avons vu :l 
n'y à pas quarante-huit heures. 

La commission de l'agriculture pense tout de mème qu'il lui 
faut obtenir du Gouvernement, des engagements précis. Pour- 
quoi ? Nous CTOYOTNS saxoir que les crédits de blo ire interet - 
sent le budget de reconstruction et d'équipement, pour Ja par- 
Lu agricole, pour ui mme d'environ 2 milliard "A et c'est 


ce que nous voulons obtenir, comme engagements du Gouver- 
nement que, dans toute la mesure du possible, ces deux mil- 
liards de blocage ne seront pas pris sur Le chapitres visés par 
l'amendement de cet après-midi, c’est-à-dire sur les chapitres 
de l’adduction d’eau, de l'électrification, de l'habitat rural et 
que, dans toute la mesure du possible, le département de 
l'agricullure prendra ce blocage sur les autres chapitres du 
budget de reconstruction et d'équipement agrico:e 

Ce que nous voulons avoir, aussi, c'est une précis 
d'une annulation possible, 

Le président du conseil, M. René Mayer, cet après-midi, nons 
a dit qu'il n’était pas du tout dans l'intention du Gouvernement 
d'annuler les crédits d'équipement agricole, I nous à méme dit 
qu'il avait mission de les débloquer avant le 939 juin. Cepen- 
dant, le dernier alinéa de l'article 6 nous laisse quelque inquié- 
tude puisque le premier membre de phrase dispose: « sous 
réserve des annulations Je crois savoir que le ministre du 
budget peut nous donner des apaisements. 1} y a peut-être une 
mauvaise interprétation de notre part. 

la commission de l’agriculture demande aussi qu'il soit pro- 


1On all sujet 


cédé au minimum de blocages sur les crédits d'engagement. 
Pourquoi ? Pour un fait bien spécial à l’agriculture. Les projets 
d'équipement rural sont très longs à mettre en route. Si nous 


pouvons attendre des déblocages jusqu'au 30 juin pour jes cré- 
dits de payement cela n'est pas possible pour les crédits d'en- 
gagement. Il faut que les comités techniques départementanx 
se réunissent, il faut que les projets puissent être envoyés à Ja 
commission centrale, il faut qu'ils soient étudiés et tout cela 
demande du temps. Il ne faudrait done pas bloquer de; sommes 
aussi importantes en crédits d'engagement qu'en crédits &e 
payement, 

Voilà les observations que la commission de l'agriculture m'a 
chargé de faire, en son nom, étant entendu que nous restons 
aussi attachés qu'avant aux problèmes d'équipément rural mais 
que nous comprenons les difficultés budgétaires, Nous savons 
que si, d’une part, des emprunts sont à réaliser, d'autre part, 
il ne servirait à rien d'inscrire dans des textes des dispositions 
que, demain, on ne pourrait pas traduire dans la réalité. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) e 
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M. le président, Je suis sa le deux sous-amendements: le 
premier est pré té por M. Dur membres du groupe 
liste; le deuxieme est présenté par M. Sailer et les membres 


uu #1 | { independant d'otgre-mer, 
M. Primet. Je «: le la parole pour un rappel au règlement. 
M. le président. la pa est à M. Prime 
M. Primet, VW. |) t est monté à la tribune et s’est permis 
\ de la comm nm de l'agri- 
cultu r que la unission de l'agriculture n'a 
pra [RE Îres bien !'très bien à l'ertrême gauche et 
lt que nous è pouvons pas 
th teile decision. 
J jutoais reçu communication d'une semblable décision; 
| | | le ainsi le règlement du Conseil 
République, Cette mancæuvre est intolérable. (Applaudis- 
? ‘1 (7 HA! / 
M. Dulin, président de la comn on de l'agriculture. Je 
(0 e 11} le sur le rappel au reglement, 


M. le président, | dent de la commis- 


iniure, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je vou: drais 


j’ iroie € 


t à M. le pré: 


répondre à M. l'rimet que j'ai convoqué la commission de lagri- 
Ü el [LEIE la situ \, Puisqu üuh6 InaJorile s'était 
| r repolissé l'article 6. 

Let nvocation la commission de l'agriculture a été 
derma ‘ ement à vingt heures cinq. Les convocations ont 
(té er monsieur Primet, comme je l'ai dit tout à l'heure 
à M. Bou { t tellement vrai que je n'ai vu personne 


lorsque je suis parti du Sénat et il y avait au moins 20 commns- 

M. Courrière. 115 s'en doutaient ! 

M. le président de la commission de l’agriculture. Il y avait 
{ [LA | t lu LA Ye CET aliste. 

M. Naveau. Il nt arrivés à vingt heures vingt ! 

M. le pe de la commission de l'agriculture. Monsieur 
Na 1, je crois que vous 1ne « Sez pour savoir que 
‘ \ iff sn en CrIEUXx... 


M. Courrière, \ous 


hhäalsseZ à 


savons surtout ce que vous vouliez faire 1 


M. le pe de la commission de l’agriculture. Je vous le 
dira re, ce que je veux faire. 

M. le président. Le premier sous-amendement présenté par 
M. Durieux et les membres du groupe socialiste tend à rédiger 
ll l iébut du paragraphe 1®% de l’article 6: « A l'ex- 
clu hts VI A du budget de l'agriculture inscrits aux 
| tres 61-64) « Sub tions d'équipement pour le génie rural 
el Il lat rural », dans les 15 jours... » (le reste sans 

La ! est à M. Durieun 

M. Durieux. le groupe socialiste a déposé cet amendement 
qui reprend pratiquement Famenderment de la commission de 
] | dérant qu'il est ine ncevable de l'avoir voté 

lé que vous connaissez pour se déjuger ensuile. 
La Î te d alteu quil nt montés s derniers jours 
* ont souligné 1] u ince manifeste des crédits 
I \ { idérant qu'ils étaient p rliculièrement insuffisants, 
il était d normal d'envisager à jeu sujet une disposition 
except elle: c'est celle que vous avez prise tout à l'heure, 
el né persuadl que les sénateurs qui ont manifesté 
leur i êt à l'équipement de nos communes vont voter notre 

{. 

M. le président. Le deuxième sous-amendement est présenté 
par M. Saller et les membres du groupe des indépendants 
( tr, M. Duyand-Réville et les membres de la commis- 

de la France d'outremer, M. Coupigny et les membres 
lu groupe du rassemblement d'outre-mer, M. Razac et les 
1 ibres du groupe du mouvement républicain populaire. 

Il tend à rédiger comme suit le début du paragraphe 1° de 
] irticl Ù 

« À l'exclusion des crédits du titre VI A qui concernent les 
investissements économiques et sociaux effectués avec le con- 
cours de l'Etat dans les départements et territoires d'outre- 


18 changement.) 
| 1 paro t { à M. Salle: 


M. Saller, Je n'ai pas besoin de développer les raisons pour 


Jesquelles j'ai déposé mon sous-amendement — je l'ai déjà 
expliqué tout à l'heure —, et pour les mêmes raisons que jai 
exposées avant le diner, je demande à mes collègues de bien 
\ oir le voter 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 
M. Courrière. Monsieur le président, je voudrais poser de 


1 \ à M, le rapporteur une question à lagielle il n'a pas 
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J'ai entendu tout à l'heure M. Driant dire qu'il allait dem r 
au Gouvernement de prendre l'engagement de ne pas fau 
blocage sur les crédits qui intéressent le génie rural, « 
dire les travaux d'adduetion d'eau et d'electrification. 

Je voudrais qu'il nous dise sur quels crédits vont porter 

blocages, puisqu'on ne touchera pas aux adductions d'« 
à l’électritication rurale; car, enfin, l’agriculture forme un t 
Si vous pénalisez lies uns an hénéfice des autres, je ne p 
pas que ceux qui seront pénalisés soient particulierement ! 
reux de votre opération. Je vous demande, par conséquent 
nous dire sur quoi va porter le blocage. 

M. Driant, au nom de la 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
de la commission de l'agriculture. 


M. Driant, au nom de la commission 
voudrais répondre d'un mot que, dans le budget de re 
truction et d'équipement, la somme prévue en payement pour 
les crédits agricoles est de 15.608 millions et la somme prevue 
aux engagements est de 18.900 millions. 

Je crois qu'à l'intérieur de ces chiffres on peut tout de mére 
faire un choix, puisque nous croyons Savoir — nous l'avois 
dit tout à l'heure à la tribune — que le blocage qui correspond 
à la partie agricole serait de l'ordre de 2 milliards. Si n 
laissons de côté les subventions d'équipement au génie rural 
et à l'habitat rural, il reste tout de même des programmes 
sur lesquels on peut faire intervenir de préférence des bio- 
cages et j'ai demandé, en ce qui concerne les crédits d'enga- 
gements, que le volume bloqué soit nettement inférieur aux 
crédits de paiement, afin de permettre le lancement des m 
grammes, J'ai souligné que l'équipement pour la partie rurile 
est toujours long à mettre en route et qu'il faut prévoir les 
opérations très tôt dans l’année si l'on veut commencer la r 
lisation en temps utile. 

M. Courrière. Vous ne m'avez pas répondu! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse Jes sous. 
amendements et accepte l'amendement, 

le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Messieurs, le Gouvi 
nement accepte l'amendement qui a été présenté par M. D 
geaud.…. (Exclamations à l'extrême gauche et Sur divers Lancs 
u droite.) 

M. Pic. Quelle surprise ! 

M. le ministre du budget. et je tiens à donner des rensci- 
gnements à M. Driant qui m'a posé plusieurs questions. 

D'abord, en ce qui concerne le blocage des crédits d’équi- 
pement rural, je répète ce que M. le président du conseil à 
dit avant le diner, à savoir que le ministère de l'agriculture, 
qui va être frappé comme tous les autres ministères d'un cer- 
tauin blocage de ces crédits, aura le choix des crédits qu'il 
présentera au blocage; il fera donc au mieux pour ne pas porter 
préjudice à certaines activités de son secteur. 

Vous avez parlé de deux milliards. C'’e=t environ de deux mil- 
liards à 2.300 millions, en effet, que l’agriculture doit apport 
comme blocage de crédits, Mais M. Laurens pourra présenter 
un blocage, à sa volonté, pour ne pas porter tort à un secteur 
qui vous intéresse directement, et qui intéresse non seule- 
ment les agriculteurs mais tous les maires des commun 
rurales. Je peux vous donner tous apaisements; lorsque j'ei- 
trerai en discussion avec M. Camille Laurens, lui-même défen- 
seur de l'agriculture, il s'’appliquera à ne pas faire porter les 
blocages dans la mesure du possible sur les crédits d'équipi 
ment rural, et nous verrons cela ensemble. Vous pouvez, pour 
lui comme pour moi, nous faire confiance de ce côté. 

D'autre part, vous avez demandé s'il n'était pas à craindre 
du fait de la rédaction de l’article 6, que des crédits bloqués 
soient annulés. 

Que dit en effet le paragraphe IV 
cages de crédits portant sur les dépenses ordinaires (titres I 
et IV), qui n'auront pas été libérés à la date du 30 avril 1% 
seront transformés, à cette date, en annulations définitives 

Je confirme ce que j'ai dit à la tribune ce matin, et notre 
désir que ceux des 15 milliards qui seront bloqués pour le 
fonctionnement des services civils et qui correspondent à ce 
paragraphe deviennent des annulations définitives. 

Par contre, en re qui concerne les dé penses d'équipement 
militaire comme les budgets de reconstruction et d’équipe- 
ment, il n'est pas dans notre intention d'effectuer des annula- 
tions qui iraient au delà de l'économie de trésorerie que les 
blocages donneront celte année, d'ici le 30 juin. J'en prends 
l'engagement solennel. 

D'autre part, vous avez 
les crédits d'engagement, 


commission de l'agriculture 
le rapporteur pour 


de l'agriculture 


e l’article 6: « Les blo- 


demandé, monsieur Driant, que, sur 
nous ne fassions pas beaucoup de 


blocages. C'est un fait que les blocages ou les annulalions 
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vienne 
de crédits de payement doivent comporter des blocages vu 
( annulations de crédits d'engagement plus forts en propor- 
üon. C'est normal, puisque les crédits d'engagement se résor- 
bent en crédits de payement par tranches annuelles, Mais, du 

de l'agriculture, les crédits d'engagement vous permettent 
ablir des programmes. Dès à présent, on peut établir des 

ier:, et je m'engage à ne paa bloquer l'intégralité des 
d'engagement qui résullerait du blocage des crédits 

pavement. Cela donnera plus de facilité pour l'équipement 
rural d'avoir un volume d'engagements qui vous permettra 
d'établir votre programme et d'établir les dossiers, 

M. le rapporteur général. Très bien ! 

M. le ministre du budget. Je crois que, de ce côté, je vous 
ai donné satisfaction. 

D'autre part, M. le président du conseil s’est expliqué sur les 
On n'a pas dit que les déblocages feraient le 

in. On à dit que les blocages prendront fin le 30 juin. St 
facilités, par les emprunts que M. le président du conseil 


n 
its 


ires. se 


pence pouvoir lancer et qui donneront des garanties pour les 
: teurs, comme pour d'autres secteurs, nous sont appor- 
4e ous ferons les déblocages avant la date fixée. Mais laissez- 
n faire cette politique d'assainissement pour tâcher de don- 


ner des facilités à la trésorerie au cours de l’exercice. 


le crois voir, monsieur Driant, que vous avez satisfaction. 
Si jai laissé quelque shose dans l'ombre pour ne pas lavoir 
pris en note, je vous demande de bien vouloir me l'indiquer. 

M. Driant, au nom de la commission de l'agriculture. Je 


( nde la parole pour répondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de commission de l'agricuiture. 
M. Driant, au nom de la commission de l'agriculture. Je 


4 que vous avez répondu aux questions que j'avais posées 
au nom de mes collègues de la commission de l'agriculture 
d'une manière qui nous donne satisfaction, Nous veillerons à 
ces engagements soient respectés et le Conseil de la 
cpublique maintiendra son point de vue qui est la défense des 
intérèts des collectivités, En maintenant l'équilibre du budget, 
nous trouverons certainement, dans les mois à venir, les res- 
sources nécessaires pour faciliter les opérations auxquelles nous 
nunes attachés, (Applaudissements dur divers bancs à gauche, 

au centre et à droite.) 


M. Primet. Cela facilite surtout les opérations spéciales ! 
M. Georges Laffargue. Dans la mesure où elles ne sont pas les 


res 


cé que 


M. le ministre du budget. Je demande la parole pour répondre 
à M. Saller. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. M. Saller m'a demandé que les 

lits d'équipement du F. 1 D. E. $S. ne soient pas bloqués. 

1! a eu satisfaction par l'amendement qui avait été adopté par 

emblée, amendement qui, lui, ne nous donnait pas satis- 
faction. 

\ous n'ignorez pas, puisque vous connaissez parfaitement 
toute la question, que vous n'aurez besoin de ce crédit qu'à 
parüir du {* juillet prochain et que, grâce à la faculté des reports 
crédits, 


di vous n'êtes pas génés au point de vue de la réali- 
ion du programme. Voilà ma réponse. 

En outre, je sais qu'on peut aider des investissements dans 
les territoires d'outre-mer en dehors des crédits affectés au 
F. I. D. E. S. De ce côté, je prends l'engagement, monsieur 
s 


iller, que le Gouvernement fera l'impossible pour que, paraï- 
lélement à ce que nous faisons dans la métropole, nous puis- 
sions donner à l'outre-mer ce dont elle a besoin, grand besoin. 


M. Franceschi. Les engagements que vous prenez ne sont pas 


d rédits ! 


M. le ministre du budget. Je prends des engagements de cré- 
dits et des crédits d'engagement ! (Sourires.) 


M. le président. Pour explication de vote, la parole est à 
M. buulanger. 


M. Georges Boulanger. J'ai bien l'intention de voter l'amende- 
ment qui nous est proposé, parce que je considère qu'il faut 
étre raisonnable ; néanmoins Je m'étonne, et j'entends le mani- 
lesler, qu'un de mes collègues ait pu parler au nom de la com- 
mission de l’agriculture alors que celle-ci n’a pas été convoquée, 
el qu'on prenne une décision aussi importante alors que les 
commissaires de l’agriculture, présents au palais au même 
moment, n’ont pas été avisés de la réunion de la commission. 
Néanmoins, je voterai l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets l'amendement aux voix. 
l'amendement est adopté.) 
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M. le président. 1 se plact ous-armendement ] enté par 
M. Durieux, sur lequel je d'un bä lé scrutin 
présentee pa le groupe & i t 

Personne ne demand la paruie d 

Je mets le sous-amenderment aux vo 

Le scrutin est ouvert 

Les voles nt recuci WM. I l ‘ [ le 
de pouaillement 

M. le président. Voici le résullat du dé t du ru- 
tin : 

RS sil dada idaécsau (4 
PR nee ; Î 
Pour l'adoption .......... #4 
Contre } 

Le Conseil de la République n'a pas adopt 

M. Georges Marrane. Le Conseil s'est déjug. ! 

M. le president. La parole est à M. Sall 

M. Saller. Mesdames, messieurs, le voti qui vient d'ét émis 
est une indication suffisante du sort qui serait résersé à mon 
sous-armendement 

D'autre part, M. le ministre du budget à fait remarquer, ce 
qui est exact, que le blocage pour une partie des crédit eu- 
lement ne constituera pas un domimage, du fait que cette 
partie des crédits ne commencera à être utilisée qu'à partir 
du 1er juillet. M. le ministre du budget à égale muent pr ] ChgA- 
wement de dévt oppel les investissement outre-rne! pal l'au- 
tres moyens que par les crédits budgétaires. Je suis ainsi amené 
à retirer mon amendement qui n'aurait aucune chance d'être 
adopté par l'Assemblée. : 

M. Georges Marrane. Il à déjà été voté tout à l'heure! 

M. Saller, Je tiens à faire remarquer je pense que le Gou- 
vernement en prendra et m'en donnera acte — que les investis- 
sements outre-mer ont une importance au moins égale pour 
l'économie francaise que les investissements dans l'agrieul- 


ture. Par conséquent, les mesures qui frappent d'une manière 


générale les depen es budgétaires ne doivent pa obligatoire 
ment s'appliquer aux investissements d'outre-mer. 
Monsieur le ministre, je voudrais que désormais le Gouverne- 


ment en tienne comple et prenne des mesures aussi exceplion- 
nelles pour dépenses d'investissements d'outre-mer que 
celles qu'il se propose de prendre pour les investissements dans 
l'agriculture. 

Je retire done mon 


les 


amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Francteschi. \ou reprenons l'amendement de M. $ ller, 
pour les raisons qu'il a développées, et nous déposons une 
demande de scrutin. 

M. le président, Bien entendu! Nous avon ( temp ! JL est 
onze heures moins cinq et 1l reste quatre-vingts amendements! 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 


ment, 
M. le président. Quel est l'avis du 
M. le ministre du budget, Le G 
ment l'amendement, 


Gouvernement ? 


uvernement repousse C£ 


M. le président, Je mels aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les secrélaires en [ont le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre de votants .,...... hou sé ééase" D 
Majorité absolue ........, obtiisdivas 159 
Pour l'adoption ......660e 74 
CR arts sioots 202 


Le Conseil de la République n'a pas 

L'article 6 bis est donc vot: 
commission. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mes chers collègues, 
pose d’affecter le n° 6 au lieu du n° 6 bis à ce 
simplifier la transmission, (Rires à l'ertrème 
gauche.) 


M. Alain Poher. Le cercle est fermé! 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition à la proposition de 
M. le rapporteur général ?.. 
ll en est ainsi décidé 


adopté, 


dans le texte présenté par 


je vous pro- 
t article pour 
gauch* el à 
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\rt, 7, — I est interdit aux ministres de prendre des de laisser au Gouvernement le droit de mettre dans le , 
ll uvelles entrainant des augmentations de dépenses tout ce qu'ii voudra. 
unputab ir | redits ouverts par les arlieles 2, 3, 4 et 5 C'est trés simple et très clair: c'est le retour aux décret 
qui } édent, qui ne résulteraient pas de l'application des Seulement, la Constitution interdit formellement les décret j 
| t ordo intérieures, des dispositions de la présente et l'Assemblée nationale ne peut, constitutionnelleme , 
| {i ‘ t des lois de développement, dépouiller de son pouvoir légi-laluif au profit de l'exécutif 
Le mm tre ordonnateur, le ministre du budget et le Les décrets-lois, en outre, évoquent de trop tristes sou: S 
Ji ina eront personnellement responsables des par l'usage qu'on en à fait dans le passé pour que le puys en 
di Ù P FA nitre de la disposition ci-dessus. » — acceple le retour. L'article 134 bis se rapportant directement 
(Adopt à l'article 118 X, c'est la raison pour laquelle cet article 64 
\ ibordons maintenant l'examen de larticle 118 W,. J'en compris dans Ja motion préjudicielle que j'ai l'honneur 
d I nom du groupe communiste, de vous demander de voter, 


[TITRE HI 


Moyens de service et dispositions spécia'es. 


1° Dispositu ns qénérales. 


Art 1IS Le Gouvernement lépose ra les projets de loi 
Jéalisant des aménagements fiscaux qui, dans les limites fixées 
chape iuront pour objet: 

1. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires, les 
tax inté: re le consommation et tous droits indirects, 
d'institue \ régime d'imposition qui établisse une meilleure 
répartition de la charge g'obale, notamment par l'aménagement 
des règles d'assiette et des régimes particuliers, en vue de 
réduire le perpositions de taxes et de favoriser les exporta- 
uns et le développement des la produetivité, 

« 2, En ce qui concerne les 1mpôts directs perçus au pont 
de l'Etat e simplifier les règles d'assiette, de reviser les 
régi particuliers atin de permettre un allégement des tarifs, 
«di [1 letrthiiselt ‘ modes le recouvrement, d encourager les 
entrepris \ l'intéressement du personnel à leurs résultats, 
et de favo r le reinvestissement des revenus dans les acti- 
vites util lt ) ni hationale. 

| e qui concerne les impôts directs perçus au profit 


des collectivités locales et de divers organismes, de remplacer 


les centimes additionnels et diverses taxes secondaires par un 
systeme d'impois rèe.s 

4. En ce qui concerne les taxes parafiscales, de reviser Île 
régime de ces taxes en vue de simplifier et d'unitier leurs 
mio] l'assiette et de recouvrement et de les adapter, en tant 
que de besoin, aux dispositions résultant du présent article, 


D'adopter des mesures tendant à éliminer la fraude 


6. D'adopter des mesures propres à simplifier et unifler 
les dispositions contenues dans le livre IE du code général des 
impots et à améliorer les voies de recours des contribuables. 

Les projets de loi visés par le présent article devront être 


dépost ix demande de discussion d'urgence, imprimés et 
lstribués, avant le 10 mars 19353 pour ceux qui résulteront de 
l'application des paragraphes 1°, 2, 4 et 5, et avant le {* juin 
1°? pou Y qui résuiler nt de 1 ippli ‘ation des paragt iphes 3 
et 6. Leurs dispositions pourront être mises en vigueur, en tout 
ou en partie, par décrets à compter respectivement du 20 juin 
13 pour les prepniers, et du 1% janvier 1954 pour les seconds, 
ki, à ; dat: elles n'ont pas Cle modifites ou rejetées défini- 
tivement par le Par'ement. 

Les projets déposés en vertu du paragraphe {* devront 
\ssureét x collectivités locales des ressources au moins équi- 
\ tes à les dont elles disposent par l'application du régime 

tu 

Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'admi- 
nistration publique, à la refonte du code général des impôts, 
en VU simpritier, unitier et adapter, notamment en Les 
tion des aménagements fiscaux qui résulteront du présent arti- 
«| sp tons quL y cont incluses. » 

Je su ii d'une motion préjudicielle (n° 38) présentée par 
Mine  Girault et les membres du groupe communiste, ainsi 

En raison des dispositions de l’article 13 de la Constitution 
{ l «is 
| L'A ul » nationale vote seule la loi. Elle ne peut délé- 
guer ce droit; 

Le Conseil de la Pépublique décide de disjoindre les arti- 


(IS AV. {IS X t 134 bus. » 
\aro à Mme Girault, 


La il t 
Mme Girault., Les articles 118 W et 118 X, comme l’article 6 
| ombatltu notre collègue M. Hauriou et que le Conseil de la 
Républiq wait supprimé mais vient de rétablir, sont con- 
rares à l'article 13 de la Constitution qui stipule que l’As- 
blée nalionale vote seule la loi, et ne peut déléguer ce 


leux articles prévoient l'abandon par l’Assemblée 
le ses prérogatives au bénéfice du ge exécutif, 
Ils s'insérent dans les lois-cadres, Il s'agit de faire uniquement 
rounoncer le l'arlement sur un cadre de réformes et, ensuite, 








M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse la mot 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. la 
Gouvernement la repousée également, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 

Je mels aux voix Ja motion préjudicielle, repoussée par Ja 
commission et par le Gouvernement, 

(La motion n'est pas adoptée. 

M. le président. Sur l'article 118 W, la parole est à M. Clavier, 

M. Clavier. Pur l'article 518 W, le Gouvernement s'engage à 
mener à bonne fin une réforme que le pays réclame depus 
longtemps. 

La réforme fiscale, vous le savez, a suscité et suseite encore 
hien des espérances, Plus ou inoins confusément, on en attend 
la solution de nos embarras financiers, A un Elat pauvre, à une 
trésorerie aux abois, se substitueraient un Etat riche, un trésor 
largement alimenté et la promesse de nouvelles largesses. Eu 
bref, un nouveau miracle de Cana. 

Les moins imaginatifs esperent trouver un allègement de leurs 
charges dans une meilleure répartition; le meilleur impôt n'est 
il pas celui que paye le voisin? Les plus sages espèrent y 
découvrir le moyen d'échapper à des contacts désagréables, à 
des contraintes trop lourdes, à des pertes de temps excessives, 
à des problèmes devenus trop compliqués. 

Des formules mag'ques ont élé lancées doat l'attrait publ 
taire n'est pas demeuré sans effet, J'attends qu'on placarde sur 
les murs de Paris ce nouveau slogan: avec l'impôt sur l'énergie, 
lus d'ennuis! On s'imagine qu'il est facile de substituer, dans 
e temps et dans l'espace, un corps de doctrine à un autre, un 
système à un autre. On oublie quelquefois qu'aucune réforme 
ne saurait faire abstracton de ja structure économique et sociale 
sur laquelle est bâti le systeme existant. On perd de vue qu'une 
réforme n'est que l'aboutissement de réformes successives qui 
doivent tenir compte de facteurs politiques. 

Une preuxe péremptoire en à été administrée, vous vous en 
souvenez, en décembre dernier, à la suite de quoi l'idée s'est 
affirmée que si l'on voulait faire quelque chose — et chacun 
de nous est convaincu de la nécessité de faire quelque chose 
le mieux était d'en confier le soin au Gouvernement, C'est 
votre propos, monsieur le ministre, et c'est l'objet traduit, sous 
une forme d’ailleurs atténuée, par l'article-cadre dont nous 
avons à délibérer. 

Mes amis et :moi, nous voterons cet article, sauf évidemment 
à examiner, en toute liberté, en toute indépendance et en toute 
objectivité, les projets dout cet article prévoit et prescrit Je 
dépôt, Nous le volerons pour la raison que je viens de dire, et 
parce er nous y retrouvons des idées familières que nous 
avons déjà eu l'occasion d'exprimer, 

D'abord l'idée suivant laquelle le problème fiscal ne réside 
pas dans l'accroissement de la charge par habitant, mais dans 
une meilleure répartition de la charge globale; en second lieu 
l'idée suivant laquelle l'allègement de la charge fiscale que 
tout le monde réclame ne peut procéder que d'un relèvement 
des facultés contributives de la nation, laquelle est fonction du 
revenu national, lui-même fonction de l'augementaion de notre 
capacité de production. Ce dernier cbjectif ne peut être atteint 
qu'avec le temps, mais la fiscalité doit le promouvoir autant 
qu'il est possible et à tout le moins ne pas l’entraver. Face à la 
fiscalité motrice de l'Allemagne, notre système fiscal devra 
autant qu'il est possible favariser les investissements, le renou- 
vellement, la modernisation de nos moyens de production. 

M. Armengaud. Très bien! 

M. Clavier. Dans votre proposition, monsieur le ministre, 
nous retrouvons clairement affirmée une troisième idée, dont 
la mise en œuvre est encore plus souhaitable, car les résultats 
à en attendre avec l’aide d’autres réformes dépasseraient n03 
espérances: je veux parler de la simplification de la législation, 
simplicité dans la conception de l'impôt, simplicité des règles 
d'assiette et de recouvrement, en un mot commodité à la fois 
pour le contribuable et l'administration. Voilà l'objectif 
numéro { de l’action à entreprendre. 

Ce qui caractérise notre système fiscal, en effet, c'est son 
effroyable complexité, la surabondance des régimes particu- 
liers, des taux différentiels, des exonérations savammeuf 
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« : des ventilations subtiles, des raffinements un peu chi 

e troduits en faveur où à l'encontre de telle ou telle 
je contribuables ou de telle branche d'activité, 

E juand un système de taxation du chiffre d'affaires, pour ne 


‘ 
CAil- 


‘un exemple, oblige le contrôleur et le contrôlé à se 
u nder si la fabrication d’un sandwich est un acte de pro 

, ou une prestation de service, quand Ja diversité des 

, l'impôt oblige le commerçant à ouvrir quatorze colonnes 
\ livre de ventes, ce système est jugé et condamné. 
fier, premier objecuf, premier effort à faire. Encore 

{ cavoir ce qu'il faut entendre par simplifier. Simphfier, 

ns doute réduire le nombre des impôts, droits et taxes, 

t bien pus et réduire le nombre des dispositions 

bles à chacun d'eux. I n'y à pas d'autre moven d alléger 

he des contribuables en même temps que celle des ser- 

ll n'y a pas de meilleur moyen de lutter contre Ja fraude. 

F tice théorique y perdra peut-être; la jnstice réelle y 

( sûrement. IL est sans intérêt qu'elle s'inscrive dans la 

] on ne la découvre pas dans faits, Rien sert de 

pe r les textes si leur application ne peut être que profondé- 

nparfaite, Dans le choix des impôts, leur structure, leurs 

1 tés, leurs particularités, c'est moins de considérations 

théoriques qu'il faut s'inspirer que du souci de faciliter à la fois 

du contribuable et des services d'exécution. Un bon 

t pas & ulement celui qui est bien conçu, mais celui 

bien appliqué, c'est-à-dire qui est d'abord applicable. 

Voila ce qui doit être la règle d'or d'un systéme ñscäl. Si 


2 


ore 


les ne 


nettez cette règle, vous devrez renoncer aux consturuc- 
t antes auxquelles on se compluit trop souvent. Les unes 
qu <pirent des législations anglo-saxonnes sont dominées 
souci de ce qu'on appelle la justice fiscale, Justice 


Un bien beau mot, une très belle chose! Je ne me 
rai pas à la définir, ni même à en esquisser les con- 
s'apparente étrangement ä auberces espa- 
£ dont on dit qu’on n'y trouve que ce qu'on y apporte. 
La particularité des systèmes qui s'inspirent de cette 1dée de 

fisca!e, c’est la recherche, dans tous les cas, du revenu 
une taxation &æcaractère progressif de ce revenu. Dans 
stème comme le nôtre qui fait à l'impôt sur la dépense 
ice plus importante qu'à l'impôt sur le capital ou sur le 
cette conception conduirait à une progressivilé telle- 
ment accentuée que mieux vaut ne pas y songer, tellement 
révèle impraticable, J'aurai l'occasion d'en reparler. 
wrd'hui, je dirai simplement ceci: 11 en est de la loi 
fiscale comme de toutes les lois. Si on veut en assurer le respect, 
faut qu'elle ne jure pas trop avec ce que la majorité de 
] n, dans un pays donné, à un moment donné, estime 
opportun, raisonnable et juste. 
ce point de vue, on doit être prudent quand on prétend 
appel aux législations anglo-saxonnes. La raison en est 
mple que déterminante : l'Anglais aime le porridge, le 
Francais préfère le café au lait; il convient d'en tenir compte. 

Etats-Unis, on admet fort bien que soient connus les 
nus déclarés et les côtes d'impôt. Le Français n'accepte pas 
de compter argent avec quiconque, serait-ce même son 
contrôleur, Autres mœurs, autres lois. 

itre conception, qui postule d’aflleurs la mise en œuvre 
alé première, tend à faire de l'impôt un moyen d’égalisation 


11 . 
ir eñe ces 


It iu, 


son 


d veaux de vie; c'est à quoi on s'évertue d’ailleurs depuis 
tain nombre d'années sans aucun succès, Le niveau 
de de chaque catégorie sociale est en effet fonction de 
eux facteurs, au nombre desquels l'impôt compte fort 
peu. J'illustrerai cette affirmation par deux exemples. 

(L iccorde à reconnaître que les professions commerciales 
sont les plus lourdement taxées: on ne peut pas dire pour 
éutant que le sort qui leur est fait dans la. conjoncture pré- 
sente soit le moins bon. Les salariés ont été exonérés de la 
lüxe proportionnelle, on ne peut pourtant pas dire qu'ils jouis- 
sent d'une situation exceptionnellement brillante. 

\insi les faits s'insurgent contre cette conception du rôle 
de l impôt; retenons le coyseil que donnait récemment le pré- 
édent Paul Reynaud: soyons humbles devant les faits. 

\ussj bien, la recherche et la poursuite du revenu réel qui 
Suit inscrites dans toutes les pages du code général des 
luipots, ne donnent-elles que des résultats dont le moins que 
Je puisse dire est qu'ils sont décevants. Là encore, la raison, 


esl simple, J'argumenterai par comparaison. 

Depuis toujours, on poursuit la mise à jour d'un cadastre 
des biens immeubles, Latis et non bâtis. Bien que les im- 
lüeubles, par définition, cela ne bouge pas et cela se voit, on 
UY parvient pas. Dans le même temps on prétend dresser 
t cadastre de cette chose si fluide, si évanescente, qu'on ne la 
iche jamais que du bout des doigts, cette chose que, quelle 
que soit la forme sous laquelle elle se présente, on dénomme 
l'argent, Qu'on essaie d'y parvenir, qu'on fasse eflort dans 
ce sens, je le crois nécessaire et je le veux bien, mais qu’on 
fasse d'une réussite impossible la pierre angulaire d’un régime 


‘ 
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fiscal, je tiens cette conception pour al le et je regrell 
que tant de gens usent à la mettre en œu\ laut d'effurts et 
tant de talent. 

Car enfin, quel est le résultat ? J | dire ali ! 
m'avaucer: une administration, lasst ë Poursuis | 
sissable, profondément de ouTaerce, tant « ] & ou i Sieri- 
lité relative de ces efforts qu« lé ist S ant qu'el 
constate : des | itribuab!e s qui, percex t fu: | t es 
injustices qui procèdent d'une app Uon profondement  1m- 
parfaite d'un système qui vise théoriquement à la p 
s en autorisent pour se soustraire à leur devoir envel Etat 
entre les deux, une guerre permanente, tantôt ! it 
ouverte, qui n arrange m les uns ni les à 
Irésor, et qui porte orand lomm M He 

Est à dire que tout est perdu et que 1 levons t 
le vers que Dante piace à la porte le l'} lex | 
ème difficile laisser toute esp e7 Q nn 1 \ 
avez affirmé, n li l pu ent / 
instituer d'impôts nouveaux, Je x ( [ t ! est 
pas nécessaire et ce serait nuisible, { | 
dans la Conjol ture tuelit 11) m iru 1 impe t X 
auralent un effet iflation jiste pl IS ( lain et piu VIe { 
qu'une augmentation du même ordre de la ma 1 était 

Ce n’est pas necessaire car, Si en men {il nps qu à 1 11 
plification du système d'impôts et à l'allégement des taux, 
vous procédiez à une réforme de structure de l'administratiot 
des finances, à une modification des méthodes, à une imoder 
nisation des movens, vous pourriez avoir d'heureus: su! 
prisés, tout en délivrant l'économie des hens qui lens l 
et entravent son e r. 

Le probl mme qui se pose t en Soi, assez Ssimpilt ] ir 
toutes sortes de raisons qu'il est inutile d'exprime 
pection des finances l’a fait dès 1949, pour toutes { de 
laisons dont aucune, Je m'empresse de le dire, n jo net 
de douter de la « mpétence el du zèle de l'adm tration, 
une tâche essentielle a été négligée: le recensement la 
matière imposable. 

Pour illustrer ce que je viens de dire, je gagerai volonti 
que, dans tel quartier de Paris, 40 p. 100 des gens qui y font 


commerce ne payent pas d'impôts où en payent si peu par ra! 
port à ce qu'ils doivent que mieux vaut n'en pas parler 


La recherche et le contrôle de la matière imposable se font 
peu et se font mal. L'inspection des finances signale — ce sort 
ses propres termes — « l'effondrement du nombre des contrôle 


sur place le contrôle ne se fait pius que til piece x esl-à 
dire que seuls en font l’objet les contribuables qui out pgnon 
sur rue, biens au soleil, ou encore ceux qui se sont fait con 


naître par leurs déclarations. A ceux-là aucune peine n'est «par 


gnée et on a pu dire de la situation qui en résulte: comue au 
bal des pompaers, c'est toujours les mémse qui dansent, 

Les méthodes ne sont pas bonnes: au lieu d'être rare et 
répressif le contrôle devrait être fréquent et j'ose die, cdu 
catif, Encore faudrait-il pour cela que les agents fussent not 
autrement qu'au vu de leur tableau de chasse, L'organisation 
administrative elle-même devrait être revue, I fant, en ce 


domaine, déconcentrer, rappro( her le contrôleur du contrôlé. JI 
faut spécialiser les agents par nature d'industrie onu de coin 
merce. Il faut moderniser les moyens d'action. I faut abattre 
les cloisons qui continuent d'exister entre les régies finanrières. 

Mais je ne veux pas entrer plus avant dans le détul 
mesures à prendre: c'est la tâche du Gouvernement, Cette 
tâche, je vous ai demandé, monsieur le ministre, si vons aviez 
l'intention de l’entreprendre. Vous m'ayez répondu qu'il fau- 
drait des crédits dont vous ne disposez pas. 

Je me permets d'insister pour que vous vons penchiez sur 
ce problème; il est parfaitement possible de tirer meilleur parti 
du personnel de choix dont vous disposez sans aller tout de 
suite jusqu'au bout de la réforme et sans qu'il en coûte telle- 
ment cher. 

Votre souci, notre souci commun, est de réduire l'excédent 
des dépenses ordinaires et extraordinaires sur le montant des 
recettes pee autrement dit « l'impasse ». La réduction 
peut et doit se faire par les deux bouts. J'ai la convietior qu'on 
peut y parvenir sans surcharger les contribuables connus, en 
recherchant seulement !es clandestins, Les organisations pro- 
fessionnelles s'inquiètent de plus en plus de la conrwrence 
meurtrière qui procède des ventes sans facture et des com- 
merces inavoués. Elles s'offrent à vous aider, 

Vous m'avez déclaré qu’.1 vous fallait attendre d’être rirhe 
pour faire les réformes dont je parle, Or, vous ne serez riche 
qu'à la condition de faire ces réformes: la voilà la véritable 
impasse. J'espère et je souhaite, monsieur le ministre, que v us 
ne vous résignerez pas à laisser se convertir en un dilemne, 
autrement dit une option entre deux catastrophes, ce qui u'est 
encore qu'une alternative. 

Vous avez encore décidé d'aborder le problème de la parafis- 
calité. 11 pose des questions de principe qui valent que le Par- 
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ement s'en préoccupe et s'en occupe. Aussi bien rejoignert- 
elles une autre question dont cette Assemblée, actuellement. 
est saisie, celle des ententes professionnelles, L'article 45 nous 
donnera l'occasion d'un large débat sur Ja question du maintien 
ou de la suppression de groupeements et d'organismes dont 
l'intervention dans le circuit économique pèse parfois très lour- 
duiment sur les Prix. 

Enfin, je souseris à la décision que vous avez prise de nours 
gnivre l'œuvre entreprise par le gouvernement qui vous a pré- 
cédé, la réforme de la sécurité sociale et du régime d'assistnre, 

C'est, monsieur le m'nistre, la bonne fin de ces réformes cui 
conditionne à la fois l'assainissement de nos finances et Je 
succés de votre politique, (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche, au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Coudé dun Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, d'une part vous 
avez déjà entendu cet après-midi une controverse fort intéres- 
sante entre M. le président du conseil et M, Hauriou, au sujet 
des articles 118 W et 118 X, d'autre part nous sommes enseve- 
lis sous une avalanche d'amendements et, dans ces conditions, 
sous comprendrez que j'ai trop le respect de la dignité du 
Conseil de la République pour lui faire perdre encore un quart 
d'heure où vingt minutes à entendre un discours, même si 
son auteur l'estime intéressant, (Rires.) 

M. Jacques Debü-Bridel, Nou; n'en doutons pas! 

M. Coudé du Foresto. Peur ma part, je vais v renoncer. Je 
souhaite, sans trop l'espérer, que cet exemple servira à d'au- 
tre: Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

l'our conc'ure, je dirai que l'on a parfaitement le droit d'être 
partisan ou adversaire des artlicles-cadres, mais que le spec- 
lacle que nous donnons depuis cet après-midi suffirait à les 
justifier, (Nouveaux applaudissements sur les mémes bancs.) 

M. lo président. Par amendement (n° 25) M, Hauriou et Jes 
membres du groupe socialiste proposent de supprimer l'article. 

La parole est à M. Durieux pour défendre l'amendement. 

M. Durieux. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Hauriou 
a développé les arguments en faveur de cet article. Il est inutile 
d'y revenir et nous vous demandons simplement, de voter 
notre amendement, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [font le 
dépouillement ) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de votañts......... PAR PP en APE 304 
Majorité absolue......., cos nesesnsssee 153 
Pour l'adoption......s.s.s.ee 79 
RS ss oc sodus ssdtas “D 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Var amendement (n° 116), M. Courrière propose de complé- 
ter comme suit le deuxième alinéa du paragraphe 6 de l'ar- 
ticle 118 W: « Ces délais seront augmentés de la durée des 
interruptions des sessions parlementaires. » 

La parole est à M. Courrière. 

M, Courrière. Le groupe socialiste a estimé qu'il n'était pas 
possible de laisser au Gouvernement les délais inscrits dans le 
texte en discussion, 

En eflet, en raison des prochaines élections municipales, le 
Parlement va bientôt interrompre sa session. 

Il ne pourra donc pas être saisi en temps utile des textes 
que le Gouvernement pourrait lui soumettre, C'est Ja raison 
our laquelle nous demandons que les délais soient augmentés 
de la durée des vacances parlementaires, En adoptant notre 
amendement, nos collègues permettront au Conseil de la Répu- 
hlique et à l'Assemblée nationale de travailler sans précipi- 
tation 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse égale- 
ment l'amendement, Le texte initial stipulait qu'il devrait 
déposcr iez projets avant te 15 mars, leur vote suivi de la prise 
des décrets devant intervenir avant le 1% juin. Sur amendement, 





l'Assemblée natiônale a porté les délais au 10 mars «1 
20 juin. 

Cela doit vous donner satisfaction, monsieur Court 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir retirer vote 
dement, 

M. Courrière. Je retire mon amendement. 

M. le ministre du budget. Je vous remercie, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article 118 W 7... 

Je mets aux voix l'article 118 W, dans le texte de la 
mission. 

L'article 118 W est adopté.) 

M. le président. « Art. 118 X. — An vu des derniers ré: 4 
financiers connus de 1952 et des prévisions pour 1953, Je Go. 
vernement présentera s’il y a lieu des lettres rectificaties 


modifiant ou complétant le projet de loi n° 3093 portant réf 
du régime de sécurité sociale et le projet de loi n° 5094 ] 
réforme des lois d'assistance, 

« Si dans un délai de trois mois à compter du dépit 
lettres rectificatives prévues à l'alinéa précédent, les dis] 
lions contenues dans lesdits projets et, le cas échéant, le 
lettres n'ont pas été moditites on rejetées définitivement par 
le Parlement, elles pourront, en totalité ou en partie, être prises 
par décret. » 

La parole est à Mme Devaud, au nom de la commission du 
travail. 

Mme Marcelle Devaud, ax nom de la commission du tra ul 
Mesdumes, messieurs, votre commission du travail m'a charz 
de donner à cet article un avis défavorable, parce qu'il lui e 
apparu tout à la fois vague, dilatoire et d’une totale 1nutilit: 

La Joi du 17 août 1958 avait déjà prévu la réforme par décret 
de Ja sécurité sociale et de l'assistance, Cinq ans se sont écoul: 
depuis la promulgation ‘ju texte et la sécurité sociale, hé! 
n'est toujours pas réformée. Pourquoi ? En premier lieu 
il faut le reconnaitre — parce qu'en 1948 le fruit n'était p 
ètre pas assez Inûr. 

La sécurité sociale était une institution &elativement neuv: 
personne ne se trouvait en possession d'éléments d'inforn 
tion suffisants pour pourvoir utilement À cette réforme. 

Depuis, le fonctionnement de la sécurité sociale à permis À 
ceux qui s'y intéressaient de se procurer les éléments d'analvs 
nécessaires à l'étude du problème. Mais si, à ce point de vue, 
la question se présente d'une manière plus favorable, je n'en 
dirais pas autant des autres raisons pour lesquelles il semble 
que l’article prévoyant la réforme de la sécurité sociale soit 
resté lettre morte. 

Doit-on souligner l'impuissance des gouvernements successifs 
à adopter, depuis cette date, une véritable politique sociale ? 

Rappelez-vous, mes chers collègues, l'invitation à Ja « pause 
qui nous fut faite, il y a quelques mois — à la pause, c'est 
dire, pour certains, à la « digestion » des réformes faites depuis 
1: Libération et que d’aucuns trouvaient trop brutales. 

Une autre raison réside dans l'impossibilité, pour les gouver- 
nements successifs ou pour les groupes de la majorité « 
composaient ces gouvernements, de se mettre d'accord sur une 
réforme efficace. s 

Or, hélas! en 1953, ces deux dernières raisons sont ausii 
actuelles qu’en 1948: aucune politique sociale m'a été réel! 
ment définie par le Gouvernement malgré le projet de pseudo- 
budget social qui fit, en son temps, plus de bruit qu'il n'en 
méritait, Et je crains bien qu'il n’y ait pas avant longtemps 
d'accord entre les groupes de la majorité sur une réforme x 
ble de la sécurité sociale. 

li est vrai que, depuis 1958, un fait nouveau s’est produit 
qui est le dépôt, sur le bureau de l’Assemblée nationale, de 
deux textes, l'un portant réforme de l'assistance et l'autre por- 
tant réforme de la sécurité sociale, 

Ce dernier comporte un certain nombre d'amendements de 
portée minime, mais qui peuvent être tout à fait nuisibles dans 
le cadre actuel de l'institution. Je n’en veux pour témoigrige 
que l'émotion légitime qui a régné dams des milieux très divers 
lors du dépôt de ce texte. 

Si la lettre rectificative envisagée ne fait que confirmer les 
ééments essentiels du projet 5093, je crains bien que nou: ne 
parvenions pas de sitôt à une réforme efficace de la sécurité 
sociale, malgré tous les articles 118 X que nous pourrions voti 
Car, il faut bien le dire, cet article risque de comporter des 
conséquences assez singulières. 

La première serait, par exemple, que le Gouvernement décidat 
d'une réforme alors que le délai de trois mois est écoulé, avant 
l'epuisement de la discussion à l’Assemblée nationale, et -205 
même, bien entendu, que le Conseil de la République ait €! 
appelé à donner son avis. Croyez-vous psychologiquement 0° 
sible qu'une réforme de ce genre prise en dehors, et peut-etre 
en dépit de l'avis du Parlement, puisse être incorporée dar 
notre législation sans que la vie même du ministère soit tit 
en cause ? 


Lie] 
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\utre question : dans un domaine aussi technique que celui de 
urité sociale, est-il possible d'imaginer que suftiront des 
mes issues de compromis d'ordre politique, alors que seule: 
<olutions directes sont indispensables ! 
Entin, parlant en législateur, Je redoute les consequences 
\ pareit article pour le prestige même de nos assemblées 
ementaires. La situation n'est-elle pas véritablement im 


» 


ut 

mble que nous assi<lions, en effet, à une sorte de reaver 

it de la situation : le Gouvernement est ainsi appelé à 

lre seul ses décisions dans une matière délicate et impor- 

. Le Parlement pourrait en quelque sorte lui céder le pou- 

législatif, alors qne, si souvent appelé à statuer sur des 
ms de détail, il se contenterait du pouvoir réglementaire 

“rement dévolu au gouvernement. N'est-ce pas jià, en 

té, un renversement des rôles et un signe singulier de la 

jcadence de nos institutions parlementaires ? 

1 est vrai qu'après tout, Je Parlement reçoit une prime de 
ation, puisque l'article 134 bis prévoit que tous les ans 
sera présenté un budget, oh! très approximativement éva- 
f, de la sécurité sociale, car en l’état actuel des choses, 
lie qui que ce soit de pouvoir élaborer un tel budget. 

M. le président du conseil. Il y à de nombreux services publics 
nt obligés de faire des évaluations du même ordre. La 

Sucicté nationale des chemins de fer français, par exemple, est 
de faire des états prévisionnels: pourtant, elle ne sait 
‘ombien circuleront de voyageurs ou de tonnes kilomé- 

;s l’année suivante, 
Mme Marcelle Devaud, au nom de la commission du traruil, 
ineïlement, je ne <uis pas opposée au dépôt d'un budget 
el, puisque j'en ai moi-mème proposé l'idée à différentes 


M. le président du conseil. C'e:t ce que j'allais rappeler. 

Mme Marcelle Devaud, au nom de la commission du travail, 
J * Suis donc pas du tout oppusée à cette formule; mais 
dé » faudrait-il que la structure de la sécurité sociale soit 

iérement modifiée pour qu'un tel budget ait quelque 

Actuellement, après avoie pour l'article 118 X proposé 
l'ariement d'être une assemblée consultative, on l'invite, 
l'article 134 bis, à être une sorte d'assemblée d'action- 
s devant lesquels le conseil d'administration consent à 
er quelques informations statistiques. 

Quoi qu'ii en soit, au eu de songer à priver le Parlement 

partie de ses prérogatives, le Gouvernement eût mieux 


Î je me permets de le dire, de s'attacher vraiment à l’amé- 
hon de la sécurité sociale, Certes, cette institution, excel- 
dans son principe, peut et doit être améliorée dans son 
fonctionnement, 
Le Gouvernement n'aurait-il pu, par exemple, inviter un cer- 
{ nombre de parlementaires s'intéressant à Ja question à 
iper à une commission d'études qui aurait eu pour tâche 
«sentielle de dépolitiser le débat. Là, peut-être, aurait-on- pu 


e du bon travail et arriver à une proposition purement tech- 
jue qui aurait porté ses fruits. 
est pourquoi, monsieur le 
is avons l'honneur de vous avoir parmi nous ce je 

demande d'envisager une solution de cette nature qui 
ige tous les droits du Parlement, appelé à se prononcer en 
dernière analyse, et qui ne peut qu'être fructueuse pour l’ins- 
lilution que defendons. (Applaudissements Sur divers 


bancs.) 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Mesdames, messieurs, M. Coudé du Foresto., tout 
heure, aous invitait à ménager le = g de cette Asseinblée. 
regrette de Jui faire remarquer que la majorité de celle-ci 
sest pas montrée soucieuse de son temps. Nous devions 
rendre nos travaux à vingt et une heuree trente. Nous ne 
ivons repris qu'à vingt-deux heures et ensuite nous avons 

perdu un temps infini pour que la majorité puisse se déjuger. 
M. Waldeck L'Huillier, Très ben! 

Mme Girauit, C’est pourquoi 


président du conseil, puisque 


SOIF, 


nous 


— 


je me crois tout À fait autoriste 


à présenter les observations que le groupe communiste a à 
f rmuler sur l’article 118 X. Du reste, je dis tout de suite que 


- 


e ne serai pas particulièrement longue. 

L'article 118 X stipule que le Gouvernement se référant au 
jet n° 5093, portant réforme du régime de la sécurité 
ile, pourra éventuellement prendre certaines mesures par 

décret, Cet article, s’il était définitivement voté par le Parle- 

lent, engagerait dangereusement l'avenir de Ja sécurité 
sociale, -parce qu'il consacrerait le droit pour le Gouvernement 

d pen + pe par décret dans le fonctionnement de la sécurité 

sociale. 


F4 


La sécurité sociale = gp de grandes difficultés, Queiles 
p sont les causes ? Elles sont nombreuses et les voici dans 


rdre d'importance : la dévalorisation de la cotisation du ‘ait 
uu déséquilibre entre les salaires et les. prix, la mauvaise ren- 
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tree des cotisations, l'a AGO ET il M | pla ice Ut 
ques, le volume isiderabl les f l'hosqu 1, les 
charges indûment ajoutées aux chars iormales de la securité 
sociale. 

L'essentielle, la principaie est san: niltestt i devalot illon 
les itisatio qu i il 10 es 11 ef it pius C1] l 14 
insuffisantes, Un remece apporté à celte dévalorisat (Ti 
Lait à rétablir l'équilibre et cest 11 qu'apparait l'origine de 
celte cause essent'elle, 

La sécurité sociale est victime de la politique générale pour. 
suivie depuns 1947, La politique de blocage des salures et le 
lächage des prix, pratiqués depuis 1947, ont tari les res es 
de Ja sécurité sociale, dont létieit pour lassuran maladie 
n'a cessé de grandir depu elte date, Calcu'ces ir iluires, 
les cotisations eules ressources de la sécurit sociale, ut 
devenues in<utfisante<, en ive de denenses £g dis lt La 
eécurité sociale est en déficit pu qui lepu 1915, blo- 
cige des salaires et la hausse constante du coût de la 1 en 
dévalorisant les <saluires, ont dévaloris es ressources 'de la 
securité Sociale \ ile ur les salaiti et ont parallelement 
gonflé les dépenses du fait de la haus<e des prix. En vo la 
pre ve: 

De 1447 à 1950, les recettes ont passé de 105.743 millions en 
1947 à 254.177 m ns @n 1490, soit 122 p. #0 de haussi les 
dépenses ont passé de K7,252 millions en 147 à 265.886 mil 
hons en 1950 t 204 p. 100 de hausse, En 1950, le déficit pour 
ies assurances sociales étant de 31,709 millions, Si les dépenses 
n'avaient pas plus augmenté que les recettes, celles-ci n'au- 
Laient atteint q 143.140 mm ms étil y aurait eu 51 mulliards 
d'excédent: &« les recettes avaient iuginetitt cotnine leg 
dépenses elles auraient attecnt 307 milliards et il Ÿ aurait eu 

milliards d'ex lent, De 1947 à 1950 le déticit des assurances 
sociales, sans ladlocatiou-vieillesse, grandit au fur et à mesure 
que le nt de lu x igruente, Par exé uple L'indice des Prix 
de gros industries, à 400 en 193%, est à 796 on janvier 1947 
pour monter, en décembre 1950, à 2.947. Le déficit des assu- 
rances S0 jales cette meme periode est di 1.087 illie ns 
en 1917 pour atteindre 51.946 millions en 1950 

Ainsi, 1l est incontestable que le déficit est ben le résultat 
du blocage des salures et de la hausse des prix. Toutefois, il 
convient de moter que «ei les dépenses des assuran sociales 

il augments e 204 p. 100, de 1947 à 1%, l'indice di prix 
de gros à auginenté dans la méme période de 29 p. 100, 

En con 1 curilé Sociale victime des bas salaires et 
de la hausse du coût de la vie est bien victime de l'orientation 
générale de l'économie francaise, C'est si vrai que M. Bacon, 
alors ministre du travail, le reconnaissait au début de 1951 
dans Son rapport au Prés'dent de Ja République sur Ja sHuas 
lion de la sécurité sociale, rapport dans lequel il disait que, 
de 1947 à 145, les recettes de la sécurité sociale avaient doublé, 
alors que les dépenees avaient triplé 

Enfin, une auti ‘use des difficultés de la sécurité sociale 
réside dans la [Dal aISe rentree des il ition=. En 10, 
4) milliards de cotisations n'ont pas élé versés: on peut en 
dire autant pour les allocations familiales. En effet, certains ne 
pavent pas, d'autres payent avez SiX mois ou un an de retard; 
d'autres, enfin, paseat moins que ce qu'ils devraient. 


Les charges sociales sont de 25 p. 100, au lieu de 40 à 42 p. 109 


prévus duns le plan. Les frais pharmaceutiques, de 1947 à 1950, 
sont de ,1n l. {ni : lé & fi ils d'hospi: ilisatior. de 1947 a 19 0, 
de 256 P. 100, Les du penses Ina idit 4 de 19 p. 1Où5 en 1947, pas- 
sent à 240 p. 199 en 1900, 

A cela s'ajoutent les charges supportées indûüment par la 


sécurité Sociale qui se répartissent ainsi: 

Allocations aux travailleurs agricoles. 
15 milliards en 1951 et elles atteignent 
liarde ; 

Déficit des fonctionnaires: @ milliards; 

DÔ par le Trésor: 5 milliards : 

Versé aux économiquement faibles: 5 milliards ; 

Salaire du personnel administratif du ministère du travailé 
1.864.823 ON francs, 

Je relève ce dernier chiffre dans Île projet de loi voté par 
l’Assemblée nationale; soit au total 47.864.823.000 francs. 

Quelles sont les mesures cavisagées dans le projet de réforme 
Garet-Pinay, auquel prétend se référer le gouvernement René 
Maver dans l'article 118 X ? 

Le projet 309, s'il était adopté, constituerait un recul con- 
sidéra de la législation sociale et des droits acquis. Voici 
ses dispositions essentielles : 

Assurance-Vieillesse. Limite d'âge. — Sous le prétéxte, com- 
bien savoureux, que « le recul de l’âge de Ja retraite permettra 
aux travailleurs de bénéficier plus longtemps du traitement 
d'activité », le projet prévoit qu'il convient de « rapprocher 
de soixante-cinq ans les âges de retraite spécialement bas pré- 
vus dans les statuts particuliers, lorsqu'ils ne sont pas justifiés 
pe un risque de fatigue ou d'usure physiologique particu- 
iére ». 


Elles 


actuellement 30 


s'élevaient à 
mil- 


le 
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Comment peut-on prétendre faire bénéficier les travailleurs 
plus longtemps du traitement d'activité, alors , des milliers 
de travaitleurs qui n'ont pas atteint l’âge de la retraite sont 
muis au chomage et que les patrons n'embauchent plus les tra- 
vatlleurs de plus de quarante-cinq ? 

Pour les f tionnaires, le projet prévoit d'abord un re'ève- 
ment de deux ans de Ja limite d'âge et la revision des dispo- 
silions en matière d'ouverture anticipée des droits à la retraite ; 
ensuile 1 revision par décret du classement des emplois en 
categoi A (sédentaire) ou B {active}, cette revision étant faite 
en keration « des risques et fatigues de caractères excep- 
tionnels auxquelles les fonctions ou activités exposent d'une 
façon constante les qui les exercent 

H s'agit par ce bis classer catégorie sédentaire Ja 
majorite igents dans la catégorie service actif et 
de leur imposer en conséquence cinq années de service supplé- 
mentaires en sus du recul gener ilisé de deux ans, prevu cCI- 
de: 

Lt de dispositions combinées 
retratte serait fixé à soixante-cinq ans pour la quasi-totalité 
des agents de Ja fonction publique Ce serait Ha suppression 
pure et simple de la retraite si l'on considère que l’âge moyen 
de mortalite est de l'ordre de soixante-SsixX ans, Ce serait, en 
muème l'escroquerie de la retenue ü p. 10 versée 
pour la retraite durant les quarante années ou plus de services 
eflectifs, Ce serait aussi le Lio iwe de l'avancement. l'interdic- 
tion pour les jeunes d'accéder à la fonction publique. 

Ea ce qui concert die et la longue maladie, 
apré: avoir imputé le déticit de la sécurité sociale aux presta- 
tions servies, alors que chacun sait qu'il est imputabie à l'in- 
sufiisunce des sala et à la rétention des cotisations patro- 
nales, le projet prévoit un certain nombre de mesures qui 
porte itletnie aux luris, 

D'abord, il élève de 60 
au cours du trimestre précédeol pour avoir d 
ons. Il soumet à 1 tente pré ilabie — c'est 
bour-ement n'en sera prévu que si l'utilisatio 

par le eërvice de ur 

s coûteux. Il réglemente 1 
pi'elexte que « la 

s eéxXCeUe parf ] 


113 le 
le relever di 


1 


igents 
de 


is Css 


» 
en 
| 


les [M 


feraient que l'ige de la 


1x 


e 


temps ‘le 


lé , assurance jui 


tes 


ivantages fi 
à 240 heures la durée du travail exigée 
uit aux presta- 
à-dire que le rem- 
n en à été préala- 
| cer- 
\ durée d'hospita- 
iurce du séjour dans ies hôpi- 
lim res », 1] prévoit 
ticket modérateur, 
des soins qui reste à la 


la sé é sociale — 


F . 
s es Nlrr'essii 


| 


1e 


ins ce 


tains 
part du coût 


} 15 
d'augmenter la 
issurt 

de 

1 


ticket moder 
auer À exercer un 

Eu matiere de gestion, il entend ] 
des ca eo \ la conventi nn collecti les personnels de sécurité 
sociale, aux prérog d'administration, aux 
modalités actuelles de désignatiop des responsables. 

En réalité n'est pas une réforme de la 
mais itteinte à la sécurité iale. Dans tous les ce 
n'est une réforme de la sécurité sociale dans le sens d’une 
amélioration, ainsi que ssujettis le désirent, au protit des 
bénéliciaires, mais bien une réforme qui tend à diminuer leurs 
pre:ta! Le nest pas nne réforme qui s'inspire du souci 
de vêénir en le aux travailleurs et à leur famille, mais bien 
d'aggraver leur lition ant toujours plus 
leur: moyens d'existence. 

C'e:t si il que M. Jean Mar e Bilan het. 
palionale »*s invali membre du 
gauches républicaines, président de la conférence 
d'en lioration de Ja si 

« IL x "3 eSpl cl lan 
de tr int qui veulent garder de 
faux p 7 ils, qu'allez-vous done avec tous 
ces militants d .G.T.? C'est renouveler le refrain du 
vieux dia illez-vous di faire dans cette 
galere viens faire, mesdames, messieurs — disait 
M. Blanche » viens associer mes efforts à ceux des gens 
de bon défend n svstème qui est l'honneur 
de notre siecle » de ire létracteurs, mais 
aussi contre s se? es de congénilaux, 
ses d'abord, l'amé- 
horer toutes les ma- 
nière: 


L'amélio n de Ja sécurité social lans 
rêl: le bhén 
doit être le 


est ImniFallo 


ipprimé, 


Cas langue maladie, le pr jet envisage d'instituer le 
pour tous ceux qui sont en mesure de conti- 
e activité professionnelle. 

me" 


rter atteinte à l'autonomie 


t re 
AACUUI 


Y 
ilives des conseils 
sécurité sociale, 


une son Cas, 
pa: 


les à 
tie 


"Oo s de vie en restrt 


de la fédération 
rassemblement d 
nationale de 
déclarait : 


s mon entourage et aussi 


in write S 
les civils, es 
urilté socia’e 

, 
lagrins 
ont nos 


fai 


re 


l 
ble ne 


pour 
É contre lous ces t 
forme, ses défa 

Le défendre 
movens et de 


its 
propr 1S, Ses pi ititeurs 


e ui P par tous les ut 


nt{ 


le té. 


le sens des ji 


ires, ne peut s'accommoder de décrets-lois ; elle 
sultat de l'effort collectif 

insidérons que 
\pplaudisse 


des intéressés. 
| cet article 118 X 
à l'ertrême gauche.) 
le trois 
1 


1) e l'article 


doit 


L ‘Us sine] 
être °menis 
M. le président. Je 
an mcime objet la 
peuvent donc faire l'ol d'une discuss 
Le premier | prese! pat \ 
bres du groupe socialiste; le second (n 


“uis sais mendements qui ont 
118 X — et qui 
'h commune. 

Hauriou et les mem- 


39) est propose par 


euppre<s 
jet 


2%) es! 
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Mme Girault et les membres du groupe communiste 
sième (n° 120) est présenté par Mme Devaud et les m 
de la comimission du travail. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le président du co: 
M. le président du conseil. Je emande au Conseil de 
blique la permission de répondre brièvement à l'expo 
Mme Devaud a bien voulu faire au nom de la commise 

travail. Qu'elle me permette de Jui dire que j'ai ent 
m'en excuse, dans sa précise intervention bon nombre 
ments qui allaient dans le sens du texte déposé par :e G 
nement, 

Mme Devaud à critiqué la manière de travailler de l'A 
blée nationale. Elle à constaté que les projets de 7} 
n'avaient pas abouti. File a reconnu néanmoins que le 
uement précédent en avait déposé un dont les dispositi 
connues et qui ont été modiliées par une leltre rectifi 
Elle a donc reconnu, en conséquence, qu'on se trouvait € 
sence d'un texte qui, sur un cerlain wombre de points, 
ait un certaie noinbre de réformes. 

Mais, nous a dit Mine Devaui au nom de la commi<:i 
travail, on va essayer de faire sur ce texte des compromis 
tiques, alors qu'il s'agit, en réalité, de réaliser une réf 
technique, nouvel argument en faveur du texte que le Go 
nement défend devant vous, 

Si, précisément et jar imalheur, les groupes de la maj 
comme vous l'avez dit, madame, n'arrivaient pas à se m 
d'accord en temps utile sur ce que vous avez appelé des 
promis poliliques we devraient être à la base de la réda 
du projet de loi définitif, il faudrait bien, à ce moment-là 
parvenir enfin à quelque réforme utile — qu'on les appe 
détail onu non, eles seront certainement utiies, je le pen: 
d'ailleurs cela se fera au cours des débats et des consultat 
auxquelles M. le ministre du travail ne inânquera pas de 
céder avant de prendre des décrets — il faudrait bien, di 
que les détails techniques soient justement réglés dags la 
que vous désirez. 

Dans ces circonstances, je pense que la commission du {: 
peut avoir l'assurance qu'il ne s'agit pas de porter atteinte 
sécurité sociale. Le Gouvernement e:t aussi décidé que la 
mission du travail du Conseil de la Répub'jque et que le C 
de la Répubiique tout entier à défendre celte insütution. M 
comme pour beaucoup d'autres institutions — je ne veux 
parler une deuxième fois aujourd'hui des lois constitu! 
nelles — il est nécessaire, pour les défendre, de les amélio 

C'est la raison pour laqueHe le Gouvernement, s’insp 
d'exemples antérieurs, désire voir apporter un certain mom 
d'améliorations qu'il compte pouvoir réaliser avec nn 3 
suffisamment général, Il Locises rapidement des lettres 1 
ficatives, les soumettra au Parlement, tiendra compte — 
ai pris l'engagement lorsque j'ai été entendu par la commi- 


sn 


siéger, et n'utilisera pas dans toute la rigueur le délai sti] 
à l’article dont il s'agit. 
Si l’on n'est pas parvenu À un accord an stade législatif 


de juger, déposera des textes qu'il leur appartiendra de 
| sd Mais si nous réussissons un accord suffisamment gén 
devant les assemhlée:, personne n'en sera plus heureux 
celui qui vous parle, qui ne tient pas du tout à user de ces p 


sements sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


amendements ? 
M. le rapporteur général. La commission les repousse. 
M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 
M. Courrière. Le 


Mme Girault. Je 
au nom du groupe 


Mme Devaud. Monsieur le président, je maintiens l'ame: 
ment que j'ai soutenu au nom de la commission du travail. 


M. le président. Per:2nne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les trois amendements, qui ont le 
objet. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin publie, présent: 

La première par le groupe communiste ; 

La seconde par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


maintiens également celui que j'ai défer 
communiste, 





dépouillement.) 


des finances de votre Assemblée — du temps pendant lequ 
les assemblées pourraient, cette année, au printemps, ne pas 


1 


| 


(e 


il 


usera d'un droit dont il appartiendra ensuite aux assemblies 


| 


voirs, qui les a demandés non pas en désespoir de cause, mais 
instruit mème par le passé dont vons avez vous-même, madame, 
retracé l'histoire dans votre excellente intervention. (Applaudis- 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur les tros 


groupe socialiste maintient l'amendement. 


iu 


le- 


mime 


1€ 
es: 


(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en [ont le 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement ôu 
utin : 


scrutin 
séries cceuecee 
Majorité absolue ...... Éttestaieshésaenrce + 15 
Pour l’ador ER 0 
Ce RP cosovesesre AD 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d’amendeinent (n° 40) Mme Girault et les membres 
du groupe communiste proposent, au premier alinéa, 3° ligne, 
de l'article 118 X, de supprimer les mots: « le projet de Joi 
u° 093 portant réforme du régime de sécurité sociale et ». 

Le reste sans changement.) 

L'amendement est-il maintenu ? 

Mme Girault. Non, moosieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 118 X dans le texte de la commis- 
£ionn. 

L'article 118 X est adopté.) 

M. le président. Par amendement {n° 28), Mme Devaud et 
Jes membres de la commission du travail proposent de com- 
pleter cet article 118 X par la phrase suivante : 

En toute hypothèse, le Conseil de la République disposera 
in délai d'un mois pour l'examen de chacun de ces projets 
de 101, » 

La parole est à Mme Devaud pour défendre l'amendement, 

Mme Marcelle Devaud. Cet amendement a été défendu tout 
à l'heure dans mon intervention. Il tend simplement à laisser 

Conseil de la République un délai suffisant pour pouvoir 
étudier le texte. Je crois avoir entendu M. le Drésiéont du 
conseil à la commission des finances, dire qu'il était tout à 
fait d'accord pour que le Conseil de la République puisse don- 
er un avis motivé. Pour donner cet avis, encore Faut. qu'il 
ait le temps de se pencher sur la question. C'est pourquoi nous 
avons prévu qu'en toute hypothèse, notre Assemblée devrait 
disposer d'un délai d'un mois pour se prononcer. 

M. le président du Conseil, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du Conseil. 

M. le président du Conseil. Je remercie Mme Devaud d'avoir 
bien voulu faire allusion à ce que j'ai dit à la commission des 
linances, mais ce n’est pas tout à fait ce qu'elle vous a répété. 
J'ai dit que je prendrai bien volontiers l'engagement qu’en tout 
état de cause la commission des finances serait consultée par 
une procédure à déterminer, dans le cas où il s'avérerait que le 
travail de l’Assemblée nationale n'aurait pu permettre au Par- 
lement de voter le projet de Joi. 

En ce qui concerne la portée technique de l'amendement 
n° 28, que Mme Devaud a présenté au nom de la commission 
du travail, je lui dirai — et cela ne l’étonnera d’ailleurs pas, 
elle le sait certainement déjà — que son texte est rédigé d’une 
manière telle qu'il est incompatible avec l’article. Il est impos- 
sible d'assurer en toute hypothèse, au Conseil de la Répu- 
blique, un délai pour chacun de ces projets de loi. Cela sup- 
poserait qu'il aurait été étudié par l'Assemblée nationale et 
adopté, 

Par conséquent, dans le système de l’article, Mme Devaud 
sait que son amendement est tout à fait inapplicable. Compte 
tenu du ’ait que M. le ministre du travail et M. le ministre des 
tinances ont pris le même engagement en ce qui concerne l’ar- 
ticle fiscal et qu'ils auront certainement à cœur de consulter 
le Conseil et la commission du travail de votre Assemblée, je 
serais reconnaissant à Mme Devaud de vouloir bien retirer son 
amendement. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïie est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je serais toute disposée à retirer mon 
amendement si, en séance, j’obtenais la promesse formelle du 
Gouvernement, qu’en toute hypothèse, le Conseil de la Répu- 
blique serait consulté et appelé à donner son avis, ce que la 
procédure constitutionnelle actuelle ne permet que sous une 
{orme déterminée. 

Il est indispensable que sur une question technique — j'in- 
siste sur le mot technique — la chambre de réflexion puisse 
æpporter tout de même ses lumières au Gouvernement. Nous 
n'avons pas trouvé d'autre solution que de proposér un délai 
supplémentaire pour que l'Assemblée nationale elle-même 
donne un avis, pour que le Conseil de la République soit con- 
sulté. 

J'ai entendu dire tont à l’heure, je ne sais plus si c’est par 
vous, monsieur le président du conseil, que les textes pour- 
raient venir en urgence et que, dans ces conditions, le Con- 
seil de la République ne pourrait pas disposer de ce délai 
d'un mois. Si les textes venaient en urgence et si le Conseil 
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— ——… 
d: Ja République ne pouvait disposer que d'un délai de trois 
jours, vous avouerez, tout de même, que ce serait fort peu 
pour envisager la réforme totale de la sécurité sociale ! 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Madame, je voudrais indiquer ef 
M. le président du conseil vient de nous l'exposer — que ce 
texte ne peut pas être admis parce que, techniquement e 
n'est pas applicable. Mais il y a un engagement qu'au nom 
de la commission des finance:, je voudrais prendre devant le 
Conseil: aussitôt que nous serons saisis de ce texte, nous l'étu- 
dierons et nous serons, par conséquent, en état de Je rappor- 
ter devant le Conseil de la République aussitôt que l'Assern- 
blée nationale aura terminé son travail. 

Si, méêrme, l’Assemblée nationale, pour des raisons diverses, 
renonçait à se prononcer sur ce projet, je prends l'engage- 
ment de faire en sorte que soit connu, publiquem it, l'avis 
de la commission des finances du Conseil de la République. 
Rien ne nous einpêchera, au fond, de concrétiser sous une 
forme ou sous une autre, mème peut-être sous la forn | 0 


résolution, le résultat de nos délibérations, 

Mme Marcelle Devaud. Je suis tout à fait d'accord ! 

M. le rapporteur général. Ainsi, publiquement, sera connue 
la position de notre Assemblée, je vous le promets en ce qui 
me concerne, de faire tout ce qui dépendra de moi pour qu'il 
en soit ainsi. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur général. 

M, le président. La parole est à Mme Marcelle Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je remercie beaucoup M. le rapporteur 
général de la commission des finances, Il est de notre Assemm- 
blée et il connait nos préoccupations aussi bien, sinon mieux 
que nous tous. Je voudrais simplement appeler son attention 
sur le fait que la réforme de la sécusité sociale intéresse, au 
fond, la commission du travail et non point la commission des 
financés, 

M. le rapporteur général. C'est sur l’ensemble de la procé« 
dure que j ai pris cet engagement, 

Mme Marcelle Devaud. C'est sur l'ensemble de la procédure, 
mais je suppose que le texte de la réforme de la sécurité 
sociale viendra, au fond, devant la commission du travail, 

M. le président. L'amenderment est-il maintenu? 

Mme Marcelle Devaud. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'iamendement est retiré, 


TITRE HI 
Voies et moyens. 
8 1%, — Impôts el revenus autorisés. 


« Art. 8. — I. — La perception des impôts directs et indirect 
et des produits et revenus publics continuera à être opérée, 
pour l’année 1953, confœmément aux lois et décrets en vigueur, 

« Continuera d'être faite, pour l’année 1%3, la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes, 

« Continuera également à étre faite, pendant l'année 1953, l4 
perception, conformément aux lois et décœets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communautég 
d'habitants dûment autorisés. 

« JL. — Toutes contributions directes ou indirectes autres qué 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur paf la présente foi ou par les lois de développement, 
à quelque tifre et sous quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis commé 
concussionnaires sans préjudice de l’action en répétition, pen 
dant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indi« 
vidus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard deg 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de Ja Xoi. accordé des exonérations ou 
franchises de droits, pr ou taxes publiques ou auroit affec« 
tué gratuitement la délivrance des produits et établissements 
de l'Etat, » 

Je suis saisi d’une motion préjudicielle (n° 50) présentée paf 
M. Jean Primet et les membres du groupe communiste et don$ 
je donne lecture : 

« Le Conseil de la République décide de ne pas discuter dé 
l'article 8 tant que le Gouvernement n'aura pas déposé un grojei 
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de réforme fiscale allégeant d'une part les charges des petits 
contribuable notamment par la suppression ou la réductuon 
des taxes indirectes grevant les produits de consommation cou- 
rante ou objets de première nécessité et frappant d'autre part 
les grands profits capitalistes, » 

La pærole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je ne développerai pas lon- 
gucment cet amendement. 

Il a pour but de réduire les taxes indirectes grevant les pro- 
duits de consommation courante ou les objets de premuère 
nécessite, 

Nons demandons en effet, que la réforme fiscale allège les 
charges des contribuables par la DR de ces taxes, qui 
sont les taxes à la fannlle, car plus la famille est nombreuse, 
plus on paye de taxes sur les denrées de première consomma- 
tion, et nous demandons que ces taxes soient compensées par 
des impôts frappant les grands profits capitalistes. 

Le groupe communiste propose donc que le Conseil de la Répu- 
blique décide de ne pas discuter l'article 8 tant que le Gouver- 
neuent n'aura pas proposé une telle réforme fiscale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse la motion 
préjudicielle, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion préjudicielle repoussée par la 
corn on. 

La motion préjudicielle n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 8 avec le texte de !a commission. 
L'artule 8 est adopté.) 


M. le président. « Art. 9. — Les produits et revenus appli- 
cables au budget général de l'exercice 1953 sont évalués à la 
somme de 3.009 milliards de francs, conformément au dévelop- 
pement qui en est donné dans l’état A annexé à la présente 101. 

« Cette évaluation tient compte: 

« A concurrence de 20 milliards le francs, des produits à 
attendre d'une amélioration des procédés de contrôle; 

« À concurrence de 15 milliards de francs des produits à 
attendre de procédés de contrôle nouveaux, à provenir de la 
réforme prévue par l'article 118 W de la présente loi. 

« Elle comprend, pour 63 milliards de francs, les ressources 
spécialement affectées à la couverture des charges visées à 
l'article 3% ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 
17 à 4 de l’article 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, 
qui sont reconduites en 1953, » 

Par amendement (n° 44) Mme Girault et. les membres du 
groupe communiste, proposent de supprimer Je quatrième alinéa 
dé cet article. 

La parole est à Mme Girau't, 


Mme Girauit. Le quatrième alinéa de cet article prévoit, 
pour 1%3, une recetle nouvelle de 15 milliards qui pravien- 
draient, grâce à des procédés de contrôle nouveaux, de la 
réforme prévue par l'article 118 W. 

Quels sont ces procédés de contrôle nouveaux ? Rien n’est 
précisé. Le Gouvernement nous demande en somme de voter 
une recelte sans préciser comment il l'obtiendra, 

On ne sait pas de quoi il s'agit, nous ne connaissons pas 
les procédés que le Gouvernement se propose d'appliquer. Nous 
ne pouvons pas sérieusement accepter une telle disposition. 

D'autre part, ces 15 milliards de recettes étant prévus dans 
la loi de finances, il ne sera pas possible au Parlement de 
modifier les textes que le Gouvernement déposera au mois de 
mars et qui concerneront la question extrêmement importante 
pour la population travailleuse des taxes et des impôts. Le Gou- 
vernement fera alors état de la diminution de recettes qu'’entrat- 
neraient les modifications et opposera l'article même que nous 
aurions voté, 

La disposition contenue dans l'alinéa 4 de l'article 9 est trop 
grave de conséquences, nous insistons vivement pour qu'il soit 
supprimé, 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
dement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 9 dans le texte de 
la commission. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale avait voté un article 
29 ter dont votre commission propose la suppression. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 29 ter est supprimé. 





CHAPITRE II 
Impôts sur les revenus. 
A. — DÉTERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 
L — Tare proportionnelle. 


1, Revenus fonciers. 


« Art. 33. — Les évaluations cadastrales en matière de 
priétés bâties et non bâties sont revistes tous les cinq 
étant entendu que les bases d'imposition demeureront 
mèmes jusqu’à parfait achèvement de la revision. » — (Adopt, 


2. Bénéfices industriels et commerciaux. 

« Art, 38. — 1, Dans l'article 184, 1°, du code général 
impôts, les mots « moins de dix-huit ans » sont remplacés ; 
les mots « moins de vingt ans ». 

« 2, Les artisans et façonniers peuvent, sans perdre le }. 
{ice des dispositions de l'article 184 du code général des impots, 
employer simultanément deux apprentis remplissant les co 
tions prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la pér 
d'un an qui précède l'expiration du contrat de l'un d'i 
eux. 

« Ils peuvent, dans la limite de quatre-ving!-dix jours par 
utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire mèm 
ce dernier est employé chaque semaine ie même jour. 

« 3. L'artisan ou le faconnier dont le fiis travaillant ax 
lui accomplit son service militaire peut, pendant la durée 4e 
ce service, utiliseæ le concours d'un compagnon suppléruen- 
laire. 

« La faculté d'utiliser le concours d'un compagnon suppi- 
mentaire est égilement accordée : 

« À l'artisan ou au façonnier âgé de soixante au moins et 
déclaré inapte suivamt les modalités tixées par l'article 11 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes subséquents; 

« A la veuve de l'artisan ou du façonnier travaillant dans 
les conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° de l'article 14 
du code général des impôts lorsqu'elle continue la profession 
précédemment exercée par son mari. 

« 4. Le paragraphe 2° de l'article 184 du code général 
impôts est complété comme suit: 

« L'emploi de la force motrice, les méthodes de ventes et li 
constitution de stock ne feront pas perdre le bénélice des avi 
tages prévus au présent article. Toutefois, un décret en cor 
d'Etat fixera les conditions et limites de l'application du pr 
sent alinéa. » 

ar amendement (n° 2), M. Clavier propose, au paragraph: 
au début du deuxième alinéa, après les mots: « l'emploi de li 
force motrice », d'ajouter les mots: «et de l'outillage mrca- 
nique. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Mes chers collègues, mon amendement a pour 
objet de préciser les conditions dans lesquelies les artisans 
pourront bénéficier de conditions particulières de taxation. 

L'emploi de la force motrice, l'usage de méthodes commer- 
ciales de ventes et la constitution de etock élaient incompi- 
tibles, dans l'état actuel de la législation, avec le bénéfice 1e 
l'exonération accordée aux artisans. L'article qui vous est sou- 
mis stipule que « l'emploi de la force motrice, les méthodes de 
vente et la constitution de stock ne feront plus désormais 
obstacle à l'application de l'exonération aux artisans. 

J'ai ajouté au texte les mots: « l'emploi de l'outillage méc1- 
nique ». L'emploi de la force motrice postule l'emploi de l'ou- 
tillage mécanique, à défaut de quoi on ne comprendrait pas. 

On pourrait m'objecter que cela va sans dire, mais, comme 
Talleyrand, je pense que cela va beaucoup mieux en le disant. 
Un décret devant définir les conditions d'application de la li, 
je crois qu'il est bon de préciser très exactement la pensée cu 
législotoer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amen- 
dement. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte ég- 
lement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article % ainsi modifié. 

(L'article 38, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 39. — Les allocations forfaitaires 
qu'une société attribue à ses dirigeants ou aux cadres de s01 
entreprise pour frais de représentation et de déplacement sont 
exclues de ses charges déductibles pour l'assiette de l'impot 
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«ur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
suciétés, lorsque parmi ces charges figurent déjà les frais habi- 
tuels de cette nature remboursés aux intéressés. 

« Pour l'application de cette disposition, les dirigeants 
‘entendent des associés en nom des sociétés de personnes, 
des membres des associations en participation, des gérants des 
cuciétés à responsabilité limitée et des sociétés en commandite 
par actions et, en ce qui concerne les sociétés anonymes, du 
président du conseil d'administration, du directeur général, de 

idministrateur provisoirement délégué et de tout administra- 
teur chargé de fonctions spéciales 

Ces dispositions seront applicah'es pour les allocations for- 
faitaires versées à dater du 17 janvier 1953 », 

M. Durand-Réviile. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Si j'interviens, c'est pour demander quel- 
précisions d'interprétation sur le sens à donner exacte- 

ent à l’article 39. 

Il y est prévu que « les allocations forfaitaires qu'une société 
bue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour 

f de représentation et de déplacement sont exclues de ses 

rgres déductibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 

nnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque 

rmi ces charges figurent déjà les frais habituels de cette 
ture remboursés aux intéressés ». 

Je voudrais demander au Gouvernement ce qu'il faut entendr> 
la précision apportée par cet article. En effet, il existe 
me dépenses de cette nature des frais qui peuvent fair: 

hjet d'un forfait mensuel et qui correspondent à ce qu'il est 
enu d'appeler une indemnité de frais d'emp'ois, 

Par contre, il v à une autre catégorie de frais correspondant 

des frais de réception et très particulièrement à des frais de 

cyplacement dont il est compréhensible qu'il soit impossib!la 
faire l'objet d'un forfait mensuel, sans quoi ce serait 
lement arbitraire. 

Si l’article signifie que les frais susceptibles de faire l’objet 

in forfait ne doivent pas recouvrir des dépenses identiques 

elles qui sont remboursables mensuellement, je suis d'accord 

us je ne vois véritablement pas la raison de donner cetta 
precision, c'est presque une tautolagie, car cela va sans dire. 
Mais s'il s'agit d'interdire que, dans certaines sociétés, on 
puisse donner à la fois des indemnités de frais d'emplois fai- 
sant l'objet d'un forfait et opérer des remboursements de frais 

els de déplacements en particulier, alors, je ne suis pas 
l'accord, Je voudrais que le Gouvernement nous donnât à ce 
sujet l'interprétation qu'il convient de donner à ce texte. 

Je voudrais aussi attirer l'attention du Gouvernement en 
second lieu sur le fait qu'on a l'impression, en lisant cet article, 

e le Gouvernement poursuit de plus en plus l'inclusion dans 
bénéfices des dépenses de dép'acements. IL existe un cer- 

n nombre de sociétés travaillant soit à l’étranger, soit parti- 
culiérement outre-mer, dans lesquelles les frais de déplacement 

nt un poste de frais généraux très important, bien souvent 
upérieur à celui des émoluments mêmes de leurs dirigeants. 
Les voyages sont très chers et il importe de voyager. 

La tendance générale des industriels et des entreprises fran- 

ses est précisément de ne pas suffisamment voyager. Dans 
les pays étrangers, on nous dit souvent qu'on ne voit pas assez 

s représentants offrir les marchandises que nous sommes 

sceptibles d'exporter. 

Je ne voudrais pas que l'esprit de cet article pût être inter- 
prété par l'administration des finances et en particulier les 
ontributions directes comme une méfiance vis-à-vis des socié- 
‘es dont les collaborateurs principaux, au contraire, voyagent 
beaucoup. 

Sur ce point aussi, je voudrais avoir l'avis du Gouvernement. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je répondrai à M. Durand-Réville 
que l'article 39 dispose que les allocations forfaitaires allouées 
par une snciété à ses dirigeants ou à ses cadres pour frais de 
représentation et de déplacement sont exclues des chages 
déductibles pour l'assiette de l'impôt lorsque parmi ces charges 
figurent déjà :es frais habituels de cette nature remboursés aux 
intéressés, 

Cela signifie que la société ne peut pas déduire à la fois sous 
lwme d'allocation forfaitaire et sous forme de remboursement 
les frais de représentation et de déplacement habituellement 
supportés par ses dirigeants ou ses cadres pour l’exercice de 
leur mandat ou de leurs fonctions, Cette présentation des 
mêmes catégories de frais habituels sous deux formes diflé- 
rentes facilite, en effet, les doubles déductions et le gonflement 
fictif des frais généraux. Mais une al'ocation forfaitaire ne cesse 
pas d’être déductible du seul fait que la société a remboursé 
‘1 bénéficiaire de cette allocation. 


M. Durand-Réville, D'autres charges! 


t 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 193 


M. le ministre du budget. des ptionnels qu'il 
exposées pour le compte de l'entreprise 
Par exemple, si un président directeur général recoit une 


frais ex 


location destinée à convrir les déplacemente qu'i 
habituellement ea Franre eile allocation n'e<t pas di tible 
si, d'autre part, les fras généraux comprennent le reml . 
ment des billets de chemin de fer et des notes d'hu vues 
par le président à l'occasion de ces dépla ement 

Par contre, l'allo n forfuiluire reste déductibl ù 
ei la comptabilité fait état du remboursement des fi | \ 
voyage exceplionne! à Flétranger, dés lors que les frais hal 
tuels couverts par ladite allocation ne sont pas rembou 

M. Durand-Réville. La réponse de M. le m tre n » 
salisfaction et je l'en remercie, 

M. le président. Par amendement {n . M. Clavier mr 6, 
au 1% alinéa de cet artic.e, I à la 3° | | er 
les mots : exclues de s hargre par les m 
des charges Il à la 4° Lign de ren pla [li 1 
de l’ impot par le iots et dt l'impôt 

Le reste sans changement 
La parole est à M. Cavier. 

M. Clavier. C'est une question de forme 

M. le président. Quel est L'avis de la cormmi nm ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende: 
ment. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'acceple éza 
lement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

L'armendement est adopté 

M. le président. Je mets aux l'article 39, ainsi modifie, 

L'article 39, ainsi modifié, est adoplt 

M. le président. « Art. 40, — Les contribuables vi l'ar- 
ticle 53 du code général des impots et es personnes morales 
relevant de l'impôt sur les sociétés sont tenus de fournir, en 
mème temps que la déclaration des résultats de chaque exes- 
cice, un état comportant l'indication de l'affectation de cha 1e 


des voitures de tourisme avant figuré à leur aclif où Gont Lei 
reprise a assumé jes frais au cours de cet exercice, 


« Les entreprises industrielles et commerciales, ainsi que les 
personnes morules passibles de l'impôt sur les sociétés doivent 
obligatoirement inscrire en comptabilité, sous une forme expli- 
cite, la nature et la valeur des avantages en nature accordés à 
leur personnel. 

« La déclaration des traitements, émoluiments, salaires ou 
rétributions visée à l'article 87 du code général des impôts doit 


faire ressortir distinctement, pour chaque bénéficiaire apparte- 
nant au personnel dirigeant ou aux cadres, le montant des 
indemnités pour frais d'emploi qu'il a perçues ainsi que Je 
montant des frais de représentation, des frais de déplarement, 
des frais de mission et des autres frais professionnels qui lui 


ont été alloués ou remboursés au cours de l'année précédente, » 
— (Adoplé.) 
« Art, 41. — TI, — Toute infraction aux dispositions de l'ar- 


ticle 40 ci-dessus donne Leu à l'application d'une amende fiscale 
de 5.000 francs, qui est constatée et recouvrée dans les condi- 
ions prévues à l'article 1742 du code général des impôts, Cette 
amende est encourue autant de fois qu'il est relevé d’omisisons 
ou d’inexactitudes dans les renseignements fournis en vertu de 
l'article 40 et autant de fois qu’ii existe de salariés pour lesquels 
la nature et la valeur des avantages en nature n'a pas été jins- 
crite en comptabilité conformément audit article. Les réclama- 
tions concernant l'application de l'amende sont présentées, 
instruites et jugées conformément aux articles 1931 et suivants 
du code susvisé. 

« I, — Quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
inscription sous une rubrique inexacte des dépenses supportées 
par une entreprise, en vue de dissimuler des bénéfices ou reve- 
nus imposables au nom de l’entreprise elle-même ou d'un tiers, 
‘est passible, indépendamment de la santion fiscale visée à l'ali- 
néa précédent, mg} 7) prévues à l’article 1745 du code général 
des impôts. » — (Adopté.) 


4. Revenus des capitaux mobiliers, 


« Art, 45. — Les remboursements ou retraits des sommes que 
les membres d'une société mettent ou laissent à la disposition 
de celle-ci en sus de leur part de capital sont considérés comme 
des distributions de revenus imposables lorsque, pendant les 
exercices clos au cours de quatre années consécutives ou depuis 
la création de la société, s'il s'agit de sociétés ayant moins de 
quatre ans d'existence, ces sommes ont dépassé en moyenne la 
moitié du total formé par le capital social et les réserves figu- 
rant au bilan. Toutefois, les intéressés ont Ja faculté d'admi- 
nistrer la preuve que lesdites opérations ne présentent pas ce 
caractère, dans des conditions qui seront précisées par décret. 
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« Le décret fixera en même temps les modalités d'application 

du présent article. 
loutes dispositions contraires sont abrogées. » 

Sur l'article, je donne la parole à M. Clavier, qui a déposé 
quatre amendements, 

M. Clavier. Je m excuse de vous infaiger l'examen d'un pro- 
bleme qui est un peu particulier, mais je crois qu'il est néces- 
saire que j'atlire votre altention sur le vote que vous allez 
avoir à cineitre sur l'arlicie 45, ou sur les amendements que 

il wiesenties, 

L'article 45 est destiné à se substituer à l'article 114 du code 
general des impôois; 11 tend aux mémes effets par d’autres 
Inoyens, 11 à pour objet de parer à une forme particulière 
d'évasion fiscale dont je voudrais en quelques mots essayer de 
décrire le meé‘anisme, On crée une société à capital minime, et 
on apporte à l'entreprise en compte courant les sommes néces- 
saires à l'exploitation — en outre et au de:à du capital social. 
Je prends un cas hmite : 

Capital social: 100.000 francs, Apports en compte courant: 
10 imilions de francs, Par hypothèse, la société réalise des 
benétices, . 

Premier temps: des intérêts sont servis aux comptes cou- 
rats. Lis payent Ja taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100. 
Il nt passés par frais généraux, ce qui réduit d'autant le 
bénélice imposable au nom de la société qui, lui, est taxable 
à 34 p. 100, Premier avantage. 

Deuxième temps et deuxième avantage : au lieu de distribuer 
des dividendes, la société rembourse tout ou partie des som- 
mes versées en compte courant par les associés, Alors que la 
distribution de dividendes serait frappée d'un impôt s'élevant 
aux environs de 18 p. 100, le remboursement du compte cou: 
raut, lui, n'est astreint, dans l'état actuel de la législation, à 
aucun impôt, Cependant, l'associé a bénéficié du même avan- 
lage. Sa créance contre la société est, bien sûr, diminuée, mais 
il en retrouve la contre-partie dans un accroissement de Ja 
valeur du patrimoine social, autrement dit des parts qu'il 
possède, Il a, en quelque sorte, capitalisé son dividende, 
movennant quai il a échappé à l'impôt. 

L'exemple que je donne est, évidemment, un cas limite. En 
fait, les choses ne sont pas aussi simples et l'avantage tiré de 
cette manœuvre n'est pas aussi sûr, ni aussi important qu'il 
apparait de prime abord, Dans cette perspective, en effet, il 
e=t possible que la société, au lendemain de cette opération, soit 
acculée à un dépôt de bilan ou à une faillite. De sorte que, si 
l'associé a une chance de recouvrer ce qui reste de sa créance 
contre la société en failite, il perd toute sa mise sociale. Ainsi, 
il a fait un marché de dupe et il a perdu en capital plus qu'il 
n'a gagné en esquivant ou plus exactement en différant le paye- 
ment de l'impôt. Mais le fise ne s'arrète pas à cette perspective 
sinon probable, du moins possible. Le Trésor est roi, il ne sau- 
rait attendre. Le fisc y pourvoit par le texte qui vous est pro- 
p ) 


D'après ce texte, dès l'instant que le montant des apports en 
comple courant a dépassé la moitié du total fourni par le capi- 
ta! social et les réserves, leur remboursement total ou partiel 
est considéré comme une distribution des bénéfices, passible 
de ;'impôt, 

Comme vous le voyez, l'affaire paraît simple. En fait, elle 
ne l'est pas. 

Un proverbe chinois dit: « La flèche qui file au de’à du but 
est aussi bien perdue que celle qui tombe en-deçà du but ». Au- 
trement dit, il ne l'atteint pas. Une disposition aussi exorbitante 
du droit commun, ne trouverait sa justification que si elle ne 
comportait pas de parade. J'en signale une, Il en à sûre- 
ment d'autres. Elle consiste dans ja conversion des comptes 
courants en obligations. Je vois bien ce que Ja société y per- 
dra., Exactement ce que les imprimeurs de tifres d'obligations 
y gagneront, Je ne vois pas pour ma part quel profit le Trésor 
en tirera à moins qu'on ne tienne la multiplication des titres 
d'obligations et l'augmentation du chiffre d'affaires des impri- 
Imneurs comme une manière de relance de l’économie. 

L'article 45 est à ce point merveilleux qu'il n'atteint pas :e 
but et qu'il le dépasse. D'abord, il porte une atteinte sensible 
à une forme de liberté À laquelle nous restons très attachés: 
celle qui consiste pour chacun de nous à aménager notre pa- 
trimoine de la manière la plus conforme à nos goûts et à nos 
habitudes, soit que nous acceptions de courir l'aventure, soit 
que nous soyons plutôt portés au contraire à limiter nos 
risques, 

D'après l'exposé des motifs. l'article 45 obligera les sociétés 
en mal d'argent à procéder plutôt par voie d'augmentation de 
leur capital. C'est faire bon marché du droit que les membres 
‘une société doivent avoir et conserver, de limiter leurs risques 
à une somme déterminée. 

Je prends un exemple. Je souscris à cinquante parts de 
1.900 francs d'une société; le capital social est ou devient 
insuffisant. La societé fait appel à ses membres; j'ai le choix 
entre sousciire À une augmentation de capital ou bien prendre 





à l'egard de la société Ja position de créancier en lui faisant 
un prét où un apport en comple courant, Au nom de que! 
imperalif majeur m'empècherait-on de choisir une posilrs 
plutôt que r’autre ? 

Je me souviens d'une théorie de l'aménagement du pa! 
moine en matière fiscale qui avait, il y a quelque trente an: 
reacoatré la faveur d’un éminent doyen de la faculté de dr 
de Paris. Bieu que les temps aient changé, je ne éuis ps 
sûr que M. le doyen Allix-approuverait l'entorse qu'il nou: 
est proposé de faire au principe qu'il avait admis. 

Admettons pour un instant que cette nouvelle atteinte au 
droit individuel soit commandée par autre chose qu'une ha 
tise excessive de la fraude et que nous dussions nous y résigni 
il reste que certaines précautions doivent être prises, car el 
s'imposent évidemment. 

En veut-on une preuve parmi tant d'autres ? 

Une société a prospéré ; elie a réalisé chaque année des hi 
nétices et les à distribués. Pour que l'entreprise prospère et 
parce qu'elle prenait de l'ampleur, les associés ont laissé leur 
dividende en compte courant dans la caisse sociale. Les deu 
raisons sont auss! valables l’une que l’autre. 

Sur ces bénéfices, les associés ont pavé l'impôt. 

Le montant des comptes courants ainsi constitué dépasse, 
pæ hypothèse, la moitié du capital social et des réserves. 

Demain, la société va rembourser tout ou partie des comptes 
courants. En vertu de l'article 45, les mêmes sommes vont 
de nouveau être frappées des mêmes impôts. 

En un vers bien connu de l'Art poétique, Horace affirme: 
« Telle chose n'a plu qu'une seule fois; telle autre, dix fois 
répétée, plaira toujours », 

Je ne saurais dire si l’article 43 s'inspire de cette pensée; je 
ne m'aventurerai pas à l’affirmer. Je serais plutôt tenté de dire 
que si habitués que nous soyons au cinquième quart et autre; 
er» ejusdem farinæ, cette double taxation me parait 
1aïssable. 

On m'objectera que l'impôt ainsi pavé le sera à valoir sur 
l'impôt qui sera dû sur les distributions ultérieures. Et s'il 
n'y a plus de bénéfices, partant plus de dividendes, partant 
plus d'impôts à payer, comment et quand serai-je remboursé 
de l'avance que j'ai faite ? L'action en répétition de l'indn 
n'a 1 encore, à ma connaissance, franchi les arcanes du droit 
fiscal. 

J'admets qu'il s'agisse là d'un cas limite: encore convient-il 
de s'en inquiéter. 

On y parviendrait. et c'est une des solutions que je propose, 
parce que je parie sous le couperet pour ainsi dire et je crains 
fort que le Gouvernement — le ministre me fait éigne — ne 
m'oppose l’article 47. 

M. le rapporteur général. En effet, M. Clavier parle sur l'ar- 
ticle. 11 sait bien, d'ailleurs, que je le guette. (Sourires.) 

M. le président. Il faut le dire tout de suite. 

M. Clavier. Mais non, parce qu'il pourra y avoir une trans 
äctiun parfaitement honnète, 

On y parviendrait en slipulant que l’article 45 ne s'appliquera 
qu'aux sociétés créées postérieurement à la date de la promul- 
galion de la loi; ou encore aux situations de fait qui s'élabli 
raient à partir de la même date. 

Où pourrait encore accorder aux sociétés qui tombent sous 
le coup de l'article 45 un délai de trois mois, par exemple, 
pour procéder aux aménagements que commande la situation 
nouvelle qui va leur être faite. 

M. le rapporteur général, Ce serait raisonnable. 

M. Clavier. Monsieur le rapporteur général, rien ne serait 
plus conforme à l'équité. 

Les membres des sociétés qui vont tomber sous le coup de 
l'article 45 — je me permets d'y insister — n'ont commis ni 
crime, ni déit d'aucune sorte. Ils n'ont occasionné au Trésor 
aucun préjudice. . 

Il y à tout lieu de présumer, en effet, qu'ils ne se sont 
pas livrés à la manœyvre astucieuse que je signalais au début 
de mon exposé, car s'ils l'avaient fait, ils ne seraient pas 
aujourd'hui créanciers en comptes courants d’une somme excé- 
dant la moitié du capital social et des réserves. : 

A quel titre, dès lors, et pour quel motif majeur prétendriez- 
vous les pénaliser? Et ne voyez-vous pas qu'à défaut des 
mesures transitoires que je propose, on donnerait à l'article 45 
un effet rétroacti’ ? C’est contre quoi cette Assemb'ée n’a jamais 
cessé un seul instant de s'élever. 

L'apport en compte courant est le procédé normal, parce que 
peu coûteux, auquel recourent les petites et moyennes entre- 
prises pour se procurer les ressources nécessaires au finan- 
cement de leur déve:oppement. à 

Les petites et moyennes sociétés n'obtiennent de crédit que 
des personnes qui connaissent bien l'entreprise et qui ont 
confiance en ses dirigeants, et d'abord et tout naturellement en 
leurs membres. Il n'est pas possible ni souhaitabie de leu 
supprimer celte faculté. 
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F ense que les raiscns que je vous ai données vous con Jui- 
“t monsieur le ministre, à coneidérer que le moins que 
nsse demander, c'est que vous n'opposiez pas la guilotine 
ruer amendement, celui qui porte le n° 122, que, de 

… en repli et de repli en relraite, je soumels aux suf- 
{rss le Assemblée. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. M, Clavier nous a vivement inté- 
roses par son exposé, et Dieu sait s’il connait bien la question! 
| avait demandé la suppression de l'article, nous étions 
j avec M. le rapporteur genéral pour lui opposer 
{ 57 du règlement. 

M. le rapporteur général. I! le sait bien! 

M. le ministre du budget. et il a donc rédigé un amende- 


I 


1 
iT- 
d à ) 1 


ment qui porte le n° 122 et pour lequel je donne mon accord, 

M. le rapporteur général. Nous acceplons cet amendement. 
] tres sont retirés. 

M. le président. Nous ne sommes pas encore sur les amen- 
dements, Puisque vous en parlez, il Vous intéressera peut-êtrs 
d r que nous en avions 80 il y a deux heures, que quel- 
: s ont été discutés, mais qu'il en reste encore M, ce 


ve que j'en recois plus que nous n’en discutons. 
inmission des finances estime que les 91 amendements 
qu restent doivent faire l'objet d'une discussion, je vous de- 
de suspendre la séance jusqu'à une heure à déter- 
, «u contraire, des amendements doivent faire l'objet 
‘ation de l’article 60 de la Constilution ou de l’article 47 
du reglement, il faut que je le sache. 
M. le rapporteur général. IL y à en certainement ! 
M. le président, A dix minutes par amendement, multip'iez 
| | et voyez l'heure à laquelle nous terminerons ! 
| sident avoue qu'il ne pourra présider jusqu'à cette 
. 1 faut que nous prenions une décision. N est minuit 
t et si nous devons suspendre la séance pour la reprendre 
[ heures trente ou à d:x heures, il est encore temps. 
M. le rapporteur général. Ce n'est pas possible! Il faut 


Le. 


"ii s 


M. le président. Si nous continuons À cette allure. nous 
ns pas terminé à seize heures. Je dis tout de suite que 

j pourrai pas présider jusqu’à cette heure-là. 
M. le rapporteur général. Je suis convaincu que beaucoup 


{ ulerments pourront être retirés 

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous n'êtes pas 
responsable, Seulement, je continue à recevoir des amende 
men 


n devait continuer à en déposer, je demanderais le renvoi 
à Hmmission, afin que celle-ci puisse déterminer ceux qui 
recevables et ceux qui sont susceptibles de tomber en 
de l’article 47 et de l’article 60. 
M. le rapporteur général. Au fur et à mesure que les amen 
nts viendront en discussion, je signalerai aussitôt ceux qui 
it sous le coup de l’article 47. 
ne l'ai pas fait jusqu'ici, sauf en ce qui concerne M. Cla- 
qui a accepté de retirer deux de ses trois amendements. 
pourrions continuer si chacun consent à limiter ses 
enltions, 

M. le président. Je propose, si vous le voulez bien, de con- 
t encore une heure. Nous verrons à ce moment-là où nous 
Û mmes et, s’il reste toujours 90 amendements, je deman- 

il une Suspension. 

M. le rapporteur général. Nous pourrions alors suspendre une 
( heure, monsieur le président. 

M. le président. Non, je demanderai le renvoi de la séance. 

M. le rapporteur général. Je demanderai que l’on continue. 

M. le président. Nous verrons. 

En tout cas, pour ma part, je vous informe que si des amen- 

ents continuent à être déposés, je demanderai le renvoi 
4 mmission. 

M. Georges Pernot. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Pernot. 

M. Georges Pernot. Xe serait-il pas possible de décider qu’au- 

amendement ne sera plus recevable à partir de mainte- 
9 


! t 
1 [t 


M. Le Basser. Il y a longtemps qu'une telle décision aurait 
dù ètre prise 

M. le rapporteur général. Je suis tout à fait d'accord sur cette 
Proposition, si c’est possible, 
M. + président. Le Conseil peut parfaitement prendre une 
lelle décision. 

Je mets done aux voix la proposition de M. Pernot, 


Celle proposition est adoptée.) 


! 
| 
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M. le président. En cor: iuenvce, 4 in amendement ne 
lus accepté. 
Je rappelle que M. Clavier 


\ déposé plusieurs 


M. Clavier. Je o> maintiens que l’armmendement n° #22 
M. le président. Les amendements 4, 5 el 1 t retire 
Par amendement (n° 122), M. Clavier propose de rédiger ainsi 


le début de l'article 45: 


Les remboursements ou retraits, effectués aprèe un délai 
de trois mois compté à partir de la prormulgat pré 
sente loi, des sommes. ‘le reste sans changement 

La parole est à M. Clavier, 

M. Clavier. Je n'a) ulerai rien À c que Jai dit : i Un 
instant, Mon amendement est d'uilieurs accepté par le Gou- 
vernuement et par la comm in. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement cest adopte 

M. le président. Je nets aux voix l'article 45 ainsi modifié, 

(L'article 45. dinist 7400 bre, est ad prle 

M. le président. « Art. 46, — TI, — Tes tantièéme jetimis de 
présence et toutes autres rémunérations, alloués aux 1nembres 


des conseils d'administration des sociétés anonvmi à queique 
titre que ce soit, à l'exclusion des salaires et des redevances de 
propriété industrielle sont soumis à la taxe proportionnelle au 
taux de !S p. fu, 

«a Toutefois, demeurent aksujettis au régime d'imposition des 
salaires, les émoluments qui soet attribués aux administra- 
teurs exerçant un emploi salarié pour les rétribuer de cet 


{ mp:oi, 


« La taxe est pavée par la société à chargt pat elle d'en rete- 
nir le moutant eue les sommes vereces aux bénéficianr 

« 1 Lorsque Îles ) érations Visves au prenner alinéa 
du paragraphe précédent sont allouées par li onde te d “at 
] sIcge 0 il est eilut h : le France la taxe pru; à nee 
it! int la totalhit di PI luits revenant à creux d | cficrures 
dont le domicile, la résidence habituelle ou le l al est 
tué en France. Elle est aequittée par interesses 

l'ar amendement (n° 7), M. Clavier propose, au paragraphe IF, 
de mpléter la dernière phra nine til 4 

« . sous déduction, le cas échéant, de l'impot mère 
nature exigible en appli‘ation de la législation fiscale di 
départements et terroir l'outre-mer et des pays sous protec- 
torat français et compte teuu des dispositions des convention 
internationales relatives à la double imposition, » 

M. le président, Quel e<t l'a le la comm d 

M. le rapporteur général. La cormmis-ion accept mende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'acceple aussi, 

M, le président, Personne one demande la parole ? 


Je mets l'amendement aux 
L'emendement est adopté 
M. le président. Je mets aux voix l’article 46 ainsi complété, 
(L'article 46, ainsi complété, est adopté.) 


\UIX, 


5. Bénéfices des professions non coInILer iles 
et revenus assimhés. 


. . . . .. 


M. le président. « Art. 49. — Les bénéfices imposables prove- 
nant de la production liftéraire, scientifique ou artistique peu- 
vent, à la demande des contribuables soumis au régime de la 
déclaration contrôlée, être déterminés en retranchant, de la 
moyenne des recettes de l’année de l'imposition et des deux 
années précédentes, la moyenne des dépenses de ces mêmes 
annees, 

« Les contribuables qui adoptent ce mode d'évaluation pour 
une année que:conque ne peuvent revenir sur leur option pour 
les années suivantes et sont obligatoirement soumis an régime 
de la déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices pro- 
venant de leur production littéraire, scientifique ou artistique, » 
— (Adopté.) 

Par amendement (n° 112), M. Clavier propose d'insérer un 
article additionnel 49 bis (nouveau) ainsi conçu : 

« 1. — Dans les entreprises exploitant soit un journal, soit 
une revue mensuelle ou bimensuelle consacrée pour une large 
part à l'information politique, les provisions constitnées au 
moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 À 1954, 
en vue d'acquérir des matériels, mobiliers et autres éléments 
d'actifs nécessaires à l'exploitation du journal, ou de couvrir 
des dépenses susceptibles d’être portées à un compte de frais 
de premier établissement, sont admises en déduction pour l’éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, ; 
_ « Il en est de même des dépenses effectuées en vue des objets 
indiqués ci-dessus par prélèvement sur les bénéfites de la 
même période, 
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in es 

« Les éléments d'actifs acquis au moyen des bénéfices ou des 
provisions visés lessus sont amortis pour un montant égal 
+ à Iractio Hi DriIx l'achat ou de revient jui a cie preieve sur 
lesdits le ices où provislons 

« , — Sans préjudice de l'application des dispositions dun 
quart eme allméa de l'articie 39-15 du nie getierai des impôts, 
les pro ns non utilisées vaformement à leur objet avant 
Ja fi ù quièu \ * su'vant celle de leur constitution 
sont rapportées aux bénétices soumis à l'impôt sur le revenu 
des ph s physiquu vu à L'impôot sur les sociétés au luitre 
di ] ‘ 

« bi ( } wu d e iron l'entrepri è, les provi- 
Slot fholh € ‘ore el ivées sSou:! HE lerci S coninte un c'é- 
muet 1 | lice uméd'atement imposable dans onditions 
li» na ticle 201 du code général des impôts. 

« Fa vue de L'anp ton des dispositions ju présent article, 
Jes entreprise lereesre sont ft les de joindre à chaque 
d {lo | ivent pour l'établissement de la taxe 
proportionnelle ou de Fimpôt <ur les sociétés, un relevé indi- 
qui | té ' fi unit de lé pe es effectuées au cours 
«li \ | i quelle € viique Ja di ration, par prélève- 
TITRE | ‘ port, ir es hénéti s Je ladite l' riode et, d'autre 
part provisions constituéss, en vertu du paragraphe 1, 
4 \t les bénétice les mu its pl CuUCINCS, » 

| I est à M. Clavier. 

M. Clavier. Mon amendement a pour objet de permettre 
a entrepris de presse, dont vor connaissez la situation 
difficile et dont le matériel a besoin d'être remplacé — si 
lon n'v pi d Pau œarde, dans quelques annces, :l n'y aura 
plus en France, faute d'outiliage valable, de presse d'infor- 
ation d'obtenir la possbilité de s'auto-financer, IL leur 
permet de recevoir, par une disposition particulière déroga- 
toire au droit commun, les sommes nécessaires au renouvelle- 
ment de leur matériel, 


M. le président. fuel est l'avis de Ia commission ? 

M. le rapporteur général. La commis 
men! 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte éga- 


nm accepte l'amende- 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets l'amendement aux voix. 

Î tr d« ment est adopté 

M. le président. En conséquence, cet amendement devient 


e 49 Lis nouveau. 
Il. Surlazt progre site, 


« Art, © La déduction à cpérer, en matière de traitements, 
salaire à indemnités et émolunmi n{s, du chef des frais profes- 

minels, pour Ja determination du revenu imposable est fixée 

10 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soit l'impor- 
tance d° ce dernier. 

Par amendement (n° 52), M. Jean Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de rédiger ainsi cet article: 

La déduction à opérer, en matière de traitements, salaires, 
indemnités et émoluments du chef des frais professionnels 
pour la détermination du revenu imposable est fixée à 25 p. 100 
du montant du revenu brut, lorsque ce rfvenu est inférieur à 
€00,008 francs, à 40 p. 100 pour la fraction comprise entre 
600.000 francs et 2 millions de francs et à 5 p. 100 pour la frac- 
tion du revenu supérieure à ce dernier chiffre. » 

M. le rapporteur. La commission oppose l'article 47. 

M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Personne re demande plus la parcle ?.. 

Je mets aux voix l'article 51. 

L'article 51 est adopté.) 

M. le président. « Art. 52. — Les contribuables disposant 
simultanément de plusieurs éléments caractéristiques du train 
de vie, correspondant à un revenu forfaitaire minimum de deux 
millions de francs, seront passibles de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques sur la base d’un revenu minimum 
déterminé dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique, après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République. 

« Toutefois, le présent article ne peut faire obstacle à l'appli- 
cation des dispositions de l'article 157 du code général des 
impôts et de l’article unique de la loi n° 52-565 du 21 mai 1952. 

« De plus, le contribuable pourra toujours établir que son 
revenu nposable n'atteint pas le chiffre résultant du barème 
forfaitaire et sera alors imposé d'après son revenu réel. » 

Par amendement {n° 127), M. Gilbert Jules propose, à la 
fin du premier alinéa, de supprimer les mots suivants: 

« ‘près avis conforme de la commission des finances de 
J'A: emblée nationale et avis de la commission des finances 
du Conscil de la République o. 
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M. le rapporteur général. la commission acceple | 
ruent. 

M. le ministre du budget. Sous la caution de M. Je } 
teur général, le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement acc 
le Gouvernemest et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 52 ainsi 

(L'article 52, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 53. — Les imposilions établies, da 
les conditions prévues aux articles 179 ou 180 du code géner 
es impôts, au nom de personnes qui changent fréquemn 
de lieu de séjour ou: qui séjournent dans des locaux 4 
prunt ou des locaux meublés, font l’objet de mesures sp 
ue recouvrement. Dès réception du rôle et avant l'envoi de 
avertissement au contribuable, le trésorier-payeur général e:t 
autorisé, après avis de la réunion des chefs de services fir 
ciers du département, à faire prendre des sûretés sur tou 
biens et avoirs du contribuable et, notamment, à faire proc: 
au blocage de tous comptes courants* de dépôt ou d'ava 
ouverts à l'intéressé 

« Dans les cas visés par le présent article, la notificatior 
contribuable des bases d'imposition prévue à l'article 1x0) 
code général des impôts pourra être faite postérieureme 
l'établissement du rôle. 

« Le défaut de payement des impositions susvisées peut 
nonobstant toutes réclamations contentieuses où demande 
remise ou modération gracieuse, donner lieu à l'exercice de 
contrainte par corps dans les conditions fixées par la loi 
22 juillet 1867 modifiée, Le président du aibenel civil dé. 
s'il y à lieu, d'appliquer cetle contrainte et en fixe la dur 
La contrainte par corps est immédiatement applicable, 

« Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de la ce 
judiciaire de biens prévue à l'article 1268 du code civil, 1 
celui de la réduction de la durée de la contrainte préx 
l'article 10 de la loi du 22 juillet 1867 précitée, La mise 
faillite ou en liquidation judiciaire du contribuable n'a pas ] 
effet de le dispenser de l'exercice de la contrainte par cor] 

« Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le pr 
article pourront être appliquées en matière de taxes sul 
chiffre d'affaires, sous réserve des adaptations nécessaires. 
— (Adopté.) 

Par amendement (n° 86), M. Durand-Réville propose d'aj 
un article additionnel 55 bis (nouveau), ainsi concu: 

« Au paragraphe 3 de l’article 4 du décret du 1% mars f: 
après les mots: « ou établi hors de France », seront ajoutés 
mots: « à l'exception des territoires d'outre-mer ». 


M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 


rt 
1 


li- 


D. — RECOUVREMENT DES IMPÔTS DIRECTS 


M. le président. L'amendement n’est donc pas recevable. 

« Art. 61, — Nonobstant toutes dispositions contraires, toutes 
les contestations relatives à l'impôt sur le revenu des per<onni 
physiques sont instruites et jugées comme en matière d'imp 
directs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 61, 

(L'article 61 est adopté.) 

M. le président. 

CHAPITRE THE 
Droits d'enregistrement et contributions indirectes. 


« Art. 63, — I. — Pour la liquidation et le payement des droits 
de mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 

« La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la 
valeur locative cadastrale, préalablement affectée de  coef! 
cients fixés par arrêté ministériel, par 25 pour les immeuble; 
bâtis et par 20 pour les immeubles non bâtis; des coefficient: 
distincts pourront être établis pour tenir compte notamment 
des conditions d'occupation des immeubles bâtis au jour de li 
mutation ; 

« Ja valeur des éléments incorporels des fonds de commerce 
est déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre 
d'affaires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui 
de la transmission, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu 
our l'assiette des taxes sur le chiffre d’affaires, le ou les cocf 
icients qui seront fixés pour chaque profession par une con- 
mission nationale dont la composition et les règles de fonction 
nement seront fixées par décret. Si la période d'exploitation «1 
fonds est inférieure à la durée ci-dessus prévue, le chiffre d'uf- 
faires à retenir est égal à douze fois le chiffre d'aflaires move 
mensuel de cette période. 

« S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée, comn 
il est indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou sui" 


rieure de plus de 25 p. 100 au prix ou à la valeur vénale du 
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te 


forfaitaire pour l'assiette de l'impôt. En cas de désaccord à cet 
£éeard, entre l'administration et les contribuables, la valeur 
venale est établie suivant les règles de procédure prévues aux 
articles 1897 à 1993 du code général des impôts, 

I. — Par dérogation au paragraphe I ci-dessus, les droits 


de mutation à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté 


des charges lorsque la transmission du bien résulte d'une adju- 
dicafion faite aux enchères publiques avec admission des 
étrangers. 
Hi. — Des arrêtés fixeront les modalités d'application et Ja 
date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article, » 
Par amendement (n° 19), M. Restat propose, dans le para- 
graphe er, 2° alinéa, après les mots: « Ja valeur locative cada 
trale », de supprimer les mots suivants: préalablement 
atfectée de coefticients fixés par arrêté ministériel ». 
L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre aux 
l'ar amendement (n° 84), MM. Marrane, Primet et les membres 
groujre communiste proposent, au paragraphe 1%, 2° alinéa, 
3 ligne, de remplacer les mots: « fixés par arrèté ministériel » 
par les mots: « fixés par une loi », 


La parole est à M. Primet. 

M. Primet. D’après ce texte, la valeur de 

erminée en multipliant la valeur locative cadastrale par un 

flicient fixé par arrêté ministériel, C'est encore un pouvoir 
busif que demande le Gouvernement, Ceci est d'autant plu; 
dangereux que, depuis le vot: de la loi de finances par Pas 

mblée nationale, le Gouvernement a annoncé le dépôt d’un 
de de loi tendant à une augmentation très importante du 
des loyers. Ainsi, avant même que cette loi sur la hausse 
"Joyers soit votée, le Gouvernement prend des dispositions 
ur augmenter, pour les besoins de sa politique, les impôts sur 
\ propriété immobilière. 

Il est dangereux de donner de tels pouvoirs au Gouvernement, 
C'est pourquoi le groupe communiste propose de substituer aux 
fixés par arrêté ministériel mots « fixés par une 


s immeubles serait 


} 
tu 
pi 


1 hs» « 
" 


1 


le S 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
] ent 

M. le président. Quel est j'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président. Je mets l'amendement aux voix. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 108), M. Brousse pro- 


ose, dans le paragr: aphe [er, 2° alinéa, à la 2° ligne, de re mp acer 
le s mots: « préalablement affectés de coefficients fixés par arrêté 
re riel », par les mots: « préalablement affectés de coefti- 

ients fixés Ch: ique année par les commissions départementales 
d'impôts directs ». (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Brousse. 

M. Martial Brousse. Pour ina part, je considère qu'il est délicat 
de laisser figurer les mots « coefficients fixés par arrêté minis- 
tériel » et je préférerais, ainsi que cela a été fait pour les 
impôts sur les bénéfices agricoles, que ces coefficients soient 
lixés par la commission départementale des impôts directs. 
Celle-ci pourrait tous les ans évaluer l'augmentation des pro- 
duits agricoles par rapport à l’année de référence, qui est la 
dernière année pour laquelle on a fixé la valeur locative, c'est- 
à-dire 1946 pour l’époque actuelle. 

Je propose dans ces conditions que lors de la réunion des 
commissions départementales ou de la commission centrale ces 
diverses commissions fixent les coefficients de façon que le Gou- 
vernement ne puisse pas seul déterminer le moutant des droits 
en question. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Je rappelle à M. Brousse qu'on ne 
peut envisager de faire fixer annuellement, par Ja commission 
départementale des impôts directs, la valeur forfaitaire qui 
doit servir de base de calcul pour les droits de mutation dont 
l'assiette et le recouvrement incombent aux agents de l'enre- 
gistrement. 

Au surplus, les coefficients dont il s’agit seront fixés dans le 
cadre de chaque département, après consultation notamment 
des commissions de conciliation prévues par l’article 97 du code 
genéral des impôts, lesquelles sont très au courant de la situa- 
tion du marché immobilier sur le plan local, puisqu'elles con- 
naissent actuellement, dans la plupart des litiges concernant 


les évaluations immobilières et puisqu'elles comprennent, ontre 
un officier ministériel, 
Il n'y a donc 
nouveaux. Je crois, 
devraient vous 


des représentants de la propriété fon- 
aucune raison dé prévoir des coefficients 
monsieur le sénateur, que ces explications 
donner satisfaction. 


* 


ciere, 
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M. le svésleent. \ parole est à MR 

M. Martial hd Je regrette, mai s explicat n 
cieur le ministre, ne me donnent pa itisfaction. Je vois en 
effet + deuxième alinéa de l'article t dl 
éléments incorporels des fonds de con rce e=! terminée... 
eil rame] compte de ce que fera la min nationale vise 
à l'article 6 ». Ce qui est exact pour les éléments 
des fonds de comm po tlet | ( | 
propriétés non bâties, Par analogie, j s que les coefli- 
cients soit fixés par des MINISSIOI Hnpétentes et porn 
d:; vue de l’agricultt : ertait t] par- 
tementale ou, à son défant, la commission cent pots 
directs qui peut normalement les établir 

M. le président. La parole est à M. le mini-i budget 

M. le ministre du budget. Monsieur le sénateur - 
drons compte, dans l'élaboration du décret il 
seront faites. Cela figure dans le texte met Il vw est dut: 
« dont la composition et les regles de foncet iement seront 
fixées par décret 

Pour l'élaboration du décret, je le répeti ; 
compte des suggeslions que Vous avez fi 

M. Martial Brousse. Je ne vois rien da le rapport à 
sujet. 

M. le rapporteur général. À la page 3 du rapport vous pouvez 
lire un alinéa supplémentaire indiquant: pour claque pro 
fession par une commission nationale dont la compo-it ( 
les règles de fonctionnement seront tixécs pal | 

Dans ces conditions, M. Brousse pourrait reti h atietide- 
ment, 

M. Martial Brousse. Je le reli 

M. le président. L'armendement est relti 

M. Restat. Je dépose un autre on | { | à 
article 63, 

M. le président. Ie Conseil a décidé de ne plu pter 
d'amendement, 

Par amendement (n° &) M, Clavier propose, an paragraphe 1% 
de cet article, de À of À. le troisiem 

M. Clavier. Je le retire. 

M. le président. L'ümendement est relire 

Personne ne demande plus la parole sur l'article € luis 
Ineime 

Je le mets aux voix dans le texte de Ja nt) ni, 

(L'article 63 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 119) MM. Rochereau et 


Chapalain proposent de article pur le di Le L= 


ons suivantes : 


compli ler cet 


« IV. — Le paragraphe 2, 1% alinéa, de l'article 951 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 

« $ 2. — Les permis de conduire des véhicules ci-dessus 
visés (cartes roses) donnent lieu au payement d'une taxe de 
1.000 francs qui, pour les véhicules automobiles, couvre toutes 


les extensions de validité de conduite, Cette taxe est exigible 


pour les duplicata qui en sont délivrés. » 

« V, — L'article 972 du code général des impôts est con pl té 
par un paragraphe 5 ainsi conçu: 

« $ 5. — La délivrance de duplicata de récépissés est subor- 
donnée au payement, à titre de salaire, de la formalité d'une 
faxe de 250 francs pour les vélomoteurs et les bicyclettes à 


moteur auxiliaire de 50 à 125 centimètres cubes 
et de 1.000 francs pour tous autres véhicules, 

« Ces mêmes taxes sont applicables pour les primata de 
récépissés délivrés en cas de changement de domicile, de modi- 
fication d'état civil ou de simple changement de dénomination 
sociale, sans création d’un être moral nouveau de la personne 
physique ou de Ja personne morale propriéiaire du véhicule, » 


de { vlindrée 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amcende- 
ment. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte égale. 
ment. 

M. le président. Personne ne demande la parole contra 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'article 63 est donc ainsi complété 

L'Assemblée nationale avait adopté un article G4 dont 14 


commission propose la suppression, 
Il n'y à pas d'opposition Lu 
L'artic.e 64 est supprimé. 

Art. 65, — Les mentions insi rites sur les bulletins ou le livre 
de paye, visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail et 
qui emportent libération ou constatent des payements ou deg 
versements de somme s, ne donnent pas ouverture au droit de 
timbre des quittances établi par l'article 912 du néral 
des impôts. » — Adopté.) 


1 
coue tt 
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« Art. 67, — A l'exception de celles transportées par les bouil- 
leurs de eru de Ja brülerie à leur domicile ou réservées à leur 
propre consommation, les rhums et les eaux-de-vie naturelles, 
artificielles où de fantaisie telles qu'elles sont définies par le 
décret du 19 août 1921 et les textes subséquents, assorties ou 
non d'une appellation d'origine, circulant autrement que sous 
le lien d'acquits-à-caution, doivent, obligatoirement, être conte- 
nues dans des bouteilles d'une capacité au plus égals à trois 
htres, cupsulées et revètues d'une étiquette mentionnant les 
nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de l'expéditeur, 
ainsi que la nature du produit et son degré alcoolique. 
Lorsqu'elle répondra à des usages établis ou à des nécessités 
commerciales, l'utiisation de bouteilles d'une capacité supé- 
rieure à trois litres pourra être accordée par autorisation indi- 
viduelle dans les conditions fixées par arrêté ministériel. 

« Sans préjudice des interdictions prévues à larticie 505 du 
ode général des impôts, il est interdit aux personnes visées à 
l'article 502 du même code de recevoir, détenir, vendre à con- 
ommer sur place où à emporter, expédier des eaux-de-vie autre- 
ment que dans des bouteilles conditionntes comme il est dit 
cru à 
Des arrêtés du ministre des finances détermineront. en tant 
que de b les conditions d'application des dispositions qui 
p!t edent 

Les infractions aux dispositions du présent article et à celles 
des arrètés pris pour leur application seront punies des peines 
prévues aux articles 1760 et 176 du code général des impôts. 
Les infractions aux dispositions du troisième alinéa du jrésent 
article entraîneront, en outre, l'application des peines acers- 

res édictées aux alinéas 2 et 3 de l'article 1773 du même 


Par amendement (n° ®, MM. Restat et Claparède proposent, 
à la 5° Lgne de cet article, après les mots: « appellation d'ori- 
Lu d'ajouter les mots ainsi que les lhiquenrs détinies 
par le decrel du 2x juillet jus et les textes sub-équents », (Le 


reste sans changement 

M. le rapporteur général, La commission accepte l'amende- 
ct 

M. le ministre du budget. le Gouvernement l'accepte éga- 
ami ht 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est a l plé.) 


M. le président. l'ar amendement (n° 933) M. Restat propose 


äli i, 4° ligne, après les mots: « des eaux-de-vie 
d'ajouter les mots: « rhums et liqueurs ». (Le reste sans chan- 
geiment 

M. le rapporteur général. [La commission accepte l'amende- 
ment, 

M. le ministre du budget. Le Couvernement l'acceple éga- 
lement, 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole pour poser une 
question à M. le ministre, 

M. le président. la parole est à M. Georges Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Monsieur le ministre, l'article 67 dis- 
pose en son deuxième paragraphe: « Lorqu'elle répondra à 
des usuges établis ou à des nécessités cominerciales, l'utilisa- 
lon des bouteilles d'une capacité supérieure à trois litres 
pourra étre accordée par une autorisation individuelle dans 
les conditions fixées par arrêté ministériel. » 

le voudrais attirer votre bienveillante intention sur le fait 
qu'il v a des industries traditionnelles, comme par exemple 
les industries d'eaux-de-vie blanche, qui ont l'habitude de 
livrer par bonbonnes les produits pour des usages industriels. 
Vous connaissez la question personnellement, monsieur le 
ministre, et je vous demanderai simplement, dans le règlement 
d'administration publique que vous prendrez, de bien vouloir 
tenir compte de ces cas particuliers pour ne pas contraindre les 
industriels à des transformations qui bouleverseraient leurs 
exploitations, 

M. le ministre du budget. Je vous le promets, monsieur 
Taflargue, J'examinerai les usages auxquels ces bouteilles sont 
destinées pour conditionner le logement, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière. Je prends acte de la déclaration de M. le minis- 
tre. Dans de nombreuses régions les barricailleurs se sont émns 
du texte voté par l'Assemblee nationale. Je demande à M. le 
ministre de voir dans quelles mesures il pourrait leur donner 
satisfaction. 

M. le ministre du budget. Je fais la même réponse qu’à 
M. Laflargue. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 





M. le président. l'ir voie d'amendement (n° 1143), MM. Maro. 
selli et Laurent-Thouverey proposent de compléter je 3 alinéa 
de l'article 67 par la phrase suivante: 

« Toutefois, le transport des eaux-de-vie destinées aux pâts- 
siers, confiseurs et chocolatiers pourra être effectué en bon- 
bonnes ou en fûts. » 

La parole est à M. Laurent-Thouverey. 


M. Laurent-Thouverey. Nous reconnaissons le bien-fondé de 
l'article 67, mais nous ne pensons pas qu'il soit logique de 
confondre tous les aleool<, Certaines eaux-de-vie sont livrées 
en quantité industrielle, Ce sont des eaux-de-vie qui ne sont 
pas destinées à la consommation directe, à la dégustation, mais 
entrent dans la fabrication de la pâtisserie et des chocolats. , 

D'autre part, les entreprises ne sont pas outillées pour un 
embouteillage ma<sf et ne disposent pas des capitaux néces- 
saires à l'achat d'une telle installation. C'est pourquoi nous 
demandons que soient exceptés de la loi les à ls destinés 
à l'industrie alimentaire et nommément à la pâtisserie, Ta 
confiserie et à la chocolaterie, 

M. le ministre du budget. C'est l'arrêté qui permettra de régler 
celte question. Je verrai ceia de près, 

M. Laurent-Thouverey, Je retire mon amendement. 

M. le président l'amendement est retiré, 

M. Marcilhacy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Monsieur le ministre, ce n’est pas la région 
que j'ai l'honneur de représenter qui se plaindra de l'article 67 
qui ne peut que moraliser le commerce et, par conséquent, pro- 
fiter aux bons producteurs, Cependant, ainsi que l’a dit M. Cour- 
ricre, Cela va provoquer quelques difficultés, Je demande qu: 
votre administration soit extrémement compréhensive pour per- 
méetire la mise en mouvement de la nouve:le réglementation, 
atin de ne pas trop porter atleinte à des situations qui ont pu 
se créer, dans le transport des eaux-de-vie en particulier. 

M. le ministre du. budget. Je vous promels que l'adminis- 
tration sera comprehensive, 

M. Lodéon. Je demande la parole. 

M. le président. Là parole est à M. Lodéon. 

M. Lodéon. Je voudrais attirer l'attention du Conseil, et, par 
là mène, l'attention de la commission des finances, sur l'arti- 
cle 67, Cet article, aux termes mêmes du rapport de M. le rap- 
porteur général, tend à sauvegarder les intérêts du commerce 
régulier et du Trésor, mettant obstacle aux fraudes auxquelles 
donne lieu la vente classique des eaux de vie de cru — et M. le 
rapporteur général ajoute: « Votre commission des finances 
vous propose de l'adopter en ajoutant toutefois le rhum, » 

A l'Assemblée nationale, le rhum n'était pas compris; c'est 
+ la suite que la commission des finances du Conseil de la 
tépublique l’a compris dans l’article 67. Or, quel est le but 
de la commission des finances ? C'est de dénoncer la fraude et 
garantir la qualité de la marchandise, 

M. le rapporteur général. Exactement. 

M. Lodéon. Et si je souhaite qu'une mesure de contrôle et 
de vétification atteigne le rhum de qualité, il est certain qu'on 
ne peut pas faire une obiigation à tous ceux qui font le com- 
merce du rhum d'utiliser le conditionnement indiqué dans l'ar- 
ticle 67. Il y à des tractations et des livraisons en cours et j'ai 
ici une lettre des organismes professionnels soulignant les dif- 
ficultés que soulève le texte. 

Je propose donc à la commission de ne pas comprendre le 
rhum parmi les eaux de vie de cru prévues à l'article 67. Pour- 
quoi ? Parce que le contrôle existe déjà à la fabrication; ensuite 
à l'entrée sur le territoire métropolitain, sous la surveillance 
de la douane qui vérifie et constate le degré; et enfin chez les 
importateurs et les dépositaires, où le rhum fait l’objet d'une 
Fr en charge et d'un compte séparé des autres spiritueux. 

e rhum est pourvu d'un titre de mouvement qui en permet le 
contrôle jusqu'à la consommation. 

Nous savons que le commerce et la production se trouveront 
atteints par la mesure proposée; en faire dès maintenant une 
obligation, ce serait créer une incidence sur les marchés en 
cours et créer de nouvelles obligations. 

C'est pourquoi je demanderai à la commission des finances 
de bien vouloir accepter que le mot « rhum » ne figure pas dans 
cet article 67. 

M. le rapporteur général. Le plus simple serait que M. le 
ministre du budget veuille bien prévoir un délai pour l’appli- 
cation de la loi. C'est une question de circulaire. 

M, le ministre du budget, Je promets d'accorder des délais et 
d'étudier la question avec la pus grande bienveillance. 

M. ler ur général. J'ajoute que des dérogations peu- 
vent être données par décret. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'article 67 modifié par les amendements qui 
ont été adoptés. 

{L'article 67, ainsi modifié, est adovté.) 
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M. le président. Par amendement (n° 109) MM. Cornat, Jozeau- 
Marigné et Yver proposent de compléter l'article 67 an fine par 
l'ainéa suivant: 

L'application des dispositions du présent article sera +: = 
tée à une date qui ne pourra dépasser le 1% janvier 1955 dans 
tous les départements où le conseil général en fera la demande 
dans les délais qui seront fixés par décret. » 

La parole est à M. Yver. 

M. Michel Yver. L'amendement que j'ai l'honneur de soutenir 
tend à reporter à une date plus lointaine, celle du {* janvier 
1955, la réalisation d'une mesure qui, si elle était appliquée 
immédiatement, porterait un préjudice grave aux petits «t 
movens producteurs qui vendent directement aux détaillants. 

En effet, ces producteurs ont j’habitude de livrer les produits 
qu'ils fabriquent dans des récipients d'une contenance très 
supérieure à celle autorisée par l'article 67. Nous demandons 
q ie l’on accorde aux producteurs des délais suffisants qu'ils 
pourraient mettre à profit pour acquérir le matériel indispen- 
sable. J'insiste sur le fait qu'il ne s'agit que de paysans petits 
exploitants, privés de moyens de trésorerie suffisants pour se 
mettre en règle dans l'immédiat. 

Nous demandons enfin que l'administration ne soit pas seu'e 
habilitée à accorder ces délais et que le conseil général de cha- 
que département intéressé ait également son mot à dire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre du budget. S'agissant d'un arrêté visé sur le 
plan national, je ne peux pas admettre que les conseils géné- 
raux soient appelés à émettre leur avis. 

Par contre, je pourrais accepter, si M. Berthoin était d'accord, 
que cet arrêté ne prenne effet qu'à compter du 1° octobre. 

Voulez-vous accepter de retirer votre amendement, compte 
tenu de cette promesse ? 

M. Michel Yver. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon ämendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

L'article 67 demeure adopté. 

Par voie d’amendement (n° 15) M. Dulin et les membres de 
la commission de l’agriculture proposent d'insérer un article 
additionnel 67 bis (nouveau) ainsi conçu : 

I. — Le paragraphe 2 de l’article 25 de la loi de finances du 
13 juillet 1925 est complété comme suit: 

« Toutefois, à concurrence du montant des taxes dues par les 
assujettis exerçant des professions industrielles ou commer- 
ciales à objet agricole, le produit en est affecté, en totalité ou 
en partie, à l’extension des écoles, cours ou œuvres agricoles 
assurant la formation du personnel des professions considérées, 
insi qu'à développement et au fonctionnement des laboratoires 
intéressant ces professions. 

I. — Le paragraphe 2 de l’article 224 du code général des 
upôts est complété par les dispositions suivantes : 

3? Par les sociétés coopératives de production, transfor- 
mation, conservation et vente de produits agricoles ainsi que 
par leurs unions fonctionnant conformément aux dispositions 
légales qui les régit, quelles que soient les opérations pour- 
suivies par ces sociétés ou unions. 

HE, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions du présent article, » 
M. le rapporteur général. La commission accepte cet amen- 
dement, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement. 

M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l’articie 67 bis (nou- 
Veau), 

Par amendement (n° 35), M. Courrière propose d'ajouter un 
article additionnel 67 fer (nouveau) ainsi conçu: 

Le droit de transcription et la #xe hypothécaire institués 
par les articles 838 et 843 du code général des impôts sont liqui- 
dés sur la seule valeur du terrain qd les actes constatant 
l'acquisition d'immeubles en vue de la construction en copro- 
priété, même lorsque lesdits actes contiennent une répartition 
entre les acquéreurs des appartements à édifier, 

« Cette disposition est applicable aux règlements de copro- 
priété établis par les propriétaires indivis d'un terrain et pré- 
voyant la répartition future des :ppartements. » 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 

M. Courrière. Je demande à M. le ministre du budget de vou- 
loir bien accepter que le droit de transcription et d'actes hypo- 
thécaires institués par les articles 838 et 843 du code des impôts 
soient liquidés sur la seule valeur du terrain, dans le cas 





d'acquisitions de terrains pour construire, pour les actes cons 
tatant l'acquisition de terrains en vue de la construction en 
copropriété, même lorsque l'acte contient répartition entre 
acquéreurs des appartements à édifier, L'administration des 
domaines perçoit les taxes sur la valeur de l'imou 

truit, alors qu'elle ne devrait les perces 
du terrain. 


M. le ministre du budget. Je vou: promets que 


line CONS 


question 
sera examinée. Un projet de décret d'allègement en faveur de 
la construction est en préparation, Je vous demande Ù le 
retirer votre amendement, 

M. Courrière. Je vous remercie, monsieur le ministre, et @ 
retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré 

Par amendement (n° 87), M. Jean Durand propose un article 


additionnel 67 qualer (nouveau) ainsi conçu : 

« Le décret n° 52-910 du 25 juillet 1952 relatif à la disüllation 
obligatoire d'une partie des vins de la récolte 1951 est abrogé, 
Les ressources ainsi dégagées serviront à compenser une rédu 
tion de la taxe unique sur les vins dont le taux sera dét 
par décret, » 

La parole est à M. Jean Durand 

M. Jean Durand. Je désire vous faire connaître trés 
ment les méfaits de cette distillation qui représente une charge 
énorme pour le Trésor, qui ruine les petits viticulteurs san 
contrepartie pour l'ensemble de la viticulture ni pour 
consommateurs. 40.000 viticulteurs sont astreints à la distillas 
tion et ils sont de plus en plus gênés dans leur trésorerie, 
IL n'est que de voir la liste des prêts de la caisse de crédit 
agricole. Vous serez éditiés à ce sujet 

Le chômage sévit de plus en plus dans les régions vi 
La distillation à causé létranglement de Ja viticulture 
que le volume du vin en soit réduit, Il suffit, en effet, 
assujettis, pour se libérer de cette imposition, de se procurer 
moyennant finances des transferts d'alcool, Ainsi acquittes da 


rap 1a- 


cet impôt de production, très rarement de productivité, ces 

viticulteurs peuvent légalement vendre toute leur récolte 
Sans s'étendre sur le malthusianisme économique de cette 

distillation obligatoire, il est passible de s'élever cont ine 


telle mesure frappant la productivité puisqu'it n'est plus ques- 
lion à ge que de politique de relance économique, de |] 
tique de productivité, Aurions-nous une politique économique, 
non point à éclipse, mais à contraste ? IH n'est plus possible 


1h {= 


d'assurer une protection contre la concurrence sa issurer 
une protection en faveur de l'oisiveté. 
Chaque fois que la distillation est décrétée, le marché du via 


connaît une baisse des cours à la production, Apparait alors 
l'inefficacité totale d'une dépense de plusieurs milliards que 
supporte le Trésor. 

Aujourd'hui, au cours de ces débats sur Ja loi de 
il paraît opportun de supprimer des dépenses qui ne sont! 1 
rentables, ni directement, ni inairectement, Les faits le prou- 
vent. Ne restons pas dans l'erreur, I nous est possible de 
nous affirmer sérieux et de gérer convenablement | res- 
sources de la Nation. 

A une dépense faite en pure perte, je substitue Ia possibilité 
de faire confiance au Gouvernement pour disposer de ces men 
fonds en vue d’une réduction compensatrice de la taxe unique 
sur les vins dont le taux sera déterminé par décret, 

De nombreuses propositions de loi et propositions de résolu- 
tion émanant de parlementaires de tous les partis tendent à 
réduire le taux de la taxe unique sur les vins. Cette taxe repré- 
sente 40 p. 100, parfois rnême 50 p. 100, de la valeur de cert 


1 
vins à la propricté. Cela est excessif, Sans dépense nouvelle d'1 
Trésor, il serait permis, si mon amendement était re!enu, 
d'abaisser le prix du vin à la consommation et d'espérer une 
vente plus facile, 

Je veux croire, mes chers collègues, que vous vous pronon- 
cerez en bons gestionnaires des deniers publics. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne peut pas 
ter cet amendement. 

M. Georges Bernard, président de la commission des boissons, 
La commission des boissons se prononce aussi contre l'armende- 
ment. 

M. Jean Durand. La commission des boissons ne l'a.pas 
examiné ! 

M. Courrière, Mais le président a son opinion personnelle! 

M. Rogier, Et quelques autres membres aussi! 

M. le président, Je vais mettre j'amendement aux voix. 

M. 

M. 


ACCCPe 


Péridier, Je demande la parole pour expliquer mon vole, 
le président. La parole est à M. Péridier, 
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M. Péridier. Mes chers collègues, je ne voterai pas cet amen- 
dement el je Voudhais faire, à ce sujet, une observation. Je me 
demande en effet si méme il est recevable, car notre collègue 
M. Durand demande à M. le ministre quelque chose d'impossi- 
ble 

On peut penser ce qu'on veut de la distillation obligatoire, 
mais il ne faut pas s'y tromper, celle mesure n’est pas laissée 
ü L'apri lation souveraine du Gouvernement. Elle est prise el) 
vertu de l'article 77 du code du vin, I s'agit, par conséquent, 

lisposition législative contre laquelle même le Gouverne- 
ment ne peut pas aller. 
irplus, je me demande jusqu'à quel point, en ce qui 
concerne la réduction de la taxe unique, on ne pourrait pas 
opposer l'article 47 puisque les ressources que propose notre 
gue M. Durand sont absolument fallacieuses. M demande 
qu'on utilise, pour réduire cette taxe unique, les fonds des- 
tation obligatoire ; imais 1 va de soi que M. le 
udget ne fait voter les crédits que parce quœæla 
ligatoire existe. Si on la supprime, M. le ministre 
ésoin de faire voter ces crédits. 


Le ICS h lui 


} 
distillation ob 
h aura ius b 


Dans « nditions, il n'existe pas de ressources supplémen- 
tuires pour permettre une réduction de la laxe unique. Si je 
Voulais penétrer sur le terrain économique et le terrain doctri- 

je rapoellerais que la mesure de distiliation obligatoire a 
lemandee à l'unanimité par la dernière commission consul- 
lative de la fedération des associations viticoles, 


Je répèle qu'on peut penser çe quon veut de la distillation 
obligatoire, mais actuellement, pour résoudre la crise grave que 
traverse la viticuture, il faut réaliser l'assainissement du mar- 
ché, Pour y parverur, nous n'avons malheureusement que cette 

esur( 

M. Jean Durand. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Jean Durand, 

M. Jean Durand, Je pense m'ètre suffisamment expliqué sur 
les mefaits de Ja distllation obligatoire, distillation qui n'assai- 
nit nullement le marché, puisqu'il suftit simplement au viti- 
culleur qui veut sortir de cette situation d'acheter des trans- 
{erts d'alcool et de se libérer ainsi de Ja distillation obligatoire. 

Après cet acquittement, il peut meltre la totalité de sa récolte 
sur le marché, C'est ce qu'il fait d'ailleurs, car pour lui c'est 
une ruine moindre que de céder par la distillation obligatoire 
du vin à 12 francs :0 le litre. 

Vous permettrez au parlementaire girondin que je suis de 
faire allusion à Montesquieu et à son Esprit des lois et de dire 
que lorsqu'une loi est mal faite, il faut plusieurs lois pour 
inender cette loi mal faite et que si d’ailleurs elle reste mal 
faite, il faut tout de même que cette loi puisse être appliquée 


Je crois que la distillation obligatoire est vraiment l'image 
d'une loi mul faite à l'intérieur du code du vin. Lorsque nous 
examinons une lot comme celle qui nous est présentée, une 


loi de finances, nous sénateurs, qui ne donnons qu'un AVIS — 
et je regrette que nous ne puissions donner qu'un avis — 
devons-nous laisser à un gouvernement des crédits qui ne 
s'averent nullement rentables ni directement, ni indirectement, 
qui ne servent qu'à couvrir les dépenses qu'eniraine la distil- 
lation obligatoire et non point à assainir le-marché du vin ? 
Au cours de l'examen de cette loi de finances, notre intérêt 


est de nous prononcer contre les crédits destinés à la distilla- 


tion obligatoire et je demande simplement qu'ils puissent être 
reporlés, laissant tout soin au Gouvernement, puisque Jui fai- 
int confiance, de bien vouloir reporter ces crédits sur l’abais- 

nent de la taxe sur les vins, ce dont prteraicnt tous les 
viticulteurs et les consommateurs, 

M, le président, Monsieur Durand, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Jean Durand. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

iprès une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 

bureau, Le Conseil, par assis et levé, repousse l'amendement.) 
M. le président. « Art. 49. — Toute disposition législative en 
vigueur portant exonération ou atiénuation des impôts, droits 
et laxes existants et entrainant pour le Trésor une perte de 
recelles supérieure à 100 millions de francs par an devra faire 
l'ubjet, chaque année, d'une évaluation détaillée dans la loi de 
linances, » 

Par amendement (n° 53), M. Jean Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Primet 

M. Primet. Nous avons déposé cet amendement parce qu’en 
détinitive cet article rendrait impossible les exonérations que 
certains contribuables sont fondés à demander, On ne peut pré- 
voir à l'avance les dégâts causés par les calamités agricoles qui 
peuvent ouvrir droit à dégrèvement ou à exonération, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission repousse l’amende- 
ment, 





M. le ministre du budget, Le Gouvernement le repousse : 
lement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 


et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 99, dans Je texte 
de la commission. 

(L'article # est adopté.) 

M. le président. « Art. 100. — Tous contrats, accords ou 
ventions passés par les administrations pulsiques et prévon 
l'exonération d'impôts, droits ou taxes perçus par l'Etat 4 
son propre Compte ou pour ceui des collectivités publi , 
seront de nul effet en ce qui concerne ces exonérations Jor- 
qu'ils n'auront pas recu l'agrément préalable du ministre d 
finances et des affaires économiques ou de ses représeul: 
et pour autant qu'iis n'auront pas été ralifiés per le Parlement 


« Les dispositions des articles 5 à 9 de la loi n° 48-1484 


2» septembre 1%8 seront éventueilement applicables en ce 
cas. » — (Adopté.) 


Par amendement (n° 10), M. Clavier propose de comjléter 
cet arlicle par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Le paragraphe 12° de l'article 646 du code général des 
impôts est abrogé, ) 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 17 
du règlement. 

M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 

M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un article 
102 dont la commission propose la suppression, 

I n'y a pas d'opposition ? 

L'article 102 est supprimé. 


$ 3. — Aménagements divers. 


« Art. 10%. — Les indemaités perçues par les entreprises 
sinistrées par faits de guerre, passibles de l'impôt sur Jes socié- 
tés, au titre de la réparation des éléments d'actif immobiisés 
ou en remplacement de stocks détruits pourront n'étre - 
mises audit impôt qu'au taux de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés en 
vigueur lors de l'exercice au cours duquel le montant soit des 
dépenses de réparation, soit de la perte comptable des stocks, 
a été admis en déduction pour la détermination du bénéfice 
imposable. 

« Pour bénéficier de cette mesure, les entreprises devront en 
faire la demande dans la déclaration des résultats de l'exer- 
cice au cours duquel lesdites indemnités sont versées, et appor- 
ter à l’appui de leur demande, toute justifications utiles. » 

Par amendement (n° 117), M. Bousch propose de compléter 
le deuxième alinéa de cet article par la phrase suivante: 

« Les indemnités perçues an cours des exerrices antérieurs 
bénéficient des mêmes dispositions, » 

M. le rapporteur général. La commission des finances oppose 
l'article 47 du règlement. 

M. le président. La commission des finances, opposant j'ar- 
ticle 47 du règlement, l'amendement est irrecevable, 

Par amendement (n° 118), M. Bousch propose de compléter 
cet article par l'alinéa suivant: 

« Les indemnités de dépossession prévues par Fartiele ? de 
la loi 49-573 du 23 avril 1949 pour les sinistrés ne seront j«s 
comprises dans leur bénéfice imposable. » 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 104 ainsi complété. 

(L'article 104, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 105. — Les indemnités perçues par les 
entreprises sinistrées, en titres instilués par les articles 41 et 
42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par !ar- 
ticle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, pour la réparation des 
éléments d’actif immobilisé ou en remplacement de stocks 
détruits, ne sont, si l’entreprise intéressée en fait la demande, 
scumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 4 
l'impôt sur les sociétés qu'au moment où ces titres arrivent à 
ja date d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en nat- 
tissement, 

« Les dispositions du paragraphe I et du paragraphe II (pre- 
mier alinéa) de l’article 11 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 
1950 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui for- 
mulent la demande visée à l'alinéa précédent. » — (Adopté.) 
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Que 
Art. 106. — Le deuxième alinéa de l'article 175 du code 
ra! des impôts est moditié comme suit: 


" 
: Les exploilants agricoles bénéficient, pour souscrire leur 
( tion, du même dé.ai que celui qui leur est imparti pour 

le forfait. Toutefois, à titre proviscire, is doivent, 


{ ; r 
| échéant, souscrire, dans le délai prévu au premier alinea 


d resent articie, la déclaration de leurs autres revenus, » 


Je suis saisi de deux amendements, Je premier (n° fu), ce 
u De Raincourt et les membres de la commission de l'agi - 
{ deuxième (n° 60), de M. Brousse, qui tendent à sup- 


r cet articie. 
La paroi est à M. de Raincourt, 


M. de Raincourt, Monsieur l 


‘e président, la commission de 


l'isriculture, en me chargeant de défeadre l'amendement ten- 
i la suppression de l'article 106, obéit à un souci de sim- 
nlitivation et de logique. 
. | exploitants agri es sont soumis à une déclaration dans 
] u qui leur est imparti pour dénoncer le forfait, c'est-à- 
in mois après la parution du décret au Journal office. M 
lone pas de raison pour que les autres revenus soirt 
soumis à une autre déclaration. En conséquence, je vous 
( nde de bien vou'oir supprimer cet article qui alourdit inu- 
t ut le texte, 


M. le président, Quel e<t l'avis de la comm'ssion ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse l'amenide- 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse éga- 
M. le président. La parole est à M. Brousse pour défendre son 
! ement, 

M. Martial Brousse. Je n'ajouterai qu'un mot à ce qu'a dit 
M Raineourt. L'article 106 porte préjudice à une catégorie de 
il l intéressante, les sinistrés, En effet, 
ceux-ci sont obligatoirement indemnisés, lors du règlement de 
iossier de dommages de guerre et suivant un barème cal- 

iprès leurs éléments d'exploitation avec des litres por- 


ri ioremeant 
’ rs particulierement 


« 
t ntérèt à 4 p. 100. I suffira done que des sinistrés aient 
touché un certain nombre de titres pour qu'ils soient obligés 
’ re deux déclarations, une pour leurs revenus agricoles et 
une autre pour leurs revenus non agricoles. J'insiste sur l'inu- 
ulité de celte formalité infligée à des cultivateurs qui ne sont 
1e<ponsables en rien de la situation. 


Comme la commission chargée de fixer le taux des bénéfices 
agricoles se réunit au mois de décembre, avec un peu plus de 
celérité de la part de la commission esntrale, on arriverait 
( inement au résultat recherché sans intliger une formalité 

ipplémentaire aux agriculteurs, formalité inutile puisqu'ell 
] ipporte rien à la trésorerie, les acomntes provisionnels fai- 
sant affluer l'argent au Trésor avant même que les contri- 
buaibles so'ent réguliérement taxés, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 


e 


I li. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Ie Gouvernement repousse égale- 

ment l'amendement, Cependant, je répondrai à M. Brousse que 
pourrobs donner, tout de mème, une satisfaction parti- 

aux sinistres. 

M. Martial Brousse, Je ne vois pas comment. 

M. le ministre du budget. Pour les intérèts d'obligation, nous 


couvre 


1 lemanderons pas de déclaration. 
M. Martial Brousse. Ce ne sont pas des obligations, ce sont 
de< litres. 


M, le ministre du budget. Je m'effarce de vous donner satis- 
ion et vous n'é'es pas encore content, 

M. Martial Brousse. Vous dites que vous donnez satisfaction 

&ux sinistrés, Mais les obligations ne sont pas déclarées en Ja 


circonstance par les sinistrés. Il s’agit d’autres titres qui ne sont 


: 


lis prévus 

M. le ministre du budget, Voulez-vous me permettre d'exa- 
miner cette question avec bienveillance ? 

M. Martial Brousse. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

s cela ñe me donne pas complètement satisfaction, 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Martial Brousse. (Qui, monsieur le président, 

M. de Raïinçourt. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux vo:x les amendements 
par la cominiss:on et par Je Gouvernement, 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. L'article 106 est done supprimé. 
“Art. 108. — Le droit établi par l'article 721 du code général 
ues 1mpôts est réduit à 3 fran:s par 100 francs pour les acquisi 
hons immobilières qui seront eflectuées par une société fran- 


+ 
4 


, repoussés 
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çaise au selis de l'article 717 de ce code ( \ | ] Il 
pement et reconversion «€ LE PI LS ndusiriel 1 « ul 
ciale préalablement agreé par le ministre de ja reconstruction 
et de l'urbanisme et par le -ecrétaire d'Etat au bug apres 
avis du commissaire general au plan de nodernhisation il equ 
pement. La taxe à la premiere mutation ne sera, le cas échéant, 
exigible qu'au moment de la tra nl n subséq 

Le jucme regime ex appli ible aux «à Uisitions Ji bi 
litres, préalablement agréees dans Jes conditions visées À l'alinéa 
précédent qu +ront faites avec le co il lu f hational 
d'aménageine il du territoire il ue 1 pui ili ui 
Uons industrielles, 

L'applivation des déux alinéas qui précèdent est subordonnée 
à La condition que l'acte constatant l'upét Ion sul ehregi-ire 
avant le 1 décembre 1! 

Les [a Hectix le = lou il ri ] bilité à CXONCIOF à Co \iT- 
rence de 90 p. 100 au maximum et pour une durée ne pouvant 
excéder cinq ans, de la patente dont elles auraient normalement 
été regdevah'es, les entreprises avant réalisé des transferts et 
création d'enti prist industrielle et commerciale ave le béné- 
lice it d'un prèt du fonds de modernisation et d'équipement, 
Soit des exXonerations fiscales prévues €i-de IS, m 

Par an lement » 121), M. Marrane et ! b lu 
groupe cormimuniste propost lt à supprime el article, 

M. Primet, Nous relirons cet amendement, 

M. le président. L'armendement est retiré. 

M. le président. l'ersonne ne demande la paro r J'art{- 
cle 108 ?.… 

Je le mets IUIX VOIX, 

L'article 10 est adople., 

M. le président. Par amendement (n° 4 M. Rochereau pro. 
pose, apres l'article 108, d 1nserel ut irticle ut l | 
108 buis (nouveau) ain-<i concu: 

» de dernier alinéa de l'article 1003 du code général di 
impots est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

La pre ente disposit ul est appli ile aux 4 qu lo de 
offices publics d'habitation à lover modéré réalise en exé- 
cultion des lois des 5 décembre 192 et 13 juillet 152 ainsi 
qu'aux acquisitions des établissements publics effectutes ou à 
effectuer avec l'aide du Fonds national d'aménagement du 


terriloire créé par l'article 4 de la loi n° 50-9357 du 8 août 1% 
et destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction 

M. Rothereau. Je relire Imon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le président. L'Assemblée nationale avait ad plé un arti- 
cie 109 dont Ja commission propose la suppression, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


L'artic'e 109 est SU pipi Tnt 

_« Art. 110, — LL — Le premier alinéa de l'article 1398 et 
l'article 1455 du code général des Hnpots sont modifiés comme 
suit : 

« Art. 1398 (1% alinéa), — Les propriétaires ou usufruitiers 


d'immeubles bâtis, titulaires de Ja carte sociale des économi- 
quement faibles, instituée par Ja loi n° 49-1091 du 2 août 1949, 
sont dégrevés d'office de Ja contribution foncière 
priélés bâties pour l'immeuble habité exclnsivement par eux, » 

a Art. 1435. — Au premier alinéa, remplacer: 

« te l'impôt général sur le revenu ou d'un des 
cédulaires », par: 

« … de la surlaxe progressive ou de Ja taxe proportionnelle », 

« I, — Le paragraphe IE du présent article recevra effet à 
partir du 1° janvier 1953. 

« UE, — Dans Jes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les 


des pru- 


impôts 


li<p sitions des artic'es 1348 et 1435 qu 
code général des impôts, modifiés par le paragraphe If du pré- 
sent article, sont applicables respectivement à la ‘axe foncière 
sur les propriétés bâties et à Ja taxe d'habitation, » 

Par amendement (n° 90), M. Dutoit et les membres du gronpe 
cormmuniste proposent de compléter comme suit le paragra- 
ph> I d2 cet article: 

« La présente disposition a un caractère interprétatif », 

La parole est à M, Dutoit, 

M. Dutoit. Notre amendement tend à rétablir ua texte voté 
par l’Assemblée nationale par 2390 voix contre 222, texte qui a 
été disjoint par la commission des finances du Conseil Le la 
République. 

Ces dispositions avaient d'ailleurs déjà été adoptées aupara- 
vant par les Assemblées, lors de la loi de finances de 1952, 
A cette époque, il avait été décidé que seraient exonérés de 
la contribution mobilière les vieux de 65 ans non soumis à 
l'impôt sur Je revenu. 

L'administration fiscale 1 décidé d'appliquer ce texte dans le 
sens le plus strict et, se basant sur le fait que la terminologie 
« 1mpôt général sur le revenu » n'existe plus et a 6té rerm- 
placée par les mots « surtaxe progressive », elle a refusé de 
tenir compte de la volonté de l’Assemblée, 
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C'est pourquoi nous demandons le rétablissement du texte 
Yolé par l’Assemblée nationale, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. J'oppose l'article 47 du règlement. 
L'adoption de cette disposition entrainerait à la charge de 
l'Etat le remboursement des nombreuses cotisations qui sont 
déja régles, donc une dépense supplémentaire. 

M. Dutoit. La diposition que je présente aujourd'hui à été 
Voltce non seulement par l'Assemblée cette année, mais aussi 
dans le budget de 1952, 

M. le président. Quel e:t l'avis de la cormmission nationale. 
_M. le rapporteur général. La commission" ne pense pas que 

atliciée 47 soit applicable, puisque nous sommes en présence 
de dispositions votces par FAssemblée nationale; cependant 
glle repousse PFamendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
ment et par la commission. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 110 dans le texte de Ja commis- 


fin 
L'artüle 10 est adopte 
M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle 111 dont votre commission propose la suppression. 

[On y à pas d'opposition ?.. 

L'article 111 est supprimé, 

article 113 1 — L'article 35 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 35 I A l'importation, la valeur à déclarer est le 
Prx normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé 
ouvoir être fait pour ces marchandises, au moment et dans 
| lieu fixés ci-après, lors d'une vente effectuée dans des 
conditions de pleine concurrence entre un acheteur et un 
vendeur indépendants. 

Lorsqu'une vente a été effectuée dans ces conditions. le 
Prix normal pourra étre déterminé à partir du prix de facture. 


2. — Le prix normal des marchandises importées est 


delerminé sur les bases suivantes: 

« a) Le moment à prendre en considération est la date 
d'enregistrement de la déclaration au bureau de douane; 

b' Les marchandises sont réputées être livrées à l'acheteur 
au heu d'introduction dans le territoire douanier; 

« «) LE vendeur est réputé supporter et avoir compris dans 
le prix les frais de transport des marchandises, ainsi que 
tous les autres frais se rapportant à la vente et à la livraison 
CE Marchandises au Heu d'introduction dans Je territoire 
douanier ; 

d) Sont e%elus du prix les frais afférents au transport effec- 
tué sur le territoire douanier, ainsi que les droits et taxes 
exigibles dans ce territoire. 

u 3, — Une vente effectuée dans des conditions de pleine 
concurrence entre un acheteur et un vendeur mdépendants 
est une vente dans laquelle : 

« a) Le payement du prix de la marchandise constitue la 
Seule prestation effective de l'acheteur; 

b) Le prix convenu n'est pas influencé par des relations 
commerciales, financières ou autres, contractuelles ou non, 
qui pourraient exister, en dehors de celles créées par la vente 
elle-même, entre, d'une part, le vendeur ou une personne 
Pre ou morale associée en affaires au vendeur et, d'autre 
part, l'acheteur ou une personne physique ou morale asso- 
ciee en affaires à l'acheteur ; 

c) Aucune partie du produit provenant de la cession ulté- 
rieure ou de l’utilisation de la marchandise ne reviendra direc- 
tement ou indirectement au vendeur ou à toute autre per- 
sonne physique ou morale associée au vendeur. 

« Deux personnes sont considérées comme associées en 
afliires si l'une d'elles possède un intérêt quelconque dans le 
commerce de l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un 
intérét commun quelconque ou si une tierce gens possède 
un intérêt dans le commerce de chacune d'elles, que ces inté- 
rèls soient directs ou indirects. 

« 4. — Lorsque les marchandises à évaluer: 

« a) Sont fabriqées selon un procédé breveté ou font l’objet 
d'un dessin on d'un modèle déposés; 

b) Ou sont revêtues d'une marque de fabrique ou de com- 
merce elrangère ou sont importées pour étre vendues sous 
une telle marque, 

la détermination du prix normal se fait en considérant 
que ce prix normal comprend la valeur du droit d'utilisation 
du brevet, du dessin ou du modèle déposés ou de la marque 
de fabrique, ou de commerce, relatifs auxdites marchandises. 

« à loute déclaration doit être appuyée d’une facture. 

« Si la marchandises est passible de droits ad valorem, la 
facture doit être légalisée par l'autorité diplomatique ou consu- 





soit la substitution à cette légalisation d’un visa émanant d'orga- 
nismes agréés par le Gouvernement français, soit Ja suppres 
sion de la formalité de la légalisation ou du visa. 

« 6. — Le service des douanes peut exiger, en outre, la pro- 
duction des marchés, contrats, correspondances, etc., relatifs 
à l'opération. 

« 7, — Les factures et les autres documents susvisés ne lient 
pas l'appréciation du service des douanes, ni celle du comite 
supérieur du tarif des douanes. 

« &. — Lorsque les éléments retenus pour la détermination 
du prix normal sont exprimés dans une monnaie étrangère, 
la conversion doit être effectute sur ia base du taux de change 
officiel en vigueur à la date d’enregistrement de la déclar:- 
tion. 

« 9. — La valeur déterminée dans les conditions ci-dessus 
doit, le cas échéant, étre arrondie à la centaine de francs 
inférieure, » 


laire française. Des accords de réciprocité peuvent prévoir 


HI. — Le paragraphe 4 de l’article 161 du code des douanes 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« 4, — Pour les marchandises laxées ad valorem ou prohi- 


bées la valeur à considérer est, selon le cas. celle desdites 
marchandises à l’une des dates visées aux paragraphes 1%, 2 
et 3 du présent article: elle est déterminée dans les condi- 
tions fixées à l’article 35 ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art, 114. — Il est réversé à chaque commune, siège d'un 
casino régi par la loi du 15 juin 17, 10 p. 100 du prélève- 
ment opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux réalisé par 
l'établissement, 

« Le montant de ce reversement ne peut toutefois avoir 
pour eflet d'accroître de plus de 5 p. 100 le montant des res- 
sources ordinaires de la commune, » — (Adopté.) 

« Art. 115. — 1, — L'article 29 de la loi n° 50-928 du 8 août 
190 est modifié comme suit: 

« Art. 29. — Sur les céréales reçues par les organismes 
stockeurs, il est perçu, par prélèvement sur le prix payé aux 
producteurs : 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à compter 
du début de la campagne 1951-1952, une cotisation prélevée 
sur les livraisons de blé excédant 50 quintaux; 

« Au profit de l'O. N. I. C., une taxe de statistique dont une 
partie, fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra 
être versée au fonds national de progrès agricole pour assu- 
rer le financement des programmes d'action technique desti- 
nés à l'amélioration de la production des céréales. notamment 
ar la recherche, l'expérimentation et la production coopéra- 
ive des semences. 

« A partir de la campagne 1953-1954, le prélèvement effec- 
tué sur le montant de la taxe de statistique, au profit du 
fonds national de progrès agricole, sera remplacé par une 
taxe distincte pour ledit fonds. 

« Le montant des taxes et de la cotisation instituées par les 
alinéas précédents est fixé, pour chaque campagne, par décret 
relatif au prix et aux modalités de payement des céréales. 

« Le montant total de ces taxes et cotisations ne pourra 
dépasser, par quintal, 1,25 p. 100 du prix du blé à la produc- 
tion fixé par le décret susdit. » 

I. — Les opérations portant sur les échanges de semences 
de céréales contre des céréales de même nature sont exoné- 
rées de toutes taxes fiscales et sociales. » 

Par amendement (n° 49), M. Primet et jes membres du 
groupe communiste proposent, à la fin du deuxième alinéa du 
texte madificatif proposé pour l'article 29 de la loi du 8 août 
1950, de remplacer les mots: « cinquante quintaux » par les 
mots: « cent cinquante quintaux ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement tend à soustraire les petits et 
moyens producteurs de blé et notamment les exploitations 
familiales, au payement de la cotisation. 

Notre demande de prix différentiel du blé, que nous avons 
présentée à de nombreuses reprises, montre qu'on ne devrail 
pas imposer les petits cultivateurs qui ont des rendement infé- 
rieurs, tandis que les grosses exploitations, avec la mécanisa- 
tion et les engrais, peuvent être plus fortement imposées, car 
elles obtiennent de plus grands rendements. 

M. le président. Que] est l'avis dé la commission ? 

M. kr r général. Cet amendement tombe sous le 
coup de l'article 47, que la commission lui oppose. 

M. le président. L'amendement est donc irrecevable. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 115. 

(L'article 115 est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un 
article 116 dont la commission des finances propose la suppres- 
sion, 

U n'y à pas d'opposition ?.. 

{L'article 116 est supprimé.) . 
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M. le président. L'amendement est retiré. 


Par amendement (n° G6), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent d'insérer un article addition- 
nel 118 (3) (nouveau) ainsi concu: 


« Le taux de la taxe à la production frappant les sulfates de 
cuivre et le soufre à usage agricole e-t fixé à 6,3 p. 400 

M. le ministre du budget. Je Gouvernement 
l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission estime 
ticle 47 est applicable. 

M. le président. L’amendement est irrecevable. 

Par amendement (n° 67), M. Primet et les 
groupe communiste proposent d'insérer un 
nel 118 (4) (nouveau) ainsi conçu: 

« Sont exclues du champ d'application des taxes visées aux 
articles 256, 286 et 1573 du code général des impôts: 

« À, — Les atfluires de vente, achat, importation, commission, 
courlage et façon portant sur les produits, articles ou objets 
enumeres cIr-apres; 

« 4° Les machines agricoles et les pièces destinées à ces 
machines ; 

« 2° Les graines ou grains de semence; 

« 3° Les aliments situples ou composés, destinés à l'alimen- 
tation du bétail ou des animaux de basse-cour ; 

« 4° Les engrais, les matières destinées à l'amendement des 
terres, ainsi que les produits chimiques destinés à combattre 
Jes ravageurs des cultures, à lutter contre les maladies des 
grains et graines et à détruire les mauvaises herbes, 

« B. — Les opérations eflectuées par les entrepreneurs ce 
battage, ainsi que le pressage de la paille ou des fourrages. » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47. 

M. le président. L'amendement est irrecevable. 

Par amendement (n° 6$S), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent d'insérer un article addition- 
nel 118 (5) (nouveau) ainsi concu: 

« A. — Les affaires consistant en la construction on répara- 
tion d'immeubles à usage d'habitation ou de bâtiments d'une 
exploitation agricole, ainsi qu’en la fourniture des matériaux 
destinés à étre incorporés à l'ouvrage édifié ou réparé, sont 
exonérées des taxes visées aux articles 256, 286 et 1573 du code 
général des impôts. 

« B, — Les bois destinés À être utilisés dans les opérations 
visées au paragraphe A ci-dessus sont en outre exemptés des 
taxes prévues aux articles 1613 et 1618 bis du code général des 
impôts, ainsi que de la contribution professionnelle visée à 
l'article 1614 du même code ». 

M. le rapporteur général. La commission oppose l’arlicle 47. 


M. le président. L'amendement est donc wrecevable. 


opp se 


que l'ar- 
L 


membres du 
article addition- 
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« Art. 117. — Sont validés, nonobstant toutes décisions Par amendement 19 70), M. Primet et les membres du 
contraires, les effets des dispositions législatives et réglemen- groupe mmuniste proposent d'insérer un article addition- 
taires prises pour le financement des organismes visés par nel 118 (7 nouvea'i} äilel COneN 
les lois des 26 avril et 7 octobre 1246, et notamment celles « Le taux de la tax nique su s vins, prévue à l'arti- 
relatives à l'assiette des cotisations professionnelles, à leur cle 442 bis du code £g rals des impôts est tixé à 200 francs 
taux, leur exigibilité et leur mode de recouvrement. — pour les vins ordinaires, } TN pré lon, sera appliquée une 
(Adopté.) A Ina jorat on de l'impôt su e53 S) tre et iutre personnes 
* L'Assemblée nationale. avait voté un article 118, dont Ja morales, dont le taux sera fixé par à el du ministre des 
commission des finances demande la ippression, Hinances pris en iseil d I tre : 
ll n'y a pas d'opposition ? M. le rapporteur général, La comm « pare l'article 47. 
(L'article 118 est supprimé. i id nn CS ere ) 
Par amendement (n° 64), M. Primet et les membres du n. ep ont, murs olapblle és 
groupe communiste proposent d'insérer un article addition- M. Primet, 11 y à cependant une compensation 
nel 118 (1) (nouveau) ainsi concu: M. le président. Far amendement (n° 51), M. Primet et les 
« L'article 64 du code général des impôts est complété meimbres du groune himunste } osent d'in - iriicie 
comme suit: additionnel 118 (s \OUVe i 
En ce qui concerne les pertes de bétail, le montant de la « Le premier alinea de l'article 310 du le g les 
perte à déduire du hénéfike forfaitaire doit étre ilculé sur Ja imnôtz est re njuace Par ,6 sposil er Î 
hase de la valeur réelle de l'animal onu des atiaux perdus, « Dans les pariages, IMmulallons, Cesslo de droits $ ès 
qu'iis soient nés où non dans l'exploitation. sifs où hange entre QT ere de tous les biens immeubles et 
M. le rapporteur général. La commission des finance: oppose lnmeutses Composant une exp li £ ) À Vait ut 
l'article 47. parts et portions de ces biens acquises par l'un des cohérilers 
M. le président. L'amendement est irrecevabhle ° De CU DORERES EURENS OURS CES D nt. sde 
Par amendement (n° 65), M. Primet et les membres du sagas cr evene Érevrtrnedig : 
groupe communiste proposent d'insérer un article addition- M. le rapporteur général, la commission oppost ri 11. 
nel 118 (2) (nouveau) ainsi concu: M. le président. l'amendement ect do rre eVab'e 
« Les affaires de vente. de commission et de courtige, ainsi Par amendement (n° 72 M. Primet et les membres dn 
que d'importation, portant sur les aliments destinés à l'alhmen- groupe communste proposent d'insérer un article addi- 
tition du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclues du tionunel 118 (0 noivean) ainsi concu: 
champ d'application des taxes sur le chiffres d'affaires. « Les d'epositions de la loi n° 51-1140 du 28 sentembre 1951, 
En compensation sera appliquée une majoration de l'impôt situant un ecmpi l du Tresor sont abrogées 
sur les sociétés et personnes morales dont le taux sera fix « En consequen‘e, l'articie 1621 ter du code général des 
par décret pris par M. le iuinistre des finances sur avis au impôts est supprim 
conseil des ministres », M. le président. Quel est l'avis de là comm'ssion ? 
M. le rapporteur général. (es dispositions ont déja été votces M. le rapporteur général, là qie-l \ déjà été réglée a 
dans l’arücle 118 H. | moment des comples & 1x. P 
M. Primet. Je retire l'amendement. . Primet. L'art 7. là est pas recevable 


M 

M. le rapporteur genéral. Je ne l'applique pas. 
M. Primet. Je 
M 
M 


udelnandue 14 pal ep 


. le président. La pal le e-t à M. Primet 
Primet. ! rmement à une aliitude deve e rc! ue, 
le œroune CoTHIni 1e, bien d pi à se battre | ]'1 1 ut 
mntre la loi Barangé, maintient son amendement et den le 
un serutin, 

M. le rapporteur général. L'amenderment n'entre 7 Jjans ] 
cadre d'une loi de finances; aussi la comimission oppose l'arli- 
cie 60 du règlement, ' 

M. le président. L'article G0 étant applicable, l'amendement 


} 


n'ést nax re eue, 


Par amendement (n° 79), M. Primet et les membres du groupe 


communiste proposent d'insérer un article additionnel 118 (19 
Hoi ean alrrs1 ONCU : 

« Le prenuer alihta d l'article 4 du codi l impôt est 
complété comine suil 

« A l'exception des artisans pécheurs, les revenus au titre de 
leurs rémunérations dites « à la part » étant considérés comme 
salaires, » 

M. le rapporteur général. LA commis-ion oppose l'article 47 


du réglement a cet atmendement. 

M, le président. L'amendement n'est pa recevable 

Par amendement (n° 54), M. Prunet et les membres du groupe 
conimuniste proposent d'iuscrer un arlcle additionnel 118 (11) 
Conçu : 


Hhouveoau), 


a)list 


« L'article 63, deuxième alinéa, du code général des impôts 
est complété comme suit: 
« Apres le mot « avicoles », ajouter le mot: salmonicoles », 


Quel est l'avis de Ja 


"Vs rapporteur général. La commission accepte 
MienL, 


M, le président. Personne ne demande la parole 7 


» 


COMMISSION 


l'amende: 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
L'amendement est adopté.) 
M. le président. Ce texte devient donc l'article 118 (11) (nou- 


veau). 

Par amendement {n° 91), M. Namy et les membres du groipe 
communiste proposent d'insérer un article additionnel 113 (12) 
\HOUveau), ainsi CONÇU: 

« La taxe proportionnelle sur le revenu des personnes phy- 
siques n'est pas applicab'e aux pensions alimentaires reçues 
en vertu de décisions de justice. » 

M. le rapporteur générai. La commission oppose l'artide 41 
du règlement. 

M, le président, L'amendement n'est pas recevable, 
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Par amendement (n° 92), M. Namy et les membres du groupe 
conminuniste proposent d'inserer un article addilionnel 118 (13) 
(ous ealu), ülisE Coneu;: 
Sont exclues du champ d'application des taxes visées aux 
î 206, 286 et 1573 du code général des impôts, toutes 
operations de vente, achat, importation, commission, courtage 
et façon portant sur les produits, articles ou objets énumérés 
( 


| Lu D 


| Les pro Juits pharmaceutiques pour Ja médecine humaine 
et Les articles de pansement; 
2 Les accessoires médicaux, pharmaceutiques, les articles 


d'hygiéne, d'orthopédie, le mobilier chirurgical, l'outillage 
Joédical et chirurgical, y compris les appareils d'électricité 
luédiale et de radiologie ; 

« J° Les voitures d'enfants, les poussettes, les chariots légers 
à bras et tous véhicules, motorisés ou non, destinés au trans- 
port des malades, des blessés ou des infirmes, » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du réglement, 

M. le président. L'armmendement n'est pas recevable. 

Par amendement (n° 93), M. Dutoit et les membres du groupe 


communiste proposent d'insérer un artiele additionnel 118 (14) 
{ ivVeau), ain CONCtT: 

Sous réserve des dispositions de l'article 183, troisième ali- 
néa, du code général des impôts, le taux de la taxe propor- 


tionneile est réduit à 9 p. 100 pour la fraction n'excédant pas 
200.00 [rai en ce qui concerne les revenus autres que les 
Jevenus foncier t les revenus inobiliers, » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du reglement, 


M. le président. L' 
| 


imendement n'est pas rec evable. 


ir ainendement (n° 94), M. Dutoit et les membres du groupe 
Communiste proposent d'inserer un article additionnel 118 (15) 
(Ho eau’, alisi CONCU,: 
Ï lues sur Ja pornme te terre sont supprimées » 
M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du regiemment 


M. le président. L'amendement n'est pas recevable 
l'ar amendement (n° 951, M. Dutoit et les membres du groupe 


communiste proposent d'insérer un article additionnel 118 (16) 
(DOI Cat allist CONDOM 
La rtivle 1:32 et 1733 du code géti (ral des impôts établis- 
gant la penalté de 10 p. 100 sont abrogés, » 
M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 43 
CEE eglernont 


M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 


Par simendement (1° 96), M. Dutoit et les membres du groupe 
Con \ni proposent d'insérer un article additionnel 118 (15) 
{ tit l i onCUu 

L'article 1664 du code général des impots établissant le sys- 
LORIE le ( mpole s est s 1ppriné » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du reglement, 

M. le président. L'umendement n'est pas recevable. 

l'ur amendement (n° 47), M. Duloit et les membres du groupe 
connvuniste proposent d'insérer un arlicle additionnel 11$ (18) 
(ALLLUIE | iii COoPeUu 

Le payement des impôts perçus par voie de rôle pourra 
s'effectuer en douze versements 1ensuels, à compter du pre- 
Ji mois qu ut la date de mise en recouvrement du rôle. » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du eyulement 

M. le président. L'amendement n'est pas recevable, 

Le Conseil de la République vondra sans doute suspendre ses 
Lravaux Jr dant quelques 11h tants, 

M. Primet. Ar! e 4;! (res : 


M. le président. II n'v a pas d'opposilion ?... 

La séance est suspendue, 

La Sandi SUS pe ndue Le vendredi 6 février, ü une heure tre nte 
Waurnute est reprise à deux heures cinq Tuinules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ee 


CREATION D'UN COMITE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
D EXPORTATION DES VINS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de [a République que 
la commission des boissons à demandé la discussion imimédiate 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à créer un comité national interprofesstonne! d'exportation 
des vins de consommation courante et des vins délimilés de 
qualité supérieure (n° 987, annce 1902), 








1 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Péridier a été distribué. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis 
cussion générale ?.… 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 

« Art, 1%, — IL est créé, à dater de Ja promulgation de js 
pe loi, un organisme dote de la personnalité civile, sous 
à dénomination de « Comité national interprofessionnel «de: 
vins de consommation courante et des vins délimités de qualité 
supérieure, » 

« Ce comité à pour objet notamment: 

« De prendre ou proposer toutes mesures propres à orsai- 
niser et développer l'exportation des vins de consommation 
courante et des vins délimités de qualité supérienre ; 

En l'aison avec la représentation des intérêts francais à 
l'étranger et le comité de propagande, de connaître les goûts 
des consommateurs et leurs possibilités d'achat; 

« De prendre ou de 2e se toutes mesures susceptibles 
d'orienter en ce sens la production viticole et la vinification ; 

« De proposer aux services compétents les clauses à insérer 
dans les traités de commerce en vue de développer l'expor- 
tation des’ vins francais de consommation courante et délimtés 
de qualité supérieure ; 

« be proposer toutes mesures susceptibles de lutter sur les 
marchés extérieurs contre la concurrence des producteurs 
étrangers ; 

« De prendre ou proposer les dispositions relatives à l’orga- 
nisation du contrôle de Ja qualité des vins de consommation 
courante et délimités de qualité supérieure avant leur expor- 
tation, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 1 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Te comité national interprofes 
sionnel des vius de consommation courante et des vins déli- 
mités de qualité supérieure est composé de la manière sm- 
vante : 

« Six représentants de la viticulture, dont un pour l'Algérie, 
désignés par le ministre de l’agriculture, sur proposition des 
organisations les plus représentatives de la viticulture; 

« Six représentants du commerce d'exportation, dont un pour 
l'Algérie, désignés par le syndicat du commerce d’exportation 
des vins, cidres, spritueux et liqueurs de France; 

« Deux représentants du comité de propagande en faveur 
du vin, dont un pour le commerce et un pour la viticulture 

« Assistent également aux réunions du comité à titre déli- 
bératif : 

« Un représentant du ministre dun commerce ; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture ou on représentant; 

« Le d'recteur des relations extérieures au ministère de l'agri- 
culture ou son représentant; 

« Le directeur des relations extérieures au ministère des 
affaires économiques ou son représentant; 

« Peuvent assister à ces réunions du comité à titre consultatif : 

« Le directeur du service de la répression des fraudes au 
ministère de l'agriculture ou son représentant; 

« Le directeur général des impôts au ministère des finances, 
ou Son représentant; 

« Le directeur du comité de propagande en faveur du vin. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3, — Le comité sera dirigé par un burean élu pour 
deux ans par les membres du comité ayant voix délibérative 
et composé comme suit: 

« Un président; 

« Un vice-président: 

« Deux secrétaires généraux; 

« Un trésorier; 

« Un trésorier adjoint. 

« La prés dence est dévolue alternativement à la viticulture 
et au commerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue 
ci-dessus et par roulement, sauf décision contraire et unanime 
du bureau. 

« La vice-présidence est attribuée à un représentant du com- 
merce lorsque la présidence est occupée par la viticulture. Elle 
est attribuée inversement à un représentant de la viticulture 
lorsque la présidenge est occupée par un représentant du. com- 
mercve. 

« Les deux postes du secrétariat général sont altribués, l'un 
à la viticulture, l'autre au commerce. 
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« Les deux secrétaires généraux travaillent en étroite coila- 
horation et signent ensemble les communications et les 


rapports. 


Les deux postes | 


de trésorier et de trésorier adjoint sont 


attribués au choix du conseil, Fun à ‘a viticulture, l'autre au 
commerce, 
« Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances 

l'exigeront et sur convocation envoyee par le president 

Les membres du bureau sont reééligibles, Le cas échéant, 
le remplacement des membres du bureau décedes ou déim.s- 
sionnaires a lieu au cours du premier trimestre qui suit le 
décès ou la démission. 

loutefois, le mandat des membres du bureau élus en rem- 


lacement des membres démissionnaires ou décédés expire à 
f, date du renouvellement intégral du bureau. idopté.) 

Art. 3 bis (nouveau). — Un commissaire du Gouvernement 
désigné par le ministre de l'agricullure et le ministre des aflai- 
res. économiques assistée à toutes délibérations du comité 
et du bureau. IL peut, soit donner son acquiescement immédial 
aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du 
mini-tre compétent. » — (Adopté. 

art. 4. — Le comité établit chaque année un budget qui 
est soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et 
des finances. Après le délai d'un mois à compter de la notifica- 


les 


tion aux ministres et s'il n’y a opposition formelle de ces 
derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. — 
\dople.) . 

art. 3%. — Les recettes du comité national interprofession- 
nel d'exportation des vins de consommation courante et des 


vins délimités de qualité supérieure sont assurées par des coti- 
sations à l’hectolitre perçues pour le compte de cet organisme 
par les receveurs buralistes, au moment de Ja délivrance des 
ütres de mouvement sollicités en vue de l’enièvement, sur tous 


les vins de consommation courante et les vins délimités de 
qualité supérieure allant à l'exportation. 
Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les 


régions où fonctionne un conseil interprofessionnel des vins, 
seront établies suivant un barème annuel fixé par le comité et 
soumis à l'homologation du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances. Elles seront acquittétes par la personne 
levant le titre de mouvement et, s'il s'agit d'un viticulteur, 
remboursées à elle par l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 
comité nafonal interprofessionnel d'exportation des vins de 
consomiration courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure. J1s sont décomptés et pavés à l'administration dans les 
conditions réglementaires, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse 
de crédit agricole mutuel dont le comité national interprofes- 
sionnel d'exportation des vins de consommation courante et 
des vins délimités de qualité supérieure est autorisé à deve- 
nir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions pré- 
vues en faveur des groupements visés aux articles 16, 117 et 
159 du texte annexé au décret du 29 avril 1946 portant codifi- 
cation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricole, 

« Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs 
d'Etat on garanties par ut ainsi que par des valeurs du Trésor 
à court terme, » — (Adopté.) 

“ Art, 7, — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, 
toutes opérations financières, ne poutront étre effectués que 
sous la Signature conjointe de deux des membres du bureau. » 
— (Adopté. 

« Art. &, La gestion financière dn comité sera soumise au 
contrôle de l'Etat, » — (Adopté) 

« Art, 9. — La représentation du Conseil partout où il est 
appelé à comparaître, est assurée par son président dûment 
manaaté à cet effet par le bureau ou dans les mêmes condi- 
tions par tout autre membre du bureau. » — (Adopté. 


« Art. 10. — Des missions pourront être désignées pour se 
rendre à l'étranger et entrer directement en contact, à toutes 
fins utiles, avec les services gouvernementaux ou Organisa- 


tions représentatives des importateurs de vins de ces divers 
pays étrangers en liaison avec les représentants qualifiés du 
Gonvernement français à l'étranger, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les opérations du comité national interpro- 
lessionnel d'exportation des vins de consommation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure telles que définies 
ci-dessus, sont exemptées de tout impôt direct, » — (Adopté.) 

« Art, 12. — En cas de dissolution du comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins de consommation cou- 
rante et des vins délimités de qualité supérieure, la dévolution 
de l'actif sera prononcée pur le ministre de l'agriculture au 
profit du comité de propagande en faveur Cu vin. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
KAdopté.) 
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« Art, 14 Un décret pris sur le rapport du ministr la 
l'agriculture réglera en tant que besoin Les modalit l'appli- 
cation de la présente loi \dapte 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'an sur la proposition de 


lui 
(Le Conseil de li République a adopt 
12 — 
LOI DE FINANCES POUR 1953 
Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de lol. 


M. le président. Nous: reprenons la di mn du projet de loi 
de tinances pour l'exercice 195 

Nous en sommes arrivés à l'arlicle 118 À dont je donne lee 
Lure : 

« Art. 118 A. Ï Pour l'assiette de l'impôt sur le reve 
des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les 
entreprises, Sociétés et organismes de foule nature qui 
effectuent la re herch: et lexploitat 11 de LER lrocarbures 
liquides onu gazeux dans la métropole et en Algéri dans Îles 
départements et les territoires francça d'outre-mer, au Maroc, 
en Tunisie, dans les Etats associés et les territoires sous tute!lo 
francaise sont, à part v des exercices los en 1952, autorisi i 
déduire de leur bénéfice net d'exploitation, dans là imite da 
00 p. 104) de ce hénéfice, une « provision pour reconstitution 
des gisements » égale à 27,50 p. 100 du montant des ventes 
des produits marchands extraits des-gisements qu'ils exploitent, 

« Les bénéfices affectés à cctte provision à Ja ôlure da 
chaque exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq 
ans, à partir de Ja date de cette clôture, être emplové coit 
sous la forme d'immobilisations ou de travaux de recherches 
réalisés pour la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures 
dans Ja métrole et en Algérie, dans les départements et les 


territoires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie 
Etats dassocies terriltuire tutelle fra le soit 1 
l'acquisition de participations dans les sociétés et organismes 
désignés par arrété du ministre des finances et du ministre da 


lans les 


et les sous ilse, 


l'industrie et du commerce et ayant pour objet d'effectuer Ja 
recherche et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures dans 
ja métropole et en Algérie, dans les départements et terr 
loires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, duus | Etats 
associés et les territoires sous tutelle française. 

« Si le réemploi est effectué dans ce délai, les IHines Cor 
respondantes peuvent être transférées à un compilé de réserve 
ordinaire assimilé aux réserves consliluées par prélevements 
sur les soldes bénéficiaires soumis à l'impôt, 

« Dans le cas contraire, les fonds non utilisé ont rapportées 


au bénéfice imposable de l'exercice 
le délai de cn ans Ci-dessous de fini. 

« Les immobilisations, participations financières et créances 
correspondantes feront l'objet des amortissements et provisions 
habituelles, 


in cours duquel à expiré 


« Ï. — Un décret qui devra jiatervenir avant le 15 mars 1953 
réglera Ja mise en application du présent article, » 

Par amendement (n° 37) MM. Saller, Courricre, Laffargue, 
Coudé du Foresto, Bousch et Armengaud proposent de complé- 
ter le paragraphe 1 de cet article par les dispo: tions Suis 
vantes : 

« Les dispositions lessus sont également appl 


ibles sOoN1z 
réserves ci-après, aux entreprises produisant l'une ou plu- 
sieurs des substances minérales solides inscrites sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances, du ministre 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
commerce. 

« Toutefois le chiffre de 27,50 p. 100 figurant au premier ali- 
néa du présent article est remplacé par 15 p. 100. Le délai de 
cinq ans prévu aux deuxième et quatrième alinéas du présent 
article est remplacé par un délai de trois ans. 

« Les crédits ouverts par la loi relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953, au titre 
des investissements exécutés avec le concours de l'Etat, pour 
la recherche minière dans la métropole et les départements et 
territoires d'outre-mer, demeureront bloqués à concurrence 
d'un montant de 300 millions de francs. Cette fraction sera 
débloquée par décret pris sur avis du ministre de l’industrie 
et du commerce et du ministre du budget, dans la mesure qui 
excédera le chiffre des réductions d'impôts directs résultant de 
la constitution des provisions ci-dessus, Pour un montant égal 
à ce chiffre elle sera définitivement annulée par ledit décret, » 

La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Mes chers collègues, mes explications seront 
très brèves. 

Dans cette Assemblée, vous avez tous entendu À différentes 
reprises, aussi bien M. Longchambon que moi-même vous par- 
ler de la de reconstitution de gisement en matitre 
de recherches de pétrole et de substances minérales 


les 
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du 
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A l’Assemblée nationale, M. Bourgès-Maunoury et M. Gaillard 
ont, aussi, fréquemment posé la même question et encouragé 
ütution de provisions de reconstitution de gisements en 


la DTISLITUIRI 


imatére de recherches pétrolières, et en matière de produits 


Le projet présenté par le Gouvernement nous a donné satis- 
feation en ce qui concerne la recherche pétrolière, aussi un 


certain nombre de nos collègues ont demandé que les mêmes 
avantages soient accordés à un taux de provision d'aiileurs 
nettement moindre — 15 p. 100 au lieu de 27,5 p. 100. 


Le Gouvernement, pour autant que je sache, est d'accord sur 
l1 formule que nous avons proposée, qui n'entraine aucune 
perte de recettes, 

Ju demande donc au Gouvernement de formuler son avis et, 
s'il est d'accord, je prierai le Conseil de voter notre amet- 


dermern! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
{. nances, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 
M. Armengaud vient, par un compromis que le Gouvernement 
estime utile, d'apporter une solution à un problème qui se 
po<e, en eflet, mais d'une manière limitée. Je voudrais lui 
demander s'il est d'accord sur l'interprétation suivante de son 


amendement, à savoir que celui-ci ne pourra s'appliquer que 
pour les categories de minerais présentant un intérèt du point 
de vue de l'amélioration de notre balance des comptes, c'est- 
à-dire pour les minerais qui, faisant défaut sur les lerritoires 
de la zone franc, bénéticieraient de cet avantage fiscal, de telle 


inahicre que nous puissions esperer réduire par ce inoyen le 
délicit de notre balance des comptes. 

Sous la réserve que M. Armengaud soit bien d'accord sur 
celte interprétation, le Gouvernement est prèt à accepler son 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je suis tout à fait d'accord avec l'interpréta- 
tion de M. Gaillard. C'était d’ailleurs celle exprimée dans le 
rapport de M. Longehambon déposé voici six mois. 

D'autre part, cet amendement doit être modifié dans sa 
forme, je demande que l'on ajoute le ministre chargé du plan 
à la liste des ministres responsables de l'application de cette 
decision 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié 
de M. Armengaut. 

L'amendement, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 118 A (nouveau) ainsi complété. 

L'article 118 À [nouveau], ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 109), MM. de Raincourt 
et Jaubert proposent d'insérer un article additionnel 118 A 
bis ‘nouveau} ainsi conçu: 

« Les départements, communes et syndicats de communes 
ainsi que leurs régies de services publics, sont exonérés de 
l'impôt sur les sociétés, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'amen- 
dement ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l'article 118 A bis 
(nouveau) du projet, 

Art. 118 B (nouveau). — Il est ajouté à l’article 81 du code 
général des impôts un alinéa 9° bis ainsi rédigé: 

« % bis. — Les rentes viagères servies en représentation de 
dominages-intérèts en vertu d'une condamnation prononcée judi- 
ciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant 
entrainé pour la victime une incapacité permanente totale 
l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie. » — (Adopté.) 

« Art. 1t8 C (nouveau). — Le tableau d'imposition figurant 
À l'article 1561 du code général des impôts est modifié comme 


5° catégorie, — Cercles et maisons de jeu. 


« Par paliers de recettes annuelles (tarif unique) : 
« De © à 6 millions de francs, 5 p. 100. 
« Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 15 millions de franes, 
{( P [tx) 
« Au-dessus de 15 millions et jusqu'à 35 millions de franes, 
20 p LE 
« Au-dessus de 35 millions et jusqu'à 50 millions de franes, 


30 P. fou), 





« Au-dessus de 50 millions et jusqu'à 75 millions de francs, 
40 p. 100). : 

« Au-dessus de 75 millions et jusqu'à 120 millions de franes, 
00 p. f, 

« Au-dessus de 120 millions de francs, 60 p. 100. » — (Adopté) 

« Art. 118 D (nouveau). — Les plus-values provenant des 
indemnités prévues par l'article 6 de la loi n° 46-994 du f1 mai 
{M6 ainsi que des indemuités eomplémentaires allouées aux 
entreprises anciennes par les entreprises nouvelles à qui leurs 
biens ont été loués ou transférés et la distribution de ces 
somines aux actionnaires des anciennes entreprises ne donnent 
lieu à aucune perception au profit du Trésor à condition que les 
sociétés soient dissoutes et que leur liquidation soit terminée 
dans un délai de quatre ans à partir de la publication de la 
présente loi. 

« La mème disposition sera applicable aux indemnités qui 
pourront être versées aux associés et actionnaires des sociétés 
dissontes par application de l'ordonnance du 5 mai 1945, soit 
par l'Etat, soit par la S. N. E. P., soit par les entreprises ayant 
pris la suite de ces sociétés, » — (Adopté.) 

« Art. 118 E (nouveau). — L'article 1% du code général des 
umpôts est, dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« 1° Ses enfants. s's sont âges de moins de 21 ans ou de 
moins de 25 ans, s'ils justifient de la poursuite de leurs études 
ou s'ils sont intirmes, » — (Adoplé.) 

« Art. 118 F (nouveau). — Le paragraphe IT de l'article {1 du 
décret n° 52-804 du 30 juin 1952 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« I — L'assimilation établie par le paragraphe I ci-dessus 
est applicable aux apports entrant dans les prévisions de l'ar- 
tiele 718 du code genéral des impôts à la condition que la 
société apporteuse et la société bénéficiaire de l'apport en aient 
manifesté expressément la volonté dans l'acte de l'apport. » — 
\ idopté.) 

« Art. 118 G (nouveau), — L'article 3 du décret ne 52-S04 du 
30 juin 1932 est étendu aux sociétés à responsabilité limitée. » 
_—- (Adopté.) 

« Art. 118 H (nouveau), — Une majoration de 5 franes par 
kilogramme, appliquée au tirif de la taxe de circulation sur les 
viandes, en vigueur dans la France métropolitaine, y compris 
la Corse, et dont le produit sera réparti dans les conditions 
prévues pour ladite taxe, compensera, d'une part, la réduction 
à 6.35 p. 100 du taux de la taxe à la production, y compris les 
cotisations additionnelles, applicable aux opérations portant 
sur les engrais et amendements calcaires destinés à l'usage 
agricole et, d'autre part, Fexelusion du champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires des opérations de vente, de com- 
mission et de courtage, ainsi que d'importation portant sur les 
aliments destinés à l'alimentation du bétail et des animaux de 
basse-cour, » — { idopté.) 

Par amendement {n° 17 rectifié), M. Capele et les membres 
de la commiseion de l'agriculture proposent d'insérer un article 
additionnel 118 H bis (nouveau) ainsi conçu: 

« IL est institué une taxe unique sur ie sucre perçüe au 
dernier stade de la transformation. 

« Cette taxe remplacera toutes les taxes fiscales, parafiscales 
ou de péréquation, perçues sur la betterave, la cange à sucre 
et le sucre 

« Elle est déduct'ble a mème titre que ja taxe à la produc- 
tion pour i’entreprise utuisant le sucre dans ses fabrications 
lorsque celle-ci a la position de producteur fiscal. 

« Un décret pris conjointement par le ministre des finances 
et par le ministre de l'agriculture fixera le taux de ia taxe 
en fonction de la nature du suere (non raffiné ou raffiné) et, 
éventuellement, en function de son origine pour les départe- 
ments d'outre-mer, et ventilera le produit de la taxe entre les 
collectivités locales y compris les départements d'outre-mer, 
producteurs de sucre, et les d'flérents budgets bénéficiaires 
des anciennes taxes, » 

La paroie est à M. Capelle, 


M. Capelle, Mesures, messieurs, l'intérêt de l'institution 
d'une taxe unique <ur les sucres se justifie par les coneidéra- 
tions suivantes : 

{°_11 n'est pas question par L'introduction de la taxe uniqué 
cur les sucres dans nôtre appareii fiscal de réduire en quoi 
que ce soit le moutant total des taxes fiscales ou parafiscales 
percues par le Trésor. 

Nous avons d'ailleurs prévu que le montaut de cette taxe sera 
fixé par décret pour que le Gouvernement puisse en mesurer 
l'incidence exacte et choisir un taux tel qu’il n'en résulte pas 
pour lui une moins-value fiscaie ; 

2° L'institution de la taxe unique simplifiera la perception 
par le Trésor, puisque le nombre des redevables sera extrème- 
ment réduit et que le contrôle pourra en être plus serré et plus 
efficace, En effet, le nombre desdits redevables est limité à 
108 fabriques de sucre et à fS raffineries, alors que le nombre 
actuel d'assujettis représente plusieurs centaines de milliers. 
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a taxe unique sur le r le séna- M . Quel est l'avis de la cor Las 
sucre, or, n'oublions Cons le rapporteur général. ] “es ar oi 
;onseil, . La commissiot , 
101 sen Tapp rte ire 
2 
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M. le ministre du budget. Le Gouvernement également, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article addi- 


Liunnel 115 H ler (nouveau), 

Par amendement (n° 125 MM. Le Bof et Estève proposent 
d'insérer un article additionnel 118 H quater (nouveau) ainsi 
conne 

« Les affaires de vente, de commission et de courtage, ainsi 


‘ mportation, portant sur les alunents destinés à l’alimen- 
lation du hétail et des animaux de basse-cour, sont exclues 
‘ ip d'application de la taxe à la production. Le tarif de 
la taxe de reulation sur les viandes, en vigueur en France 
1 politaine, y compris là Corse, sera majoré de 5 francs 
I 


Un nouveau décret fixant les modalités de répartition du 
] ut de la taxe de errculation sur les viandes attribuera 
1 [RL nt 

{9° 2 p. 100 à une caisse de compensation gérée par la 
professon us le contrôle du ministre de l’agriculture. Cette 
° étant chargée de la stabilisation du marché des animaux 
ce! 1 la % tue 


2° 3 p. {0 à un fonds de luîite contre la tuberculose 


la commission ?.… 
M. le rapporteur général. La commission oppose l’article 47. 
M. le président. L'amendement est donc irrecevable. 


Quel est l'avis de 


\rt, 118 LL Les dispositions de l'article 1 de la Joi 
! 1105 du 91 juillet 1949 qui considèrent les aviculteurs 
comme brant leurs revenus d'une exploitation agricole sont 
vValab en tualière de taxe à la production et de taxe sur les 
1: icons, 

| onséquence : 

1° L'artic.e 251 du code général des impôts est complété 
par ! ilinéa Hiva 


2° La vente des produits des exploitations avicoles, » 


, 


2° L'article 290 du code général des impôts est complété 
par Lalinca suivant: 
“ La vente des produits des exploitations avicoles ». 
— \ opl 
\rt. 118 J (nouveau), — Le Gouvernement pourra prendre 
des mesures portant allégements fiscaux en faveur de la cons- 
|! el l'entretien des immeubles à usage principal 
Q Liatnitationn 
res feront l'objet de décrets qui devront intervenir 


t 
1 conseil 


| Vis «€ d'Etat dans le délai de trois mois à 
Û pler de la promulgation de la pré<ente loi, » — (Adopté.) 
l' voie d'amendement 1° 191), M. Coudé du Foresto pro- 
pose d'ajouter un arlicle additionnel 118 J bis (nouveau) ainsi 
TT 


Le Gouve rnement peut autoriser le Crédit foncier à prêter 


aux locataires où occupants de bonne foi les sommes nécessaires 
pr leur permettre de se porter acquéreur de l'appartement 
qu pen 


pen 
ce pret ne pourra être alors inférieur à 50 p. 100 du prix 


u vente officiel. » 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. {et amendement et une vieille connais- 
si ur vou iVeZ le ja tencontri piusieurs reprises en 
d'a s ( onstances, J'anerais obtenir quelques explications 
de M e JM) s{! 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Je vou- 
drais indiquer à M. Coudé du Foresto que des études sont 
poursuivies en ce moment, avec M. le ministre de la recons- 
truchon, sur des sujets tout à fuit analogues et je puis lui 
apporter la garantie que son article sera étudié. 

\ heure présente, si ce texte devait être appliqué, il serait 
couiraire aux statuts du Crédit foncier, au moins dans son 

ie paragraphe, puisqu'il s’agit de faire des prèts supé- 
rieurs à 0 p. 100 du prix de la va'eur vénale, alors que les 
staiuis stipulent qu'on ne peut consentir de prêts supérieurs 
à CC pour lag . 

Je pense donc qu'en donnant à M. Coudé du Foresto l’assu- 
rance que nous ferons quelque chose de ce genre, il voudra 
bien renoncer à son amendement, 

M. Coudé du Foresto. S'il ne s'agissait que du taux, nous 


«d, mais, étant donné ce que vient de me répon- 
le ministre des finances, je retire mon amendement. 


seor:ont l'a 


dre M 


M. le président. L'amendtement est retiré. 
« Art, 113 K (nouveau). — Le Gouvernement est autorisé à 
| pour jies produits pétroliers d’origine natio- 


réi er par décret, 


nale, l'éga'ité d'imposition, au regard de la taxe locale, avec 


les produits similaires d'origine étrangère. » 








Bataille propose de rédiger 


1 


Par amendement (n° 
comme suit cet article: 
« Le Gouvernement est autorisé à réaliser par décret pour 
les produits pétroliers et les mélanges carburants d’origine 
nationale j'égalité d'imposition au reègard de la taxe sur les 
transactions et de la taxe locale sur les produits similaires. » 

La paroie est à M. Bataïle, 

M. Bataille, Voici, mesjames, messieurs, quelques explica- 
tions sur mon amendement, L'amendement de MM. Burlot, 
Meck et Albert Schmit en créant un article additionnel à l'ar- 
licie 118 de la loi de finances à pour but d'autoriser le Gou- 
vernement à réaliser par dé:ret pour les produits pétroliers 

d'imposition au regard de la taxe 


129), M. 


d'or'gine nationale l'égalité 
sur les transactions ei de ja taxe locale avec les produits simi- 
laires d'origine étrangère, 

ll y à là un redressement harmonieux auquel on ne saurait 
qu'app'audir, I importe cependant que cette mesure soit com- 
plétée de manière à faciliter l’emploi des produits d'origine 
nationale allant à Ja carburation. 

IL importe donc que les pouvoirs publics donnent le maxi- 
mum possible de facilités aux importateurs-distributeurs de 
produits pétroliers agréés par l'Etat, notamment lors de la 
fabrication du supercarburant ternaire dans lequel entrent des 
carburants d’origine nationaie, à savoir de l'alcool et du ben- 
zo!. 

Une de ces facilités consiste en ce que, dans les mfmes 
conditions que ce qui a déjà été prévu par l'article 118, le 
Gouvernement puisse, au regard de la taxe sue les transac- 
tions et de la taxe locale, réaliser par décret l'égalité d’impo- 
sition entre les carburants qui ne comportent que des produits 
rétraliers et ceux dans lesqueïs entrent des produits non pétro- 
Vent ci ces derniers produits sont d’origine nationale. 

La fabrication du supercarburant ternaire et son transf”rt 
après fabrication ont lieu en entrepôt réel spécial ou en entre- 
pôt tictif de douane réputés hors territoire donc sous le con- 
trôle de l'administration et à l'abri de la fraude. 

L'extension envisagée s’harmonise avee ce que l’Assemblée 
nationale a déjà adopté par l’article 118 additionnel. C’est pour- 
quoi nous vous proposons de compléter l'amendement de 
MM. Burlot, Meck et A. Schmidt, par la rédaction dont M. le 
président vient de vous donner lecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission voudrait connaitre 
le sentiment du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 

M. le rapporteur général. La commission s’en rapporte à la 
sagesse du Conseil. 

M. le président. 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l’article 118 K,. 

« Art, 118 L (nouveau). — Les travailleurs à domicile dont 
les gains sont considérés comme des salaires par l'article 0 du 
code général des impôts ne sont pas assujettis aux taxes sur Je 
chiffre d'affaires. » — (Adopté.) 

« Art. 118 M (nouveau). — Les sociétés coopératives arti- 
sanales du bâtiment figurant sur une liste établie par le minis- 
tère de l'industrie et du commerce, service technique de l'ar- 
tisanat, en vertu de la loi du 17 janvier 1935 et du décret dun 
18 août 1936 lorsqu'elles agissent en qualité d’entrepreneur 
principal solidairement et conjointement responsable avec les 
sous-traitants ne sont passibles des taxes sur le chiffre d’af- 
faires que sur feurs rémunérations, dans la mesure où elles 
sont, pour leur entremise, uniquement rémunérées par une 
commission fixée d'avance en fonction du montant des travaux 
et exclusive de tout autre profit. » — (Adopté.) 

« Art. 118 N (nouveau). — I — Le premier alinéa du para. 
graphe d de l’article 1047 du code général des impôts est com- 
plété comme suit: 

« d) A concurrence de J8.000 francs, les rentes constituées 
sur une mème tête auprès de la caisse nationale d’assurances 
sur la vie ou des caisses autonomes mutualistes. » 

« I. — Il est ajouté à l’article 1048 du code général des 
impôts un paragraphe d ainsi conçu: 

« d) À concurrence de 100.000 francs, l'ensemble des capi- 
taux assurés sur une même tête auprès de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie ou des caisses autonomes mutualistes. 

« Cette exonération est limitée aux contrats passés auprès 
de la première caisse à laquelle est affilié le souscripteur. L'ap- 
plication en est, en conséquence, subordonnée à la condition 
que les contrats ou bulletins d'adhésion renferment la décla- 
ration que le souscripteur ne s’est pas déjà constitué un capi- 
tal auprès d’une autre caisse. » 


Personne ne demande plus la parole sur 
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Par voie d’amendement (n° 20), MM. Giauque et Gatuing pro- 
osent, dans le paragraphe I, deuxième \inéa, de remplacer 

Ja somme de: « 18.000 francs » par: « 48.000 francs 
M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 

put if. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement également 
W. le président. Je mets aux voix l'amendement 

MM. Giauqug et Gatuing, accepté par la commission et par le 

Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets 
ut litié. * ‘ : 

L'art le 118 N, ainsi modhfié, 


aux voix l'article 118 N, ainsi 


est adopté.) 


M. le président. « Art. 118 O (nouveau). — Dans le premier 
wéa de l’article 710 du code général des impôts, les m 
in million de francs » sont remplacés par les mots: « trois 


lions de francs ». 

Il est précisé que le bénéfice de cette exonération de 
its s'applique également aux partages des successions 
ivertes antérieurement à la promulgation de la loi mais se 

trouvant encore dans l’indivision. » — (Adopté 

Art. 118 P (nouveau), — 11 est ajouté à l'article 124 
1 code général des impôts un no vel alinéa ainsi Conçu: 

La ième exonération des droits de mutation par dérès 
est accordée aux capilaux constitués par l'entremise des socié- 

mutualistes soit auprès d’une autonome, soit 

res de la caisse nationale d'assurance sur la vie, dans la 

te du montant maximum fixé en application de Particle 53 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutua 

»y — (Adopté.) 

Art. 118 Q (nouveau). — 1. — Le paragraphe 1° de l'ar- 
ticle 1371 quater du code général des impôts est remplacé par 
la disposition suivante : 

IL — Le droit de mutation, à titre onéreux, de biens 

eubles édicté par les articles 721 et 723 du présent code 

sl que Ja taxe € uoplémentaire exceptionnelle sur i 

mière ge prévue à l'article 989, et les taxes addi- 

nneiles ablies par les articles 1584, 1595, 1597 et 1598, 

nt Je. primés pour les acquisitions de terrains à la condi- 
ton : » 

(Le “reste sans changement.) 

« 2, — Le second alinéa du paragraphe IT du même article 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'ac- 
quitter, à première réquisition, le droit et les taxes dont il 
vait été exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 
2,10 Jr: unes par 100 franes 

— Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant 
qu'elles supprime nt la solidarité entre les parties, ont un 
actère interprétatif, » — (Adonpté.) 

Par am md (n° 78 rectitié), M. Estève propose d'insé- 
rer, ici, un article additionnel 118 Q (A) (nouveau) ainsi 
conçu : 

« Le délai de trois ans prévu: 

« a) Au paragraphe C de l’article 1371 quater du code géné- 
ral des impôts pour les acquisitions de terrains propres à la 
onstruction faites avant la promulgation de la présente loi; 
«a b) Au me de ve {er, chapitre IE du même article. pour 
s mêmes acquisitions réalisées dans les mêmes conditions 
est porté à cinq ans. » 

M. le rapporteur général. 
omnmhIsSsION. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Je demanderai à M. Estève de bien 
vouloir retirer son amendement, car celte mesure peut être 
prise par décret, au moins pour les ensembles immobiliers. 

M. Estève. Je veux bien le retirer, monsieur le ministre, 
si vous me promettez que dans un décret vous allez mettre 

‘tte prorogation de déla!. 

M. le ministre du budget. Pour le premier ensemble immo- 
bilier, je ferai ce que vous demandez. Je vous le promets. 

— Estève. Dans ce cas, je retire mon amendement, 

M. le président. L’ amendement est retiré. 

Art. 118 R (nquveau). — L'artic:e 1920-I du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« I. — Le privilège du Trésor en matière de contributions 
directes et taxes assimilées s'exerce avant tout autre pendant 
une période de deux ans. » 

(Le reste sans changement.) — (Adopté.). 

« Art, 118 S (nouveau). — L'article 1421 du code général 
les impôts est complété par l'alinéa suivant: 

« En cas de pertes de bétail par suite d’épizootie, l'exploitant 
peut demander un dégrèvement de la contribution foncière cor- 
respondant au montant des pertes subies sur son cheptel, à 
condition de présenter soit une attestation du maire de sa com- 
mune, soit un certificat dûment établi par le vétérinaire et 
gaiisé par la mairie, » 





Calsse 


L'amendement est accepté par la 


# 
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M. Durieux et les membres de l'a comn le | ture 
pt posent, par vo h alt) l { i x à li l 1 l 
artivie, de remplacer 1 

« soit une ittesta 1 lt 11) ) | nil 1 
certificat lüment élab Jar 6 Vel re ce! i i À 
anaurie », 

Pa »# Mmols 

« Un certiticat dûm par ' 

La parole est à M, Du 

M. Dufieux, Ïl = asit « L 
commission de l'as Lture. | eé<time eu eff | ; 
la généralité des is, lJor<q V à , 
che LUIX e vuolé hi i Î " 

{ soit | Jul ] | { 

M. le président. Quel e-! vis de ) 

M. le rapporteur général, La DUREE ‘r1dGe 
+ 

M. le président, Quel e:t N lu Gouvernement ? 

. le ministre du budget. L'article 118 S prévoit qu 10e 
a. peut demand r dégreverment i cont itio nciére 
correspondant au montant d perli SEE il ! 
Je précise que, pour obtenir ce dégrèvement, lintére-s t 
présenter soit une attestation du maire de sa (HEE è 

in tificat étab ; é pai 4 
L'am lement pre t qua i Fe let t 
on léga établi pa vét \u ( l \ ) 
st { es ] C Il r'4 J' nil lu Hhotiver El Î t 
iccept e texlU i \ ir) l { ju I 4 { 1 
Hi avo pi ] l ) { ju lé ntiril le iro:t ) 
nant tout contribua | en | ur i et] . 
Cieux, quand il n'est pa nes ] | . 
on 

En réalit la mesure po rait cé! | i ju , 
P i its O1) Dual P ront [l | l | t 
sur l'inteation des auteu ) ill | MM ] { “ 
Fricard, du group nn { qu ' \ Î 
droit de dégrevement el que ce dégrèéverment doit i l | 
montant iméme de la perte ibie pal te de la n Ù l 
bétail. Il en pourrait résulter une pe le recette imp t 
de sérieuse: difticultés ins l'app.ication., ( t i 
question se poserait de savoir S'il y a t 1 ) 
montant de i | Le les à itvt [ut Lt 
dépasserait celui de la ntrilr f 

D'autre part, seuls le ] tair loitant \ t 
pr ter r'é i re légrèver | fé t s néeta » 
pour uent l’obti , PU jue la ) [ [l ) fo { est « . 
blie au nom du propriétal 

La rédaction de f'article est lon léfectueu et ip { l 
serait conteu et danger 

Pour « motifs, le Gouve ement dem le 7 | - 
ticle 118 S t à plu for! I )!1 1 1) nent ; 
Ja )T11T1) on di l ul 1a l 1 4 iu » 
ne pouva t jue favor | l 

Je demande don r' t de j'an lement et ) 
en outre à l'A nblée de 1 ter l'art 

M. Georges Laffargue, Vous avez une fa limit lang 
les vétérinaires. 

M. le ministre du budget. Non, mais il ÿ à un maire da à 
Ccominutie 

M. Brizard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brizard 

M. EBrizard. En pau 16e Ce;a, monsieur :e 1 ist! ( 13 
que, Si nous en fi as Un droit DER e,, Ct l 
injus énorme à l'égard des cuitivateu jui, eUX, 3'a5 ut 
pour se garantir de ces risques. Que dans une année coïnims 
ceile-ci, uu vous avez eu une épizootie de fièvre aphleuse, 
on prenne une telle mesure pour aider ;es cultivaleurs, oui, 
mais que cela devienne un droit annuel, ce serait exagéré. 

M. le rapporteur général, J2 suis bien d'accord. Je crois que 
l'interprétation limitee que vous avez indiquée, monsieur le 
ministre, doit être seule retenue. On pourrait donc maintenir 
l'article, étant entendu qu'il aurait le sens précis que vous lui 
donnez. 

M. le ministre du budget. L'article par lui-même est déjà dan- 
gereux. 

M. le président. Vous maintenant l'amendement, monéieur 
Durieux ? 

M. Durieux. L’'amendement es t proposé par la commission de 
l'or, Je dois donc le mal nt tenir 

M. le président, Personne ne nande la parole ?.… 
M. le rapporteur général. La commission des finances rep 0 


l'amendement. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission et par je Gouvernement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 























636 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 
M. le président. Par amendement (n° 34), M. Restlat propose M. le président. « Art. 118 T (nouveau). — Les dispositions 
de rédiger mime suit Ja fin du deuxième alinéa: de l’article 1452 du code général des impôts et de la loi n° 49-1444 
à lition de présenter une attestation du maire de uu 31 juillet 1449 sunt applicables aux arsenaux et usines 
sa nil iccompagnée d'un cerblicat dûment établi ar mécaniques de l'Etat, pour toutes leurs activités de recon 
vi | in Sion. 


La pa! e est à M Re lat. 


M. Restat. Monsieur le ministre i voue êtes opposé à l'amen- 
den t de M. Durieux, vous ne pouvez pas vous opposer à 
celui que je présente, Mon amendement prévoit qu'un certificat 
du Le aire à impagnera l'attestation du maire. Par consé- 
quent, les objections que vous faisiez à l'amendement présenté 
| M. Durieux, au «om de la commission de l'agricuiture, 
Voile : pouvez me Îles opposer. 

| que à mon collègue M, Brizard que ce texte n’est pas 
valable pour touts es pertes d'animaux. IL faut qu'il y ait 
épizootie pour qu'il y ait droit à obtenir un dégrèvement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amen- 
derment, 

M. le président. Quc! est es. du Gouvernement ? 

M. le ministre du nest e Gouvernement ne peut ag ve 
cet mervlement, “qu ‘ a lui-même demandé que ‘ar- 
1 le IN nul re n 

M. le président. L'amendement est-il] maintenu ? 

M. Restat, Oui, monsieur le prés lent. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Jde mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Sur l'article 118 S ainsi modifié, y a-t-il 
d'autres observations ? 

M. le ministre du budget. J'avais demandé le retrait de cet 
article, mais je n'ai pas le droit d'amendement, 


me. Georges Laffargue. Je demande tgalement le retrait de cet 


M. le président. Quel est l’avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur général. La commission maintient, en tout 
état cause, l'inter Agora qui à été donnée lout à l'heure 
pat M le ministre du budget 

M. Martial Brousse. Je lemande Ja parois. 

M. le président. La parole est à M. Brouse, 

M. Martial Brouses. Je demande le maintien de l'article. I 
s'agit d cp . Ce n'est pas, henreusement, une habitude 
pour lég dvements qui serait prise, Je rappelle tout de 
méme au Conseil de la République que, lorsqu'il y a épizootie, 
] perles subies viennent en déduction des bénéfices agri- 
coles, Il est assez normal que l'impôt foncier suive les mêmes 
iègles, 

M. Clavier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Je voudrais faire une euggestion. On pour- 
rait dir « L'exploitant peut demander pour l'année en 
cou 


M. le président, Seule la commission peut faire une propo- 


gilion, puisque le Conseil a décidé de ne plus accepter d’amen- 
demetht. 
M. le rapporteur général. La commission fait sienne la rédac- 
\ proposce par M, Clavier. 
M. Durieux. Je demande Ja parole 


M. le président, La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Je ne crois pas qu'il soit raisonnable de vou- 
loir se limiter à l’année en cours. Dans certains les per- 
les peuvent être telles que l’on doive pouvoir les reporter sur 
les années à venir. ) existe bien des cas, dans d’autres silua- 
tions commerciales ou industrieles, où l’on admet Je report 
des pertes sur plusieurs années. 

M. Martial Brousse. Je nererl la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. Martial Brousse. 


M. Martial Brousse. Tout le monde sait bien que l’épidéinie 
de fièvre aphteuse a sévi sérieusement en 1952. Par conséquent, 
si vous mettez « l'année en cours », cela concernera l’épizoctie 
qui se produira ou ne se produira pas en 1953. Je ne pense pas 
que cette addition soit heureuse 


cas, 


M. le président. Vous n'acceptez pas l'addition proposée par 
OMHISSION ? 

M. le rapporteur général. Puisque il y a des difficultés, 

Commission revient à son premier texte. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 
la commission. 


la 
Ja 


d 118 S dans le texte 


{L article 118 S est adopté.) 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je nets aux voix l’article 118 T (nouveau), 
L'article 118 T (nouveau) est adopté.) 
M. le président. Par amendement (n° 


126), MM. L amarque et 


Suidani proposent de compléter cet arti je par le texte suiva 
« Pour l'application de ces dispositions, la taxe loue sera 
perçue dans la commune sur le territoire de laquelle ces 
ursenaux ét usines mécaniques de l'Etat sont situés. 
D'autre part, par amendement (n° 114), MM. Chapalain, le 


Bot, Jaouen, Cornat et Yvon proposent de compléter 
cle 118 T par les mots: « I est ajouté à l'article 1576 du 
général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Alinéa 3° — En ce qui concerne les affaires effectuées par 
les arsenaux de l'Etat, la taxe locale est perçue dans Ja corn- 
mune sur le territoire de laquelle sont silués ces arsenaux. 

« Cette disposition est applicable à partir du 1° janvier 1949, 
sans pouvoir donner lieu à des reversements de la part 
collectivités locales, » 

Ces deux amendements pourraient faire l'objet d'une discus- 
sion commune, (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. 1is ne sont pas rédigés tout à fait 
de la mème manière. Mais je devrais opposer, avec beaucoup 
de regret, monsieur Jaouen, l'article 47 à votre amendement, 

Je vous propose donc de retirer votre amendement et d'x- 
cepter d'amendement de MM. Lamarque et Soldani, dont la 
rédaction me parait plus claire. Monsieur Jaouen, êtes-vous 
d'accord sur cette proposition ? 

M. Yves Jaoutn. Au nom de mes collègues cosignataires 
vous donne mon accord. 

M. le présidem. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je préféreruis, quant à moi, que 
l'on maintint l'amendement de MM. Chapalain, Jaouen, Cornat 
et Yvon, pour la raison suivante: cet amendement comporte 
seulement les mots « ces arsenaux », tandis que dans l’amen- 
dement de MM. Lamarque et Soldani on trouve l'expression, 
« .… ces arsenaux et usines mécaniques ». Cette exten-in 
aux usines mécaniques entrainerait un nouveau déplacement 
des ressources sur lesquelles certaines communes peuvent 
compter actuellement, C'est pourquoi je préfère que le texte 
comprenne seulement les mols « ces arsenaux ». 

J'ajoute que si cet amendement était adopté, je demande- 
rais à M. Jaouen de modifier le numéro de l'alinéa, car son 
amendement ne porte pas sur l'alinéa 3° comme il l'indique, 
mais sur l'alinéa 4°, puisqu'il y à déjà trois alinéas. 

M. le rapporteur général. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je suis hien obligé de maintenir 
la position que j'ai indiquée tout à l'heure pour une raison 
très simple. C’est qu’à l'Assemblée nationale un texte à dejà 
elé appliqué à propos duquel certaines indications complémen 
aires élaient nécessaires. Il s'agissait de viser les usines da 
reconversion. Le texte prévoyait que ces dispositions devaient 
être applicables aux arsenaux et aux usines mécaniques de 
l'Etat, Alors, sovons logiques avec nous-mêmes. 

Je maintiens done Ja posilion prise et je me rallie à l’amen- 
dement de M. Lamarque qui est plus complet que celui de 
M. Jaouen. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'est pas til. 
ll s’en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M, Jaouen. J'accepte de me raliier à l'amendement de 
M. Lamarque. 

M. le président. L'amendement n° 114 de M. Jaouen et plu- 
sieurs de ses collègues est retiré, 

Personne ne demande pus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 126 de MM. Lamarque et 
Soldani. 

(L'amenäement est adopté.) 

M. le président. L'article 118 T est donc ainsi complété. 

« Art. 118 U (nouveau). — L'article 1481 du code général des 
impôts Le complété comme suit: 

« Si la durée d'exploitation dépasse six mois sans excéder 
neuf mois, la patente sera calculée sur la durée réele de 
r exploitation. » — (Adoplé.) 


ur 


Art. 118 V (nouveau). — L'article 270 du code des douanes 
est modifié comme suit : 
« Art. 270. — 1. — Le droit de quai est perçu sur le navire 


d'après le tonnage de jauge nette et d’après la nature tt 
l'importance des opérations “effectuées dans chaque port. 

« 2, — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris 
sur la proposition du ministre des finances et des affaires éco- 
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nomiques, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur 
du ministre chargé des travaux publies, des transports et du 
tourisme et du ministre chargé de la marine marchande, après 
avis conforme de la commission des finances et de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme de l'Assem- 
blée nationale et avis des commissions correspondantes du 
Conseil de la République. Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, le mode de recou- 
vrement et le mode de répression des infractions. Elles sont 
avées pour les navires de tout pavillon, par le capitaine, 
l'armateur ou leur représentant, dans les vingt jours de l'arri- 
vée et avant le départ du navire. 

3. — Le produit du droit de quai fait partie des ressources 
ordinaires des ports maritimes autonomes. Dans ces ports, les 
taux des taxes qui constituent le droit de quai peuvent étre 
yajorés par décret dans la limite de 15 p. 100 sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à la consultation des commissions pre 
vues au paragraphe 2, » 

Je suis saisi de deux amendements identiques: le prem'e 
Il 407), présenté par M. Monk ho Le le &: nul n° 12#), pre- 
senté par M. Gilbert Jules, Ces deux amendements peuvent 
faire l'objet d’une discussion commune, (Assentiment.) 

Ces amendements tendent, dans l'alinéa 2 du texte proposé 
pour l'article 230 du code des douanes, à partir de la 5° ligne, 
à <upprimer les mots suivants : 

« Après avis conforme de la commission des finances et de 
la cormmission des moyens de communication et du tourisme 
de l'Assemblée nationale, et avis des commissions correspon 
dantes du Conseil de la Répuplique ». 

[a parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Les droits de quai doivent être fixés et adaptés 
en fonction du niveau des prix qui conditionne les charges 
d'entretien et d'exploitation des ports, sinon le contribuahie 
est appelé à supporter dans les ports non autonomes jes 
charges qui, dans les ports autonomes, incombent aux usa- 

Afin de permettre, s'il y avait lieu, une modification rapide 
des droits de quai, la loi du 30 décembre 195% avait permis 
celte revision par décret pris sur la proposition du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l'intérieur, du ministre du budget, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et du ministre chargé 
de la marine marchande, 

On peut, en effet, penser qu'il est plus expédient, dans une 
tele éventualité, de prendre la décision par décret, même 


L 


contresigné de cinq ministres, que d'obtenir le vote d'une 
loi. D'ailleurs, dans la séance du 3 décembre 195%, l'Union 
de hambres de commerce maritime et des ports français 


a unanimement approuvé cette nouvelle procédure, en 
demandant seulement à être consult demande qui a reçu 
salisfaction. 

Or, le second alinéa de l'article 118 V, s'il maintient Ja 
procédure du décret, sur laquelle le Parlement, le Gouvet 
nement, les chambres de commerce ruarilime et des ports 
français sont d'accord, ajoute que celui-ci ne pourra intervenir 
qu'après avis conforme de là conuuission des finances et de 
la commission des movens de communications et du tou- 
risme de l'Assemblée nationale et avis des commissions corres- 
pondantes du Conseil de la République. 

IL est par conséquent à penser et à craindre que l'avis des 
quatre commissions ne puisse pas toujours être recueilli faci- 
leruent et surtout rapidement, notamment pendant les vacan- 
ces parlementaires et, dans ces conditions, le but voulu ne 
pourra pas être atteint. 

D'ailleurs, les auteurs de ce texte à l'Assemb'ée nationale se 
sont certainement rendu compte de la gêne qui pourrait en 
résulter, puisque l'alinéa 3 de l’article n’assortit pas des mêmes 
obligations les conditions d'augmentation possible de la majo- 
ralion des tarifs en faveur des seuls ports autonomes. 

En conséquence, j'ai l'honneur de demander que la procé- 
dure de modification du tarif par décret, prévue par Ja loi, ne 
soit pas subordonnée à l'avis conforme des commissions par- 
lementaires, afin qu'il n'en résulte pas une grande lenteur, 
sinon une impossibilité d'appliquer cette procédure, à laquelle 
il faut conserver toute son efficacité, c'est-à-dire la rapidité de 
la décision À prendre si la nécessité s'en fait sentir. 

Ajouterai-je que l'avis conforme prévu dans le texte qui nous 
est soumis constitue à mes yeux une fächeuse confusion des 
ouvoirs législatif et réglementaire, alors que nous avons tous 
e désir de les délimiter dans l'intérêt du fonctionnement du 
régime. 

Me permettrais-je, en terminant, de préciser que si, dans 
l'esprit de certains, il était nécessaire de supprimer toute 
crainte d'un usage inconsidéré de la procédure du décret, nous 
aurions tous apaisements dans le fait que cinq ministres contre- 
signent les décrets de fixation des droits de douane. 

, L'est sous le hénéfice de ces observations que je demande À 
l'Assemblée d'adopter mon amendement, comme elle a d'’ail- 
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leurs idopt leux ame ment setnblables sur les arluul u et 
02 de la loi de finances. 

M, le président. | a parole est 4 M. Giibest Juies pour defendre 
Li ait l'4 Ii il 

M. Gilbert Jules, \ HA I le } à 
aux art i 6 et 2: | ait ab \ruit t \ ul 

mncerne l'article 118 V, on licite 1 er È 
de deux )INIUISS ] l'A "Nb | e et { | 
de la République pour permettre à l'inters fixant 


le droit de quai perçu ir li 


M. le président, Quel et l'avis d 


M, le rapporteur général, La comm l text 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte les armen- 
dements, 

M, le président. P I e Hit TRTTR EN le piu: la i ; 
inmendements?… 

Je les mets aux voix. 

Les amendements sont adopte 

M, le président. Par amendement (n° 104, M. M hon pro 
pose de supprimer le paragraphe 3 du texte moditicatif proposé 
pour l'article 270 du code di lances, 

La parole est à M. Mouichon, 

M. Monichon. Le paragraphe 2, dont je demande la suppres- 
tion, permet, par la seule procédure du décret sans l'assortir de 
l'avis conforme des commissions intéresstes, de major 
droits de quai dans la limite de 15 p. 100 au seul profit dé 
ports autonomes, Majorer les droits de quai au seul profit des 
ports au!onomes est con ire au caractere fiscal de ces d , 
qui doit ètre uniforme pour tous Jes ports. NH faut rappeler, 
par ailleurs, que dans les ports non aulonomes les droits de 
qual 50 il pPCTÇUS au p fit de l'Etat qui à l narge de L'EHITeS 
uen et de 1 xploitation de l'infrastructure Au cobl Ï ; 
ports autonomes, auxqueis cell charge a ci Uhpostt LA 
vu atlribuer en contre-parlie le produit des droits de quai, Or, 
s'il faut que ces droits soient harmonisés, comme je l'ai Ï1- 
qué tout à l'heure, avec le niveau des juix qui il 
les charges d'entretien et d'exploilation des port est e- 
ment non moins indispensable, pour que les condiion itu- 
relles de la concurrence entre les purls ne ent pus | - 
sées et que les irafics he soient pas arlalrairement detoun ; 
des voies les plus économiques, que le tarif des droits de quai 
soit nécessairement uniforme dans tous Pr r\s. 

Majorer en eflet les droits de quai dans les seuls ports aulo- 
nomes cotnime le permet le troisièém paragra} he dont je 
lemande la suppree \, constituerait un handicap eux pour 
ces poris, en les rendant plus chers pour les navires que Îles 
ports non autonomes, où les droits le quai ne seraient pas 
imnodiliés. En d'autres lerines, les usac s des ports au'onotm 
auraient à supporter les dépenses d'entretien qui, ailleurs, sont 


à la charge du budget général. 

D'a leurs, >; pre: lent de l'union des hambre de { 
maritime rappelait, dans la séance du 4 mars 1952 de cet orga- 
nisine, que le droit de quai est un hupôt, ce qui exclut des 
tarifs différents pour les divers ports. 

En bref, les ports autonomes ne sauraient en aucun cas envi- 
sager + Je tarif fût plus élevé pour eux que pour les autres 
ports, Je po donc que personne dans celte assemblée ne se 
plaindra de ce que les ports autonomes demandent seulement 
que les taux demeurent uniformes. Le paragraphe 3 dont je 
propose Ja suppression devient alors parfaitement inutile 
puisque les ports autonomes ne demandent pas un traitement 
différent, 

Au surplus, si les droits de quai perdaient leur caractère fiscal 
et l'uniformilté du tarif qui en découle, ne serait-on pas 
conduit, de proche en proche, à fixer un tarif spécial pour 
chaque port, tenant compte des charges d'entretien et d'exploi- 
tation propres à celui-ci, solution qui sacrifierait délibérément 
certains ports, et en particulier les plus petits ? 

Cette nécessité de l'uniformité des tarils entre tous les ports 
et l'inconvénient de majoration des droits pour les seuls ports 
autonomes n'avaient pas échappé à M. le ministre du budget 
qui précisait, dans sa lettre @u 22 juillet 1952, qu'il ne s'oppe- 
serait pas à la reprise des dispositions prévues dans la loi de 
finances 1952, à la condition expresse que la majoration pro- 
jetée fût applicable à tous les ports sans distinction, 

Le paragraphe 2 de l’article 148 V est donc suflisant pour la 
fixation des tarifs. Le paragraphe 3 est par conséquent superflu 
et inutile, J'en dernande la suppression. 


M. Courrière, Je demande la parole. 
bi. le président, La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. Je voudrais m'élever contre l'amendement de 
M. Monichon, Je ne vois pas comment la disposition incriminée 
peut être considérée comme dangereuse pour les ports auto- 
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Ï sit d'une possilulité donnée an Gouvernement. 
| l'ut i ins la mesure où tel ou tel port autonome 
Je | miout éviter ‘e recours À l'accord des commis- 

parie ‘ 1 t M \ inichon lui-méme di mande que les 
u h'intervien t plus, En vertu de ce texte, tous 
port t tuebement « ja 1néime tuation et le Gou- 
h pourra, quatul W Je Voudra, augmenter les droits de 
écret foriméiment au paragraphe 
lat eim l hines loujouts en presence de Ja mème 
entre les ports autonomes et les ports non autonomes 
1OINTeUSES TebDrimi le Conseil de Ja République 
] ] Î il nes s HS h'avaient pas unie 
égice, 1 ent pas non plus une situation défa- 
ht ] le [l iiton li ° 
| comiséquent, en jualité de rapporteur du budget de 
ton je % l 1er le le Juis<er cette quert lle 
ls € { in ex vole pal \ mblée nationale, 
M. Carcassonne. ] en la pa 
M. le président. La pal le est à M. Carcassonne. 
M. Carcassonne. M Mes, messieur in texte de M. Fran 
en} { ( ipprimer la querelle qui existait jus- 
eatre les ports aut mes et les ports non auto- 

\ hit | ina s d'ailleurs a maintenu 

| { \ pat \ssembl nationale après ad p- 
| t e M ] h t 

N lé oII nt le M Mon:cl nn était voté nous reverrions 

‘ ( Hfficultés qui se sont produites dans Île 

et qu t porte un préju.lice très grand aux ports non 

Due « viitiont lemande À l'Assemblée de bien vou- 

! uvre le groupu ) liste et de repousser l'amendement de 


M. le président. la parole est à M, Monichon. 
M. Monichon, Je \oudruis eépondre en quelques mots à mon 


egue M. Courriére et lui dire que, lorsque par le premier 
lement Je Conseil de la République a supprimé la procé- 
le [A] formes, il n'a fait 7 \ d'autre que d'alléger la 
lure du décret et sa rapidité 
Le deuxième paragraphe de l'article 118 V s’appliquait, avec 
| i\ forme, aussi bien aux ports autonomes qu'aux 
| | QLPL D'ailleurs, puisque le port autonome ne 
le pas un tarif différentiel et qu'il s’en remet au tarif 
\ pas pourquoi on deveait maintenir le troi- 
ne paragraphe de Fartiele 1418 V, qui a élé rédigé unique- 
ten faveur d ports autonomes, aiors que les ports auto- 
ù cette faveur 
M. Courriere, (11 \ fait un cadeau et vous n'en voulez 
M. Monichon. J'ai le sentiment que c'est dans l'uniformité du 
re ne tarifaire q vous ferons cesser Ja différence et la que- 
! hi ut it IN 1 iles U [1 1. (l ; } ri. 
M. Carcassonne. Je deimar,de la patule, 
M. le président, Ï.1 parole est à M. Carcassonne. 
M. Carcassonne. l'\-embhiée n'ignore pas qu'il n'y 4 pas 
NL EL le eltual'olle, mme le dit M. Monichon. Les ports 
mes perçoivent directement la taxe au profit de leur 
crie €t e il toute pos-1b Lite, pal la suile, d'apy} quer 
Lari Lartr que ies ports non autonomes doivent verser 
| les 1ax per 3 à L'Elat, qui le leur reverse eous 
forme d ib\ | Leila 1 met dans l'obligation d’avoir 
le La s su eurs à ceux de jleurs concurrents, c’est-à-dire 
» L C! L r 
\ n de Mur e et de tous les ports non autonomes, 
isisle beau » pour que l'amendement de M. Monchon 
il repouss Lyau l'flérence fondamentale en‘'re les 
= La 


M. Armengaud. Je dermande la paro!e, 
M. le président. La parole est à M. Armengaud pour explique’ 


M. Armengaud. J2 regrette de ne pae être d'accord avec 


Carcassonne, Le conseil général de l'union des chambres 
un e Inaritime n'a pas is position d’une facon aussi 
le, I a déclaré qu'il y avait un problème et qu'il fallait 
r les mér harges aux deux catégories. J'ai peur qu'à 
vre on arrive à ce paradoxe de voir les bateaux étran- 
preférer port d'Anvers au port de Dunkerque parce 
ira augmenté les droits de quais de ce dernier. Cela ne 
| IL} sonnable, surtout à un moment où les frets 
ten devise devises dont nous avons besoin. 
| | re | n < evee pal M. Monichon me parait parfaitement 
{ t Ï mon complet accord à mon collègue. 
M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Monichon, (ui, monseur le président. 


M. le rapporteur général, Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. le rappurleur géntral, 





M. le rapporteur général. Je voudrais faire une rectificat on 
de forme. Le Conse:l a tout à l’heure supprimé l'avis des con 
imi<sions qui devait intervenir pour la prise des décrets, co 
merment au paragrapne 2. 

Cetle suppression entraine ip (7) Ja: lo ce'le des deux derni es 
lignes du paragraphe 5 

M. le président. En effet, les mots « sans qu'il Soit néce 
saire de recourir à Ja consultation des commissions prévues au 
paragraphe 2 » n'ont plus d'ublité en raison de la décision pre 
cédemment intervenue conformément au vote des amerd 
ruents de M. Jules et Monichon et 11< disparaissent du texte du 
paragt iphe 3. 

Monsieur Monichon, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Monichon. Qui, monsieur Je pr sident. 

M. le président. Per-onne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

{pres une première épreuce à main levée, déclarée don- 
teuse par le bureau, le Conseil repousse, pas assis et leve, 
l'amendement. 

M. le président. Par amendement (n° 106), MM. Armengaud 
et Monichon proposent, au paragraphe 3 du texte modificatif 


0. 


proposé pour l'arlicle 270 du code des douanes, à la 3 Jigne, 
de remplacer le mot: « imajorés », par le mot: « modifiés ». (Le 


\ 


reste sans changement.) 

La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. J'ai l'impression que nous pouvons mettre 
tout le monde d'accord en remplaçant le mot « majoré », dans 
le troisième alinéa, par le mot « modifié », ce qui permettra de 
modifier par décret les taux au Meu de les majorer automati- 
quement. 

Les ports autonomes auront satisfaction de cette manière, 
puisqu'ils ne seront pas obligés de majorer les prix. La com 
Inission conserve ain-i son texle. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur général. Elle s'oppose à l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du buget. Le Gouvernement s'y oppose égale 
ment, 

M. Armengaud. Je note simplement qu'on cherche à aug- 
menter les prix. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. Armengaud. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix L'article 118 V, avec la modification résultant 
du vote des amendements n° 107 et 12%. 

L'article 118 V, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 118 V bis (nouveau). — Il est ajouté 
apres le premier paragraphe de } articie 4 de Ja loi du 15 août 
1926, modifiée par la loi du 51 décembre 1942 autorisant les 
communes et les départements à établir des taxes, un ainca 
ainsi concu : 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de communes pour 
électricité, la taxe figurant au 15° ci-dessus concernant l'élec- 
icité peut être établie et perçue par ledit syndicat de com- 
unes aux lieu et place des ninnnes syndiquées de moins de 
2 .(XK) habitants agglomérées au chef-lien, Lorsque les tarifs sont 
unitiés et la taxe correspondante fixée à un taux uniforme, 
est recouvrée sans frais par le di<tributeur. » — 


L 
{lt 


celle-ci 
{ idopté.) 

Par amendement (n° 22), M. Jaubert, au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, propose d'ajouter après l'ar- 
ticle 118 bis (nouveau) un article additionnel 118 V ter (nou- 
Veau) ains! CONÇU: 

« Les redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la loi 
du 16 octobre 1939 relative à l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique sont fixées, dans tous les cas, proportionnellement au 
nombre de kilowatts-keure produits par l'usine, à des valeurs 
uniformes pour les usines en service et pour les futures usines, 
qui seront déterminées, en tenant compte des variations de la 
situation économique, par un règement d'administration 
publique. 

« L'accroissement de la part revenant à l'Etat dans le produit 
de la redevance sera versé au fonds d'amortissement des 
charges d'électrification créé par Farticle 108 de la loi de 
finances du 31 décembre 1936 complété par l'article 38 de la loi 
du & avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
pour être employé par lui à l’allégement des charges de l’élec- 
trification rurale. » 

M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 

os rapporteur général. La cominissiun accepte j'amende- 
Ie, 
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M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte aussi 
M. le président. Per<onne 1e demande la parole ?.… | 
Je mets aux voix l'amendement, acceplé pal la commission 
ww le Gouvernement. 
L'amendement est adopté.) 
M. le président. Cet imendement devient done l'article add 
el 118 V Leg (nouvean, 
Par amendement 1 29), M. Jaubert. au nom de la commiis- 
de la production industrielle, propose d'ajouter un at 
tonne 118 V qualer (nouveau) ainsi CONÇU: 
Le premier alinéa de Varti » 6» de la loi n° 45-0195 du 
| mbre 19435 est remplacé par les dispositions suivantes: 
r l'assiette de Ja watribution foncière des propr.étés 


es, de la contribution des patentes et des taxes annexes à 


tributions. la valeur iocaitive de ia force motrice cles 
l'eau et le leurs sménazements u ses par les entre- 
hydrauliques concédées, est repartie entre es communes 
{ territoire desque! + volent es ‘ours d'eau utilises, 
tenu de l'importance des ouvragt le gén'e civil, à 
e éveuluelle des retenues d'eau et de la puissasre 
que moyenne devenue indisponible dans la limite de 
mmmune, du fait de l'usine 
L'article 67 de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 1955 est rer 
les «l spos l'ous suivantes: 
lispositions des articles 65 et 66 ci-dessus sont ap] 
l 1e per droit avec effet dés l'exercice 1954, » 


M. le président. Que: e<t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. la ninission accepte 1’agiet 


M. le ministre du budget. Ie Gouvernement aussi 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
le nets aux voix l'amendement, accepte par là commission 
e Gouvernement 
imendement est adopté.) 
M. le président. (et amendement devient donc l'arlicle 118 V 
nouveau 


20 Dispos tions relatives au budget. 


M. le président. « Art. 119, — Ja liste non limitative des 
eignements à fournir aux assemblées par les différents 
steres ou services, est fixée pour l'année 1933, conformeé- 
t à l'état B annexé à Ja présente loi. \dopte.) 

\it, 120, — La nomenclature des services votés pour les- 
1 peut étre ouvert, par décrets rendus en Conseil d'Etat, 
ivoir élé délihérés et approuvés en conseil des ministres, 

application de L'article 5 du décret dun 2% mai 1938, modifié 

l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits 
pplémentairés pendant les interruptions de sessions des assem- 

es, est tixée, pour l'exercice 1953, conformément à l'état C 
xé à la présente Loi. » — (Adopté.) 

Art. 121. — Est fixée pour l'exercice 1953, conformément à 

lat D annexé à la présente Joi, la liste des chapitres du budget 
s'unputent des dépenses obligatoires, et susceptibles pour 
0Ùf d'excéder Je montant des crédits accordés, » — (Adopte.) 

Art. 122, — Ja liste limitative des chapitres concernant les 

penses de fonctionnement, pouvant donner lieu à report de 
hits, par décret, de l'exercice 1952 à l'exercice 1953, en exé- 

m des dispositions de l’article 35 de la loi n° 51-587 du 

mai 1951, est fixée conformément à l'état E annexé à la pre- 


it loi. ) 
donne lecture de l'état E: 


ETAT E 


Lhleau, par chapitre, des dépenses de fonctionnement poug'ant 
lonner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1952 à l'ercer- 
e 1953, par décret. 


BUDGET GENERAL, — SERVICES CIVILS 
Agriculture. 


Chap. 5130. Primes à la reconstitution des oliveraies, — 
s de contrôle. — Matériel 
Chap. 0170, Pr cievements des carburants 


rricoies, 


d'u 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3130, — Habillement. 

Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies par 
déportés et intermés de là Résistance et par les déportés et 

ternés politiques. 

Chap. 6030, — Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.I. 
les déportés et internés de la Résistance. 

Chap. 6010, — Pécuie alloué aux prisonniers de guerre ou à 
ITS avants cause. 

Chip. 6000, — Indemnités aux rapatrics. 








mms nes ——— 
Education nationale. 
(1 ] { t 1 [ra X | Le 
ment, d'« { cpa 
Chap Mobil ° | v4 
les Golx s L \cq ( | bi- 
Chap } \ | | 0] e 
erva il It 
Chan Mo 1 que \ en 
el e y 
Chap je, Ï 1 ct | i= 
Vaux d'entretie £ { 
Chan 70 Bat et pa ENT 
Vaux du [RL EN EL | t Î 
Cha; N Ï i l { l 1 
et it 
Cha] | | { — 
ra l 
Chü} S l f \e es, 
M vel { | 
Chap. ü } l CE 
Finances. 
II LE VICFS FINANCII 
Chap. 6120 Règlements des prélèvements exercées sur les 
rs des perso ‘ polie et remboursée ir l'Etat 
Ch 61:30 Inden IX pre tatare cqu {1 : 
emandes F1 tant de lo 1pati n € he, 
{ hap 6104) | q dation des anciens « apte P' iux du 
ravitaillement et des trans] l naritimes= 
Chap. 6150. Liquidation des opérations d'aide aux forces 
a li t 
Affaires économiques. 
Chap 3100, — Travaux immobiliers 
Chap. 9040 Remboursement de charge fiscales à [+ 


lu! s indus! es, 
Industrie et commerce. 


Chap. 3110 Sondages et recherches géologiques et géophye 
siques au Jaborataire et ir le terrain 
Chap. 3080, — flan national de ravitaillement en carburants, 


— Liquidation, 


Intérieur. 

Chap. 30901, — Sûreté nationale, — Matériel, 

Ch l'. ALLER Surett iationa! — (VOCATION) Ge MONUVE les COM 
pagnies républicaines de sécurité, — Dépenses de fonctionne 
ment et d'éqguperment 

Chap. 3110. Service des transmissions, — Dépenses d'en- 


tretien. 

Chap. 3120 
riel automob.l 
Chap. 3160 
Chap Hu) Subention 


Achat, entretien et fonctionnement du maté- 


Travaux d'équipement jimmobil'er. 
s allouées en raison de l'effort fiscal 
re des collectivités 104 iles, 


Subventions allontes à certaines collestix 


ou de la situation 
Chap. 9030, 
lo iles er Falso!]l de ituations parti ubert ou à certains orga- 
nimes, 
Chap. 5040, Subwentions pour les dépenses d'incendie et 


] T 
ac secolirs= 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 3060, Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, 

Chap. 4090, Primes de déménagement et de réinstallation, 
— Application de Ja loi n° 50-893 du 2 août 1950, 

Chap. 6060. — Liquidation du service des constructions pro- 


visoirex, Règlement des conventions, marchés, factures et 


] tiges hu soldés au 51 décembre 1952, 


Santé publique et population. 


Chap. 4020, — Mesures générales de protection de la sant& 
publique. 

Chap. 5110. — Subventions intéressant la protection mater- 
nele et infantile. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 5010, — Subventions aux comités d'entreprises et aux 


institutions sociales. 
Chap. 0000, — Formation professionnelle des aduites, 


GA 














or 


_ 
« 


MAVERRITY CE À 
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BUDGET GENERAI DEPEXSES MILITAIRES 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNI 


mesures le protes oi PL de 
leparter ÎS CIVIHS, 


IHnarches 


s résultant des hostiités 


resuies, 


SECTION AIR 


Cha 1 Habillement Carnpenm it, cou hage, entretien. 
Chap. 8105, — Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechange irees pa la direction technique et industrielle 


SECTION GUERRE 


et expél lalions t hn 


uchage et ameuble- 


lu matériel de série de l'aéronautique 


Etats associés. France d'outre-mer. 


IL. ETATS ASSOCIhS 


Chap. 5 Habillement, « imperment, cou hage et ameuble- 


Chap. 93565, — Foncticunement du service de santé. 

Chan — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. Fonctionnement du service des transmissions. 

Chap RD, | 1] ER uéent du service automobile, 

Chap. 3600 Entrebien du domaine militaire, — Lovers. — 
fravaux du génie en campagne, — Travaux publics d'intérêt 


IL — FRANCE Db'OUTRE-MER 
Chap. 33J0 Habillement, campement, couchage et ameuble- 


Fonctionnement du service de santé. 
ip 0. — Fonctionnement du service de l'armement. 
|, — net 1 vice des transmissions, 
| ment du rvice automobhiie,. 
Chan ") Entretie lu do militaire, — Lovers, — 


Jravaux du génie € inpigne. - Ut idarmerie, £ 
BUDGETS ANNEXES 


imprimerie nationale. 


Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparaliot 


Chap 0, — Entrelien, réparation, amortissement du maté- 
riel d'exploitation, 
Chap. 3040. — Chauffage, éclairage et force motrice. 


Chap. 3060, — Approvisionnement 


pour le service des ateliers 
et dépenses remboursables. 


Monnaies et médailles. 


Cha] 0 Matériel neuf et installations nouvelles. 
Légion d'honneur, 
Chap. 3050, — Maisons d'éducation. — Reconstruction des 


immeubles détruits par faits de guerre. 


Services des poudres. 
Etudes et recherches. 
Quelqu'un me dermande-t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l’article 122 et de l'état E. 
L'ensemble de l'article 422 et de l'état E est adopté.) 
M, le président. « Art. 123. — Sont autorisées les créations, 


, 


Ch \p 379 


suppressions et transformations d'emplois pour lesquelles des 
amenagements de crédits sont prévus dans les différentes lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils et mili- 
tait idopté. 

\rt, 124, — I. — Les dispositions relatives au finance- 
ment l'équipement rural prévues par l'article 1* de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1917 et les lext subséquents, qui les 





ont modifiées et complétées, sont prorogées jusqu'au 
cembre 1953, 

« Il. — Les dispositions de la loi n° 48-1540 du 4° 
1943, autorisant le ministre des travaux publics, des 
ports et du tourisme à subventionner cerlains travaux 
pement des ports et certains travaux de défense cor 
eaux et contre la rucr, sont prorogées jusqu'au 31 di 
1953. » — (Adopté. 


3° Disposilions relatives au Trésor. 


« Art. 125. — Les ministres sont autorisés à exécul « 
1953, les opérations de receltes et de dépenses retracées 
des comptes spéciaux du Trésor, dans la limite des créii 
des découverts, dont le développement est donné par 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1! 
— (Adopté.) 

« Art. 126. — Le ministre des finances et des affaires ( 
muiques est autorisé à procéder, en 1%3, dans les cond 
lixées par décret: 

« 1° A des opérations facultatives de conversion de la 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la 4 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Tr 

« 20 À des émissions de rentes perpétueles et de titr: 
long, moven et court termes pour couvrir l'ensemble 
charges de la trésorerie. » — (Adopté.) 

« Art. 127. — Le ministre des finances et des affaire 
nomiques est autorisé à conciure, avec le président du 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, !4 
conveñition dont le texte est annexé à la présente loi. » — 
(Adopté.) 

Par amendement (n° 130), M. Estève proyose d'ajouter 
l'article 127 un article additionnel 128 ainsi conçu: 

« En matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, 
départements, les communes et les établissements publi 
en dépendent, les comptables publics sont déchargés de ! 
responsabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur 
actes, IL appartient à cet officier ministériel de procéder, 
sa responsabilité, à la purge des hypothèques légales et } 
lèges, s'il y a lieu. » 

La parole est à M. Estève. 

M. Estève. Mes chers collègues, l'Etat, des collectivités la. 
les et les établissements publics sont gènés dans la nego 
tion des acquisitions immobilières qui les intéressent Jun 
fait des règles de Ja comptabilité publique qui obhgent 
comptables à exiger l’accomplissement des formalités de 7 
des hypothèques légales avant le payement des prix. 

Cette formalité entraine des délais de plusieurs mois, d'autant 
plus que notre régime hypothécaire à publicité personnell: 
insuffisant et vraunent désuet, Elle retarde les remplois e: 
sagés par les acquéreurs. Ce qui est plus grave, elle rend d 
ciles les accords amiables, cependant fructueux tant pour 
adininistrations que pour les propriétaires de biens immo! 


liers qui acceptent de s'en dessaisir. Elle accu'e littéralement 
les admiaistrations à se lancer dans des procédures coûteuses et 
inutilement désagréables. 

La purge n'est, en fait, utile que dans un nombre limité de 
cas que les praticiens connaissent bien. Pourquoi, surtout :-i 
l'on désire accélérer l'effort de construction par l'intervention 
des collectivités publiques, en matière de politique financière au 
service des constructeurs, ne pas procéder comme on le fait 
entre particuliers ? 

D'ailleurs, les fonds déposés chez les notaires sont garant 3 


collectivement par toute la profession notariale, en vertu 
la loi du 25 janvier 1934. 

L'amendement proposé permettra une très sensible amélio- 
ration des conditions dans lesquelies sont négociées les acqui- 
sitions de l'Etat, ces collectivités locales et des établisseme! 
pubiics et Jeur procurera des économies. 

En votant cet amendement, vous faciliterez la tâche d: 
administrateurs de toutes les collectivités et de leurs combp- 
tables et vous répondrez à l'unanimité de leurs désirs, (Applau 


Wa 


Pr 


dissements sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pernot. 

M. Georges Pernot. Mes chers collègues, ce n’est pas sur !4 
fond méme de l'amendement de M. Estève que je prends 4 
parole. Je crois volontiers que, du point de vue pratique, 4 
mesure qu'il prévoit est intéressante et utile, Je tiens seuie- 
ment à appeler respectueusement l'attention de M. le pré-- 


dent, du Gouvernement et de la commission sur la recevati- 
lité de cet amendement du point de vue constitutionnel. J* 
vous rappellerai, si vous voulez bien me le permettre, 

termes de l’article 16 de la Constitution, où je his: « Cette ‘oi 


— Ja loi du budget — ne pourra comprendre que des dispo-:- 
tions strictement financières. » 
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ironie 

Or, de quoi s'agit-it dans l'amendement de M. Estève ? De 
réglementer sur des passes nouveiles les conditions dans les- 
quelles, pour certaines acquisitions immobilières, on procédera 
à la purge des hypothèques lé: gale s el des privilèges. | 

Je dis et je répèle qu'ii y a peut-être là une mesure très 
pportune, inais, à IMON AVIS, eile ne p ut trouver sa place 
ins la loi de finances. J'insiste d'autant plus qu'il y a 
quelques jours seulement, lors du pénibe débat relatif au 
er procès qui se déroule devant le tribunal militaire 

Bordeaux, nous avons entendu M. le garde des sceaux nous 
lire: « Vous avez voté en septembre 1948 une loi anticonsti- 
itionnelle. » 

Eh bien, je ne voudrais pas, mesdames, messieurs, que nous 
risquions de nous voir fai ire de nouveau un pare 1 grief. J'ajou- 
terai voiontiers que c'est là encore un moven de ne pas alour- 

r les lois de finances, surtout aujourd'hui, après l'étrange 
discussion que nous avons eue au cours de cette nuit. 

Je suis un vieux parlementaire; 1} y a près de trente ans 
ue je siège au Par:ement. Je n'ai encore jamais vu un pro- 
et de loi où l’on désigue du même numéro une trentaine 
l'articies, que l’on se contente de caractériser par toutes les 
ettres de l'alphabet, ou à peu près. Je demande à l'Assemblée 

ne pas continuer dans cette voie et, en tout cas, de rester 
fidcle à la Constitution. 


{ 


Vous avouerez, je le dis sans malice, qu'il est assez étrange 
que ce soit un de ceux qui ont voté résolument contre la Cons- 
tion, et qui ne cessent d'en demander Ja revision, qui soit 
l'obligation de vous rappeler à son respect, Cela vous 
ve que, tant qu'une revision n'est pas intervenue, nous 
respectons scrupuleusement la Constitution. (Applaudissements.) 

M. Courriere. Je demande la parole. 

le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je m'étonne que M. Pernot 
coulève ici une question de constitutionnalité. D'autres lois ont 
‘té vottes, monsieur Pernot, au sujet desquelles vous n'avez 

n dit, Il en est quelques-unes qui portent un nom qui résonne 
encore dans nos Calpagnes, la loi Barang par exemple, Vous 

ez \rouvé très normal qu'on la vote. 

Cela dit, je ne crois pas d’ailleurs qu'il y ait ici inconslilu- 
tionnalité, puisqu'il s'agit bien de finances publiques, de paye- 
nents de sommes dues ou par l'Etat ou par les collectivités. 

C'est précisément au moment où l’on demande à une 
Llée parlementaire de hâter les payements par l'Etat ou les 
collectivités publiques aux particuliers, confoœmément d ailleurs 

1 vœu de l'Assemblée elle-même de payer le plus rapidement 
les sommes dues, que l’on soulève la question de constitution- 
nalité. 

M. Georges Pernot. Qu'on le fasse par un projet de loi, mon- 
sieur Courrière, j'en suis d’accord, la commission de la jus- 
tice pourra en délibérer ! 

M. Courrière. La commission de la justice n'a rien à faire ici. 
N s’agit de comptabilité publique et pas d'autre chose. Lors- 
qu'une vente a lieu entre particuliers, que se passe-t-il ? 
L'acheteur, le jour même, verse les fonds æu notaire qui peut, 
sous sa responsabilité et couvert par les garanties qu'il possède, 
remettre les fonds au vendeur. Lorsqu'une collectivité achète, 
il faut attendre que la purge des hypothèques soit terminée, 
c'est-à-dire qu'il faut attendre quatre ou cinq mois avant que 
le vendeur perçoive les fonds. Nous demandons que le notaire 
puisse recevoir les fonds et, s’il veut le faire, payer le vendeur. 

Voilà ce à quoi tend ce texte. Je ne vois pas en quoi il est 
inconstitutionnel et en quoi il y a difficulté pour une assemblée 
parlementaire à le voter, puisqu'il s’agit de permettre à celui 
qui vend, à un particulier comme à une collectivité, de toucher 
ses fonds plus rapidement qu'il ne peut le faire à l'heure 
actuelle. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, il s’agit là 
d'un article peut-être très intéressant que MM. Fstève et Cour- 
rière ont l'air de comprendre dans tous ses détours. Je dis 
simplement qu'il faut ici prendre l'avis de la commission de 
la justice et de M. le garde des sceaux. Cette question soulève 
le problème de la responsabilité des notaires. Le Gouvernement 
ne peut se prononcer sur une question aussi importante qui 
engage également la responsabilité des collectivités publiques, 
ainsi que les intérêts de l'Etat. 

Je ne puis done, même si l’on n’applique pas à cet amen- 
dement l'article 60, me prononcer en celle matière. 

M. Marcilhacy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcihacy. Mesdames, messieurs, j'aimerais que l’on 
n'insistât pas sur ce point. Il est, en effet, très probable que 
les modifications proposées présentent: un intérêt, mais, sur 
un plan beaucoup plus général, Ja question de la rétention 


as<em- 
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es fonds par le notaire et de la purge des hypothèq pose 
d'innombrables problèmes q e peuvent ét régi l'une 
con fractionuel; Je voudra qui tisseait objet pit oh 
Jet ue io] que 1 I C1 l ) 
j ll jue et ! l jui 

M. Courrière. Dans dix ans ! 

M. Marcilhacy. Je ne veux ] lever Ja question a re 
d'hui, mais sur ce point, j'aurais beaucoup de €l à din 

M. le président. Monsieur le minis! des finances, i 
bien COIDPTIS, VOUS avez Gerland ip! | l t (4) 


pour cet amendeime 
M, le ministre des finances. (lui, 1m eur je préeident, 
M. le président. Quel est l'avis de la comm «1 ? 
- le rapporteur général. La commission €stime que |, le 
ble. 


[#1 st appli 

M. le président, Dans ces conditions, l'amendement 1] t 
Pas Tecex ible, 

e AL LE Les agents des diverses administration fis- 
cales sont habilités à fournir aux autorités administratives et 
crganismes appelés à intervenir dans Finstruction des dem les 
d'attribution de l'allocation spteiae instituée par Parti 12 
de la loi n° 52-7% qu 10 juillet 1952, dans la procédure de revi- 
sion du droit à l'allocation et dans la décision d’'octro de 
maintien ou de refus de l'allocation, les renseignements qu'is 
détiennent gur les ressources et revenus dont dispose Je pos- 
tulant ou lallocataire, et sur les biens qu'il possède ou dont 
il a fait donation ou ans partage. 

« Toute person! |] ppeice à intervenir dans l'instruction deg 


location spéciale est tenue au secret pr rolessionnel dans les 


demandes, l'attribut ion, ie maintien on ja suppression de 


termes de l’article 478 du code pénal, et passible des pe nes 
prévues audit article. (Adopté.) 

« Art 132, — Le premier alinéa de l’article 11 du de re! du 
o juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du 1% décembre 
1942, par l'article 46 de la loi n° 47 1165 du 8 août 1947 et 
par l’article 27 de Ja loi n° 50-92$ du 8 août 195%, c:t de 


nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans 
leur ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas 3 mil- 
lions de francs peuvent être aliénés à l'amiable par le 


de l'administration des domaines s'ils ne sont sus eptible 


d'utilisation par aucun servie ou organisme de l'Etat. Les 
conditions financières de cette aliénalion sont fixées par le 
chef du service des domaines, 

« Le chiffre limite de 3 millions de francs peut être modifié 


par décret pris sur la proposition du ministre des finances ct 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budgt 


33. — Par dérogation à l'article 13, paragraphe 3, do 
la loi du 24 juin 1852, modifié par Ja loi du 12 décembre 1%0, 
rt lative aux remises de débets et à Fr article 8 du décret-Æoi dti 
30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter le fonctionne- 
ment du service du contentieux et de l'agence judiciaire du 
Trésor, la remise à titre gracieux de tout ou partie des débets 
constatés au protit du Trésor peut être accordée par décision de 
l'agent judiciaire du Trésor publie lorsque le montant de la 
remise, pour un même débet, ne dépasse pas 500.000 francs, 

Foutelois, cette décision ne peut être prise qu'après a1 ln 
Comité du contentieux institué par le décret-lai précité, du 
30 octobre 1935, lorsque le montant de la remise, pour un méme 
débet, excède 100.000 francs. 

« Continueront à recevoir application les dispositions du 
décret n° 50-1049 du 25 août 1950 simplifiant la procédure de 
remise gracieuse en matière de débets constatés envers le Tré- 
sor et relatifs aux pensions inscrites au grand livre de la dette 
viagère et à leurs accessoires, » — (Adonté.) 

« Art. 134 bis Chaque année, à l’occasion de la présen- 
tation du budget de l'Etat, le Gouvernement communiquera au 
Parlement les prévisions de recettes et de dépenses de la sécu 
rité sociale. » 

Par amendement (n° 41), Mme Girault et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La parcle est à Mme Girault. 

Mme Girault. Je me suis déjà expliquée sur cet amendement, 
lorsque j'ai défendu précédemment ma motion préjudicielle 

M. le président. Madame Girault, maintenez-vous cet atnen- 
dement ? 

Mme Girault. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement le repousse 
également, 


GA 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.… M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence du cor 
J x Voix l'amendement, repoussé par la commission Je demande la parole. 
ù Œ De mndhont-gre vs 1. sont M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
mesomdioheut sodos ou M. le secrétaire d'Etat, M. Clavier a exposé d'une maria 
M. le président. Per-o : demande la parole ?.. fort claire et complète jes raisons qui motivent la suppr: 
J \ voix l'art 134 bis. de l'article 136. Je n’y reviendrai donc pas. Je veux simp 
134 lis est adoplé, ajouter un argument. 
s , Sur un recours fait an Conseil d'Etat, celui-ci avait repo 
M. le président. \rt. 134 fer (nouveau), — la deuxième le 12 décembre, l'app'ication extensive de l’article 16 de là 
Ù 7 eme alinéa de Particle 31 de l'ordonnance du 14 septembre 1%48 que vient d'expliquer M. Clavier 
0 du 4 octobre 1943, modifié par l'article 18 de la lendemain, un amendement était déposé à l’Assemblée 1 
; S pour l'exercice 1% est ainsi modiiee : nale dans la loi de finances, où d'ailleurs cette questio 
‘. be! le rapport au minisire du travail et rien à faire, pour remettre en cause et contredire l'arrêt 
Eve Claie Exe SUF c( te base le plafond à appliquer Conseil d'Etat. Je crois que le Parlement n'est pas fait 
É s u Jes et ES ( mditions ue régularisa- voter des amendements ad hominem. D'autre part, il est b 
tenu du plaïond annuel fixé au présent certain qu'il y a là une pratique qui consiste à opposer le ler... 
: latif à l'autorité de la chose jugée qui n’est certainement ; 
| { présent article prennent effet au 1# jan- dans la tradition de nos institutions. (Très bien! très bien 
\t. 136 (nouveau L'alinéa 1% de l'article 16 de la M. Marcithacy. Je demande la parole. 
] à. { 1 14 septembre 198 est ainsi modifié : M. le président, La parole est à M. Marcilhacy. 
Nonobstant 1] lissositions de l'article 21 de la loi du M. Marcilhacy. Je suis d'accord avec les observation 
& t 1947, les fonctionnaires et employés civils qui ont été M. le ministre. Je remarque seulement que c’est le Gouve: 
Ù ( es publics, qui ont été notamment révoqués, ment qui a donné le mauvais exemple en faisant voter, au « 
l tions ou mis à la retraite d'oftice par l'autorité du débat sur le projet relatif à la reconstruction, un ann 
Gou nent de l'Etat français » et qui ont ment destiné à annuler les effets d’un arrêt récent rendu pa 
par application de l'ordonnance du 29 novem- conseil d'Etat en ce qui concerne l'application de la tax: 
| À pendant une période de dix ans à dater de les locaux insuffisamment occupés, amendement auquel je 

à loi du 14 septembre 1948, sur leur demande suis d'ailleurs opposé. J'ai été nettement battu dans le seru i 

( l pt en fonction, ou s'ils ont été déjà admis mais ce n’est pas une vengeance que j'exerce ce soir! » 
raite, rappeles à l'activité jusqu'aux limites d'âge fixées rires.) 
ji loi du 13 février 1946. Toutefois, ceux dont la limite M. Carcassonne. Le groupe socialiste s’oppose à l’am 
* était fixée à 70 ans sous le régime antérieur à cette ment tendant à supprimer l'article 136 pour deux raisons. D 
mit être admis d'office à la retraite avant part, il répare de graves injustices, d'autre part il y a déjà eu 
qu'en aucun cas celle limite puisse être de semblables précédents. ù 

si — M. Primet. Le groupe communiste s'oppose également à 

Par amendement (n° 33), M. Georges Maurice propose de l'amendement. ile - P 

| est à M. Clavier, pour défendre cet amendement. M. le président, Quel est l'avis de la cqmmission ? 

M. Clavier. J'intervie pour soutenir l'amendement déposé M. le rapporteur. général. La commission s'en rapporte à la 
] | t e M, Georges Maurice, L'amendement tend à Sagesse du Conseil. 
IF le cet arti quel a pour effet de permettre M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

es, aux employés civils, victimes de Vichy, M. le ministre du budget, Le Gouvernement accepte l'an 
] tes | ipplication de l'ordonnance du 29 novembre 1944 dement. 
| IF leur COMRARCS, SON MAINIONRS on fonctions, soit M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
: dog Bag leur limite d'âge légale, et Lu Je mets l'amendement aux voix. 
” une période qui D ve on À mois de he 1958, (L'amendement est adopté.) 
d'age actuelles des fonctior res so *S l ne « : | 

| 10) i du 135 féx rw 1956, qui mar re M. le président. L'article 136 est donc suppl imé ainsi que 4 
! étal par la loi du 18 août 1936. mais autres amendements qui s’y appliquent. , 

n que L fonctionnaires dont la limite d'âge Par amendement (n° 124) MM. Boudinot, Le Basser, Pic et 
était pal lernier texte à 70 ans voyaient cette limite Piales proposent d'insérer un article additionnel 136 bis (nou- 
] ‘ t it état de cause . veau) ainsi CONÇU: . À ; . . 

L'article ft 1 loi du 14 septembre 1948 a, par dérogation « En applicati on de la dérogation prévue à l'article 10 : 
{ que je viens de vous rappeler, permis aux la loi du 31 décembre 1918, il pourra ètre procédé à des into 
{ qués par le gouvernement de’ Vichy d’être grations complémentaires en faveur des fonctionnaires bi 
\ fon n au delà de cette limite d'âge normale ticiaires des dispositions de l'ordonnance n° 43-1283 lu 15 ju 
\ e jusqu'à 73 ans. Le Conseil d'Etat a donné 1949, a réserve que les intéressés satisfassent aux condif 
\u iterpréetatio estrictive et décidé ue suivantes: j | 
f naaires ri voy lé J p hs me bé éficier — cette « 1° Posséder l'un des diplômes ou titres exigés des élèves 
| de l'école nationale d'administration; 
de e 1 pour objet d'étendre le bénéfice de cette dis- « 20 Avoir été en fonction au 31 décembre 1945, et avor 
t il de fa limite d'âge à soixante-treize réuni à cette date au m ins quatre années de services valables 
tionnaires évincés des services publics, pour ou validables pour la retraite; AE : 
l | nmque, par le gouvernement de Vichv. « 3° Appartenir encore à un cadre provisoire d'agents supé< 
( ri ippelle deux observations dont l'une de forme, rieurs à la date du 1° janvier 1953. 
lité qui me conduit à demander l'applica- « Les mesures d'intégration complémentaires seront prépi- : 
60 de la Constitution. Mais il v à aussi des rées dans chaque administration par la commission admine- 
rtunit n l'auteur de l'article, son but serait trative paritaire compétente pour les administrateurs civils 
\ \ la réparation du préjudice subi par ces fonction- dans les conditions initialement prévues pour les fonctionnaires ÿ 
] 1 fa | eur eviction, Or, ces fonctionnaires ont été non victimes de la guerre. 
| rdonnance du 29 novembre 1944, compte tenu « Les conditions de reclassement dans leur nouveau corps 
\ nent normal qu'ils auraient eu s'ils étaient restés des agents intégrés seront fixées par décret contresigné jar 
Ces fonctionnaires ont obtenu, en outre, une répara- les ministres intéressés, . 
t üre totale, par versement du traitement ou d’une « Les bénéficiaires des intégrations prononcées en vertu du 
h té destinée à réparer la totalité du préjudice subi. présent article seront rémunérés sur les crédits budgétaires 
| » s'agit donc pas d'une réparation d'un préjudice subi, actuellement existants, L 
] que i-ci a été déjà réparé; il leur serait donné un « Les mesures d'intégration et de reclassement ne compor- 
tage supplémentaire que je considère comme n'ayant pas teront en aucun cas de rappels pécuniaires. ; 
ise légitime, « Les dispositions du présent article ne seront pas appl!- 
rait re un autre inconvénient: c'est que ces me- cables aux agents supéreurs dont le cas a déjà fait l'objet 
nt pour effet de ralentir, dans le cas notamment d'un avis défavorable d'une commission d'intégration alurs 
| rps de l'Etat, et de stopper pendant une période qu'ils réunissaient les conditions administratives requises. » 
" nous |’ r MOT »@ vr , irne : . 
e le l'avancement des fonctionnaires desdits M. le rapporteur général, La commission oppose l'article 47. 
ces raisons font que j'ai choisi, entre mon amende- M. le président. L'amendement n’est donc pas recevable. 
{ le M. Georges Maurice, le sien, qui tend, je le « Art. 137. — Les. fonctionnaires et agents de l'Etat, bénril- 
| la sup] ion de l'article, ciaires des statuts des déportés ou internés de la Résistane, 
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mnt 
nutilés à 100 p. 100 ou engagés volontaires au cours des guerres M. le secrétaire d'Etat. La loi de juin 1951, à laquelle vous 
iutttots ou 1939-1945, mis à Ja retraite autrement que par vous référez, a précisément exclu di licenciements pour écono- 
ta d âge ou licenciés pour une cause autre que l'insuffisance mie les fonctionnaires entrant dans les catégor.es que vous avez 
tescionnelle, antérieurement au 3 septembre 1947, seront, citées, qui ont été Hcenciés pour économie en 1447, ma \O1 
en formulent la demande dans un délai de six mois à en 1946. 
uter de la promuigation de Ja présente loi, réintégrés de L'amendement Palewski à eu pour objet de faire bénéficier 
\ droit et par priorité dans leur emploi ou dans un emploi les licenciés de 1946 des inèmes mesures, s'agissant des mutilés, 
ur administration d’origine où d’une autre administration, déportés, ete, que celles s'appliquant aux licenciés de 1% 
rtant des avantages équivalents, au fur et à mesure des Dans ces conditions, le Gouvernement eplte cet article 
innes qui se produ ront. La réintégration sera faite dans nouvau qui résulle de l'adoption, par l'Assemblée nat , 
re établi ci-dessus, de l'amendement d M. l'alewsl 
Les emplois correspondant à leur grade dans les postes M. Coupigny. Je demande la parole, 
vellement créés au sein de leur administrat on d'origine M. le président. La parole est à M. Coupigns 
seront également réservés par priorité dans la proportion L 
ur deux. M. Coupigny. Je voudrais apporter un éclat ement 


A compter de leur réintégration, les intéressés cesseront 
percevoir les avaniages de retraile dont ils pouvaient béné- 
r et acquerront de nouveaux droits à pension. » 
La parole est à M. Gatuing. 


1 


M. Gatuing. J'avais déposé un amendement sur l'article 137 A. 


3 


] dà le retirer en dernière minute alors qu'il était dange- 

rousement engagé dans la lunette de la machine que vous 
Rires.) 

Je prends la parole sur l'article 137 (nouveau) introduit par 

j'Assemblée nationale et sur le 137 A (nouveau) introduit par 


urmission des finances du Conseil de la République. 
le Lis à l’article 137: « Les fonctionnaires et agents de l'Etat 
héri res des statuts des déportés ou internés de la Résis- 
mutilés à 100 p. 100 ou engagés volontaires au cours 
erres 1914-1918 ou 1939-1945, mis à la retraite autrement 
par imite d'âge ou licenciés pour une cause autre que 
ffisance professionnelle antérieurement au 3 septembre 
seront, s'ils en formulent Ja demande, dans un délai de 


mois, à compter... » 
or, dans l’article 137 (nouveau) pour les personnels contrac- 
{ et auxiliaires de l'Etat licenciés, ete., elc..., la commission 


finances, fort justement, se réfère à Ja loi du 7 juin 1951. 
lRevenant à l’article 437 (nouveau) introduit par l’Assemblée 
onale, je lis à l’article {* de Ja loi du 7 juin 1951: 
sont exclus des mesures de licenciement prévues par le 
ent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
qualité de déportés ou d’internés de la Résistance ou de 
ortés politiques au sens des statuts en cause, les engagés 
volontaires pendant la guerre de 1914-1918 et 1939-1945 justi- 
liant de dix-huit mois de service militaire ou assimilés, les 
ives de guerre ayant encore charge d'enfants et les grands 
ilés de guerre hénéficiaires des dispositions de l'article 1° 
de la loi du 22 mars 1935. » 

Art. 2: « Les fonctionnaires visés à l’article précédent et 
vagés des cadres avant la promulgation de la présente loi 
ut réintégrés de plein droit dans leur emploi. » 

En comparant ces différents textes: l'article 137 (nouveau) 
l'Assemblée nationale. l'article 137 A (nouveau) de la com- 
sion des finances du Conseil de la République et Jes extraits 
la loi du 7 iuin 1951 dont je viens de donner l’ecture, l'ar- 

137 nouveau apparait comme restrictif des droits des fonc- 
naires cités par rapport à la loi toujours en vigueur du 

uin 1951. 

Je vous renvoie donc, monsieur le ministre, à l’article 137 

ouveau) introduit par l’Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est le texte d'un amendement de 

M. Palewski. 

M. Gatujng. Par conséquent, cet article, introduit par l’Assem- 

blée nationale et sur lequel la commission des finances nous 
“se d'émettre un avis conforme, s'applique aux fonction- 
res qui pourront, ete., s'ils en formulent ja demande dans 
délai de six mois, I s'agit bien, par conséquent, des fonc- 
nnaires mis à la retraite ou licenciés, pour une cause autre 
e l'insuffisance professionnelle, antérieurement au 3 septem- 
bre 1947. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est cela. 

M. Gatuing. Or, comme en 1951 — par conséquent postérieu- 
rement à 1947 (Sourires) — une loi fut votée qui excluait des 

sures de licenciement ces fonctionnaires, nous nous éton- 

ns qu'il soit apparu nécessaire à l'Assemblée nationale, sans 
que le Gouvernement ni la commission des finances aient pré- 
senté des obs?rvations, de les faire bénéficier d'une mesure 
restrictive, alors que l'article 2 de la loi du 7 juin 1951 disait 
que les fonctionnaires dégagés avant promulgation de la loi 
seraient réintégrés de plein droit, 

J'attends une explication. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon:ieur le sénateur, il y a en réalité 
deux cas différents. , 

| Des mesures d'économie ont été prises, les premières en 1946, 
es secondes en 1947. 


M. Gatuing. C'est exact! 








M. Gatuing se réfère à la loi du 7 juin 141. de regrette qua 
M. Guy Pelit ne soit pas au banc du Gouvernement, çar il 
aurait donné les 1 

La loi du 7 juin ina pas clé prorogee et je vais vous dire 
pourquoi. J'ai proposé un amendement à la ur les charges 
communes qui prorogeait cette loi jusqu'au 31 décembre 193, 
Vous avez adopté cet amendement par 309 voix contre 7, Mais 
l'Assemblée nationale est revenu à son texte initial, si bien 
que la lo& du 7 juin 1951 a vu son effet se terminer le 31 dé- 
cembre 19452. 

Vous ne pouvez plus vous référer à cette loi puisqu'elle n'est 
plus en vigueur. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. La vérité c'est que la loi du 7 juin RCA | 
qui est toujours en vigueur pour les titulaires ne s applique 
pius, depuis le 31 décembre 1952 aux non titulaires, c'est-a-dire 
aux auxiliaires el aux contractuels, 

M. Coupigny. Nous sommes d'accord. C'est pour cela que 
javais déposé mon amendement en faveur des auxilaires et r 
des contractuels. 

M. le président. M. Galuing à donc satisfaction, 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je désirerais que l'on ajoutit à 
la nomenclature de cet article les veuves de guerre. 

Je sais que l'Assemblée a décidé de ne plus recevoir d°' 
dement, mais je prie M. le secrétaire d'Etat de retenir ma 
demande, 


nseignements nécessaires 


t 
1« t 
1 


IRRAHRTI S 


1G£ 


amen- 


Mit 


M. Gatuing. Je me permets simplement de faire remarquer à 
Miue Cardot que l'articie 197 A (nouveau) lui donne sut sfuc- 
tion en ce qui concerne les veuves de guerre. 


M. le président. Personne ne 
l'article 137 ? 
Je le mets aux voix. 


(L'article 137 est adopté.) 


demande plus la parole sur 


RS 


M. le président. « Art. 137 À fnouveau), — Les personnels 
contractuels et auxiliaires de l'Etat licenciés au cours de 
l'année 1952, pour une cause autre que l'insuffisance profes- 
sionnelle et qui remplissaient les conditions fixées par l'arti- 
cle 1% de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951, seront, s'ils en 
formulent la demande dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, réintégrés de plein 
droit et par priorité dans leur emploi ou dans un emploi de 
leur administration d'origine ou d'une autre administration, 
comportant des avantages équivalents au fur et à mesure des 
vacances qui se produiront et dans la limite des crédits exis- 
lants, » 

La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Bien que nous avons résigné notre droit 
d'amendement, je signale que l'expression habituelle est « Les 
personnels temporæ#res contractuels et auxihaires de l'Etat... » 
alors que l'article ne porte que « Les personnels contractuels 
et auxiliaires de l'Etat ». Ne pourrait-on ajouter le mot « tem- 
poraires » ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte cette rédac- 
tion, qu'elle propose au Conseil de vouloir bien adopter, 

M. le président. La commission propose à la première ligne 
du texte de l’article 137 A (nouveau) d'insérer après les mots 
« Les personnels... » le mot « temporaires ». 

Personne ne demande la parole sur l’article 137 A (nouveau) 
ainsi modifié ?. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 137 À (nouveau), ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président, « Art. 138. — Un arrêté du préfet de la Seine 
approuvé par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances déterminera les modalités selon lesquelles 
les avancements de classe et d'échelon des administrateurs 
et agents supérieurs ‘du pee de la Seine et de la ville 
de Paris (cadres de Ja préfecture de Ja Seine), et les bonifl- 
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cations d'échelon des administrateurs, seront attribués pour la à l'article 73 du présent code dans sa rédaction primitive, là 
! “le du 1: vembre 1947 au 31 décembre 1953. date à prendre en considération pour l'application de l'art 

Le ver ht L4 pourra léroger aux lisposili ns en vigueur cle 5 de la loi lu 2» février 1933 sera celle du dépôt le i 

pendant la période considérée remitre demande postérieure à la promulgation de la pre 

] le est à M. le & taire d'Etat, où ». 

M, le secrétaire d'Etat. Je vou Irais que le Conseil de la M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47, 
] - D.ique Sp + QUE PArTEC Se À td Der le ministre de M. le président. L'amendement est irrecevable. 
L ppt - À spi les finances et le ministre chargé de la Par amendement (n° 37) M. Primet et les membres du grou 

’ nn POPuqUuc. communiste proposent d'insérer un article additionnel 1; 

M. ie rapporteur général. La commission pren à son compte (nouveau) ainsi conçu: 
Ja 1 mn rédactionnelle du Gouvernement, qui lui parait « Le 4° alinea de l'article 26 du code des pensions cix 
1 ure pour Ja bonne application du texte. et muliluires est supprims, » 

M. le président. La "ninission propose de rédiger comme M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
suil le début de l'article 138: « Un arrélé Qu Ee de la Semne M. le président. L'amendement est irrecevable. 
approuvé par arrèlé conjoint du ministre de l'intérieur, du Par amendement (n° 38) M. Primet et les membres 4 
ministre des finances et du ministre chargé de la fonction groupe communiste proposent d'insérer un article addition: 
p'inique.…. » reste Sans changem nt ; ; : 155 (nouveau) ainsi Coneu : 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 138 ainsi Le 2 alinéa de l'article 130 du code des pensions civiles et 
proue * militaires est moditié ainsi qu'il suit: 

Je le mets aux voix. « Les pensions et rentes viagères d'invalidité autres que 

L'article 358, ainsi modifié, est adopté ) 


M. le président, Par amendement (n°36) MM. Franceschi, 


Prim les membres du groupe communiste proposent d'in- 
t r un article additionnel 133 bis (nouveau) ainsi conçu: 
« ne prime d'insalubrité est attribuée aux personnels de 
l'Etat, des services publics et des entreprises nationales, en 
ont lans le département de la Corse. » 


M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47. 
M. le président. L'amendement est irrecevable, 
ur amendement (n° 54), M. Jean Primet et les membres du 


groupe communiste proposent d'insérer un article additionnel 
AN le ouveau) ainsi rédigé : 

Le bénéf des dispositions du décret n° 48-1572 du 
A) bre 1948, modifié, portant altribution aux personnels de 
l'Etat exercant leurs fonctions dans Ja première zone de la 
région parisienne, d'une prime spéciale et uniforme de trans- 
port est étendu à tou les fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat non logés, » 


M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47. 
M. le président. L'amendement est irrecevable. 


l'ar amendement (n° 55), M. Jean Primet et les membres du 
£roupe communiste proposent d'insérer un article additionnel 
135 qualer (nouveau) ainsi CONÇU : 
| dispositions du décret n° 50-196 du G février 1950 
relatif à l'attribution de primes de rendement dans les adminis- 
trall centrales sont étendues à tous les personnels titulaires, 
älix ires, temporaires et contractuels des administrations, 
é es et établissements publics de l'Etat, » 


M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47. 
M. le président. L'amendement est irrecevable. 


M. le président. « Art. 139 (nouveau), — Le premier alinéa de 
il e 10 du code des caisses d cpargne, modifié, est rem- 
pli par les dispositions suivantes: 

Le comple ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 500.000 
f: LL » — \idopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 140 dont la 
commission demande la suppression, 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 140 est supprimé.) 

L'Assemblée nationale avait également adopté un article 141 
dont là commission demande la suppression, 


I n'v a pas d opposition _ 
L'article 141 est supprimé.) 


M. le président. Art. 142 (nouveau). — Est autorisé un amé- 
naïement des crédits du chapitre 31-31 (finances, services 
financiers), services extérieurs du Trésor, rémunérations prin- 
cipales, pour permettre l'application intégrale du reclassement 
effectué en 1950 par la direction de la fonction publique. » — 


\rt. 143 (nouveau) La date du 1% septembre 1939 visée 
au quatrième alinéa de l'article 36 de la loi n° 47-1497 du 
ioût 1947 est remplacée par celle du 8 août 1935. » — 


Par amendement {n° 56) M. Primet et les membres du groupe 

communiste proposent d'insérer un article additionnel 144 
LhhuivVeau) ainsi CONÇU: 

« L'urticle 73 du code des pensions civiles et militaires est 
moitié ainsi qu'il suit: 

loute demande de pension ou de rente viagère d'inva- 

siuité est adressée au ministre du département auquel appar- 

tient ou appartenait le fonctionnaire ou le militaire. Pour les 

fonctionnaires ou militaires frappés de la déchéance prévue 





celles visées à l'alinéa qui précède peuvent se cumuler avec 
les émoluments correspondant au nouvel emploi dans la limite 
soit des derniers émoluments d'activité perçus depuis au moins 
six mois, soit des émoluments afférents au nouvel emploi 
celte rémunération excède lesdits émoluments ». 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'arlicle 17 
du réglement, 

M. le président. L'amenlement n'est pas recevable. 

Par amendement (n° 59) M. Jean Primet et les membres du 
groupe communiste proposent d'insérer un article addition- 
nel 147 ainsi Conçu: 

L'article 8 du code des pensions civiles et militaires est 
modifié comme suit: 

« Les services pris en compte dans la constitution du droit 
à un pension d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

1° (sans changement 

2° (sans changement 

3° Les services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contrac- 
tuels dûment validés, accomplis dans les différents établisse- 
ments, offices et administrations de l'Etat ou pour le compte 
de l'Etat à partir de l’âge de 13 ans, sous réserve du verse- 
ment rétroactif lors de l'admission définitive dans les cadres, 
de la retenue rétroactive pour constitution des pensions (le 
reste sans changement). 
4° (sans changement) ; 
5° (sans changement) ; 
6° (sans changement) ; 
1° Sous réserve de réciprocité : 

Les services accomplis dans les organismes suivants: 

Banque de France, 

Banque d'Algérie, 

Electricité de France, 

Gaz de France, 

Houillères nationalistes, 

Société nationale des chemins de fer français, 

Régie autonome des transports parisiens 

Et tous établissements placés directement ou indirectement 
sous le contrôle de l'Etat; 

8° Les services d'auxiliariat accomplis par des agents pour 
le compte d’une collectivité locale des trois départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle n'ayant pas demandé 
leur affiliation à la C. R. A. C. L.; à charge par la collectivité 
locale de verser au Trésor les cotisations se rapportant à ces 
services locaux. 

M. le rapporteur général. J'oppose l’article 47 du règlement, 

M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 

Par amendement n° 115, M. Jézéquel propose d'insérer un 
article additionnel 148 (nouveau) ainsi conçu: 

« Les services chargés de la liquidation des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine sont autorisés, dans les 
conditions et limites qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finañces et du ministre du budget, à ne pas mettre en 
recouvrement les créances dont le montant initial en principal 
est inférieur à 1.000 francs. » 

M. le rapporteur général. La commission oppose l'article 47 
du règlement. 


M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 

Je ne suis saisi d'aucun autre amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de lol: 

Conformément à l’article 72 du règlement il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


»4 
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dé nn: écrin mois as 
M. le président. Voici je résullat du dépouilement du scrutin. ( n- 
tribution l'Etat A. 16 { S 
RO UE sosie asser I ll 
Majorité absolue des membres et mposant Entin, un crédit de muilaruis es , ven 
le Conseil de la République ............ 160 ui RES pps. pe 7. x . 
blé et li Lt \iaure 
Pour L'ASonioR ....sccré 224 | h ( \ cements dé | it 
Contrt doses 13 CL ertan bré l | t 
seit de Ja République A adopté. ] I ( | { 13 qui prés nt i title a et 
rmément à l'article 57 du reglement, acte est donné l'avance rnatit l'uide à l'ex] il \ le 
di que l'ensemble de l'avis à été adopté à la majorité VEZ., és | 1 À 
û des iuemmlæes composant le Conseil de la Republique. npte Li let 12, Pour f face ue 
e régime d t enti ( | estre, le 
Gouvt ell t a l t e {1 juillet in projet e lot 
ans TE prévo l vert \ irdl é cert L'Assemblée 
il t l t 1 l e ] te ten} li con 
DEPOT DE RAPPORTS Y ent était as lol on, pour ra 
=" ] (LEE deux dgecret l ‘ t 
la ititivat ] ulicie 1 \ € 
M. le président. J'ai recu de M. Jean Berthoin, rapporteur nd f. La dis rig er est celle 
un rapport fait au nom de la commission des tinauces, de l’article 16 qui prorog: 1 31 décembre 145 I ein 
projet de loi collechf dordonnancement sur lexer- bre 1957 la pos: ité p ( istre des fi ( ( ner 
’ 52, adop \é par l’ \ssemnbl e nationale. N° Ko, année 1953.) la garant de l'Etat à éni t « Dal ‘ fra 
Pp rt sera imprime sous Je n° #89 et distribué. culs vant ] biet « ] ! | hes 
ecu de Péridier un rapport fait au nom de la commns- pétrolière 
poissons, sur la proposition ‘de loi, adoptée par Le « ] tif regroupe, « té, } textes 
blée nationale, tendant à créer un comité. national ] } fl ernit t LA 
fessionnel d'exportation des vins de consommation l I part, ] lectif 1 pren t dit J ition 
et des vins déhmités de qualité supérieure, (N° SN7, l'éta l'a é À oux ( in à édits : 
6 d'autre part leux projet portant ouverture 4 CRE EL l'un 
poor! era imprimé sous le n° % et distribué, pour l’a lance économique à Ja Yougoslavie, Fautt pour 
l'ex] tion européenne de productivits 
Au total, les crédits demande un titre du budyet général 
— 14 — lévent à 4.10 millions, 1 it afférents à un : nel hoinbre 
hapities n'appelant ire narque part ere 
COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT SUR L'EXERCICE 1952 Quant à l'ensemble des erédits ouverts par décret ivancesz 
j Ê xd L L L , et dont la ratitication est demandée, ils s'élevent à quelque 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. {3 milliards. C'est done à 18 milliards que peut être éviluée 
ugimentation dé harges résultant de ce s | projet, Cetle 
M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que urcharge est d'ailleurs exactement compensée, à concurrence 
ivernement à demandé ja discussion immédiate du projet EL i Int liards environ, par des annulatiot de rednts opcrées 
adopté par l'Assemblée nationale, collectif d'ordonnan- par le même texte et, pour le surplus, par rattachement au 
€ t sur l'exercice 1932. {N° 83, année 1953 budget du solde bénéficiaire des comutes spécionx du com- 
lélai prévu par l'article 58 du règlement est exniré merce de 1420 çt par une majoration du renderment de dronts 
onséquence, je vais appeler le Conseil de la Republique à L'un pa on. 
à ler sui procédure de discussion immédiate. L' semblée nationale n'a apporté à ces textes qne du nodi- 
Quelqu'un demand t-il la parole ?... fivatio légères portant point ul 
hiscussion immédiate est ordonnée, Dans le premier des collectifs, elle à en pa er opéré 
ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur uue réduction de 6 millions sur l'état A. au budget des travaux 
A de za commission des finances, publics, sur le chapitre relatif à la subvention aux chemins 
M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des de fer d'intérêt local, pou demander au Gonvernement des 
es. Mes chers collègues, après les débats que nous venons précisions Sur la situation de chemins de fer secondair. Pour 
sacre à Ja loi de finances, la bonne règle budgétaire les raisons exposées dans le très court rapport écrit qui vous 
encore de nous un nouvel effort, Elle nous impose, en a été distribué, votre comm m des finanre Vous propose 
ef le voter, avant le !0 févrie r, deux projets de collectifs de rétablir ce crédit, toute JU Ufications utile (FLE: 1y int 
vent permettre le “èglement de certaine: dépi h<£s ]mMpu- cle fournies 
à l'exer , 1952 J C'est sous le h: ivlice de ces lb erval ajtié Î (HAITI 
premier de ces textes prévoit l'ouvi rture de crédits sion des finances vous invite à adopter les deux projets qui 
s mentaires Ss'élevant à 995.817 millions, compensées, à vous sont soumis, {pplaud sements ; 


rence de 63.900 millions, par des annulations de crédits 
di rés inutilisés et de 11.397 millions, par des recettes 
J elles rattachées au budget de 1952 

charge budgétaire nette résultant de ce texte n'est donc 

le 21.190 millions. Mais il faut signaler que, par certains 
] d'écritures, le montant des décaissements effectifs que 
devra supporter la trésorerie, au côurs des prochaines semaines, 
] clevera qu'à une dizaine de milliards. 

montant élevé des ouvertures et annulations est dû, pour 


À grande part, à la modification de la présentation budgé- 
1 de la subvention de la Société nationale des chemins de 
fer français. Vous vous souvenez, en effet, qu’un avenant à la 


convention du 31 août 1937 qui a été signé le 10 juillet 1952, 
c'est-à-dire postérieurement au vote du budget, a modifié les 
rapports financiers entre l'Etat et Ja S. N. C. F. en mettant à 
] harge de l'Etat certaines dépenses d'infrastructure et de 
relraite. 

Or, cet avenant a pris eflet à compter du 1% janvier 1953. 
LL était done nécessaire pour la régularisation comptable de 
ventiier selon nouvelles règles la subvention allouée en 
1%2 à la S. N. C. F. ee qui a entrainé l'inscription peus ordre 
l'un crédit de “+ de 65 milliards à un nouveau chapitre du 
budget et l'annulation corrélative d'une dotation sur les cha- 
pitres anciens. 

En plus de cette opération purement comptable, le présent 





projet comprend surtout l'ajustement aux dépenses réelles de 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la y “9 "lé sur Je pissage à Ja 
discussion des articles du projet « ] 


Î L IiUR, 


Le Conseil décide de passer à la discussion des rrticles.) 
M, le président. Je donne lecture de l'article 17, 


SECTION I 
Dépenses üe fonctionnement des services civils. 


“ AN, 27 Il est ouvert aux ministre iu titre du budget 
ÈS de l'exercice 192, en addition aux crédits ouverts par 
les lois relatives au développemeñt des crédits affectés aux 
dé penses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 89.294.048. francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état A annexé à li présente 
loi. » 

L'articie 17 est réservé jusqu'au vote des chapitres ilgurant 
à l'état A. 

Je donne lecture de l'état A, 


IRRARIE © 


GA 


: 
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ETAT A 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Table iu, par service et par chapitre des crédits 


dccordes sui l'érercic: 1052, 


supylémentaires 


Affaires étrangères. 
S AVFAIRES ÉTRANGIRrS 


fon honnement des services 


d'entretien, 


es administi itions, 


Agriculture. 
elle 1 lagère. 


et ho f ition pe isions de 
| aux domanialis , des gardes 
ixthiaire \locations aux forestiers 
LU5S.00 francs - | Wopte 


le rsonnel. 


d partie 


» 


ap. 1000 \dministration centrale, — Rémunérations 
pr [h 1ies, © Ii Iliuns de fran \iopte 
« Chap. 1110, — Services agrcoes Rémunérations princi- 


pau ( f \dopté 


Materiel fonctionnement des 
el travaux d 'entrelitn. 
. ia] 4) Service le Ja protection les VÉSÉLANX., — 
Remboursement de frais, ? million de franes, » — (Adopté, 
2) Materiel des élabissements d'enseignement 
\dopte 


114.444) francs — 


Ch turyes so al 4 
à la charge de 
sur les prêts aux 
J'A)IMX) francs. » 


d'« nfants iccor- 
prêts d'installa- 


inx dépenses de 
IONaux, 106.000 


Indem- 
ant iles, 73 mil- 


luits | vers des 


eurz, — Jiémunérations prin- 
\4 pole ) 


fonction) ement des services 
d'entretien, 
twboursements à dis 
_… \dopte 
Administration centrale, —= Remboursement 
y — (Adoplé.) 


rses administrations, 





G partie, -- Charges sociales. 


« Chap. 4039, — Soins médicaux gratuits et frais d 
tion de là loi du 31 mar< 1919 et des lois subsé quente- 
lions de francs. » — (Adopté 


Education nationale. 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1100, — Personnel technique deg élabl ssement 
seignement enpérieur, — Rémunérations principaies, 
lions de francs, » — (Adopté.) 


ne partie. — Matériel. fonclionnement des SCrTUur 
et travuus d'entretien, 

« Chap. 3010, — Adininistration centrale, — Rembour 
de frais, 1.500.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 2010, — Achat et eotretien de matériel automa 
2 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Rembour<ements à Giverses administratis 
20 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Enseignement du second degré. — Reml 
sements de frais, 9 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3160. — Enseigoement du premier degré. — Rermbour- 
sements de frais, 15 mil'ons de france. » — (Adopté.) 

« Chap. 3580, — Bibliothèques de France, — Achats excel] 
nels, 10 millions de francs, » — (Adoplé.) 


, 


6° partie. Charges sou inles. 
« Chap. 000, — Prestations et versements obligal 
28.157.000 francs. » — (Adopté. 


7° partie, — Subventions, 


« Chap. 5000, — Centre national de la recherche scientifique, 
7.500.080) francs. » — (Adopté. 

« Chap. 5020, — Subvention aux universités et aux obs 
toires pour frais généraux, travaux d'entretien et renouvell 
ment du matériel des laboratoires de travaux pratiques et sub- 
vention aux universités et aux établissements scientifiques p 
frais extraordinaires de laboratoires et de travaux, 27 mill 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35310, — Enseignement de la musique et de l'art 4 
malique. — Subventions, 856.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 5320, — Théâtres nationaux, 20 millions de frar 
— (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 
19.715.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 6030. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
Imaladies professionnelles aux éèves des écoles publiques d'en- 
seignement technique et des ceutres d'apprentissage, 18.128.009 
francs. » — (Adoplé.) 

Etats associés. 


L — DÉPENSES CIVILES 


7e parlie. — Subventions. 


« Chap. 4330, — Subventions, — Action sociale, — Pré- 


eo (Adoptlé.) 


voyance, 200 millions de francs. » 


Finances. 
I. — CHARGES COMMUNES 


{re partie, — Dette publique. 
I. — Dette intérieure. 
a) Dette perpétuelle et amortissable : 

« Chap. 0120, — Remboursements divers à la Société nationale 
des chemins de fer français, 27.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 0140. — Subvention à la Compagnie franco-espagnois 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 18 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0150. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
lan de modernisation et d'équipement, 2.611 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0160. — Service des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en vue de la construc- 
tion de navires devenus la propriété de l'Etat et pour assure” 
la trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 23 févriet 
1948), 4.209.000 francs. » — (Adopté) 

















Chap. 0190. — Remboursement au Crédit foncier de Franse 
\ sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
ge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des 
neubles et de reconstruction d'immeubles sinistrée, 14 mil- 
: 207.000 francs. » — (Adopté.) 


JI. — Dette extérieure. 


Chap. 0500. — Redevanee annuelle envers l'Espagne pour 
le dépaissance sur les deux versants de la frontiére des 


] ces, 2 A) (NN) francs. » — Adopté. 
(Chap. 0510, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
[| {NK) francs. D —— | idopté.) 
2e partie. — Dette viagère, 
ap. 0730, — Supplément à la dotation de l'ordre national 


Légion d'honaeur pour les traitements viagers des 


s de l'ordre et des médaillés militaires, 30 millions 


“x) francs, » — (Adopté.) 
hap. O800, — Prestations assurées par l'Elat au titre du 
le sécurité sociale des pehelonnes (loi n° 0-79 du 
‘) let 1950), 235 millions de francs. » — \dopté \ 


p. O840, — Remboursements à la caisse nationaie de 
sociale, 18.200.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie st Subrentions. 


Charges économiques : 


p. 2100, — Subventions économiques, 152 millions 
"ALI francs, » — ( idoplé.) 
IL. — SERVICES FINANCIERS 
;e parle. l'ersonnel. 
ap. 1030, — Administration centrale. — Indemnités et 
tions diverses, { million de francs. — \dopté. 
hap. 4150, — Remises diverses de l'administration de l'en 
ement, des domaines et du timbre, 16 millions de francs. » 
idopté.) 


Chap. 12730. — Services extérieurs de l'administration des 
es et droits indirects, — Indemnités et allocations diverses 
1X).000 francs. » — ( \dopté.) 


partie, — Matériel, fonctionnement des sertvices 
el travaux d'entrelien. 


Chap. 3010. — Administrauon c« ntrale, COTps de contrôle et 
( Î national de: assurances. — Matériel, 2 millions de 
e D — Adopté.) 
Chap. 3060, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 
241.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3110. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
impôts direots, 48 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3130. — Atelier général du timbre. Matérie}, 2 mil- 
lions 286,000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3140. — Service du cadastre — Remboursement de 
frais, 6 millions de francs, » — (Adopté.) 
7° partie, — Subventions. 


Chap. 50930 (nouveau), — Couverture du déficit d’exploita- 
1 le la compagnie des câbles Sud-américains, 79 millions 
11.000 francs, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6070. — Indemrisations diverses, 14.199.000 francs, » 
— (Adopté.) 


Chap. 6110, — Poudres et salpêtres, — Achats et transports, 
40 millions de francs, » — (Adopté.) 


Affaires économiques. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 1070. — Administration du contrôle et des enquêtes 


nomiques, — Indemnités et allocations diverses, 2 millions 
Y12.00x) francs. » — (Adopté.) 


…. 


ne partie. — Matériel, fon. tionnement des services 
et travaux d'entretien. 





« Chap. 3000, Loyers et indemnités de réquisition, 1 mil- 
lion 582.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3060. — Administration du contrôle et des enquêtes 

Économiques, — Matériel, 500.000 francs. » — (Adopté.) 
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U° ] { (æ les 
Chap. 4020, — Péparal \ s, 7.8:2.000 f » — 
idoptt ) 
France d'outre-mer, 
I. — DÉPENSES CIVIL 
partie. Matériel fonvtionnement de services 
el frarva l'entrelien 

« Chap 3020, — li hhoursements à diverse idministrati 1n@, 
1.500.000 francs, » — (Adopti 

« Chap. 3060, — Services de diffusion et de propagande, = 
Dépenses de matériel et remboursement de frais, 3.009 
francs. » — (Adopt 

« Chap. 3110, — l'ersonnel d'autorité en service da les ter 
ritoires d'outre-m lemboursement de frai 100 nnillions 
de francs. » — di pti 

« Chap. 3120 - Magistrats de droit vil et de droit pe al 
français en <ervice dans les territoires d'outre-mer. —= Rermboure 
sement de frais, 27 nullions de francs, {dopté.) 

« Chap. 3130. - Etablissements permanents des terres ang- 
trales et antaretiques françaises, — Matériei et remboursemen$ 
de frais, 16.500.04K) francs. — Adopté.) 

ri a {a es Sub nlion 
« Cha NX) Subvention iux budgets locaux di rrÎe 
{ s d'outre-n SHAICHN) S, D — idopt ) 
8 païli Dépenses d rs 
Cha 6020 - Piépens l'apurement d »mpte pet ) 4 
ictinitivement clos, 12.476.000 fra idopte.) 


Industrie et énergie. 


A partie. — Personn 


y parlre. — Subventions. 
II, — CHARGES ÉCONOMIQUES 


e Chap. 5100, — Participation de Ja métropole au déficit des 
h “aullères lu sud alias, 12) millions de fratuics. » — idopti ) 


Intérieur. 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3010, —= Administration centrale, — Matériel, 2 mile 
lions de francs, » — \idopté.) 

« Chap, 3110, — Rersboursements à diverses administrations, 
20 millions de fran idopté.) 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 5020, — Subventions alloutes en raison de l'effort 
fiscal ou de la situation financière des collectivités lot ales, 
1.166 millions de francs. » — (Adopté.) 


ke partie. —— Dépenses diverses. 


« Chap. 6010, — Frais de contentieux et réparations civiles, 
12.638.000 francs. » — (Adopté.) 


Justice. 


5° partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010. — Administration centrale, — Matériel, 874.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3060, — Remboursement à diverses administrations, 
5.973.000 francs. » — !{ idopté.) 

« Chap. 3090. — Entretien et rémunération des détenus et 
frais de séjour des détenus hors des établissements péniten- 
tiaires. — Approvisionnement des cantines. — Consommation 
en nature, 383 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Frais d'entretien, de rééducation et de sur- 
veillance des mineurs délinquants. — Consommation en nature, 
120 millions @e francs. » — (Adopté.) 
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Marine marchande, 


} 


° partie. = Personne 


ä Chan. 1070 lemnités lent È 150.000 francs. » 
— \4 ë.) 
parti Matériel, fonctionnement d services 
et travaux d'entretien. 
«Chap. 2020, — In ption maritime. - Matériel, 214.000 
fra —— (Adonpite 
« Chap. AMU Inscription maritime, — Remboursement de 
frais, 4.893.000 fran - 1dopt 
Chap. 380, — Remboursement à diverses administrations, 
209.000 francs. ; {lopté ) 
Cha. 2099, — Achat et entretien du matériel automobile, 
138.000 francs. - -\dopti 
C* pa Char sociut'es 
« (Cia FAN), Prestations et versements obligatoires, 
41.700.004) fancs. \dopté 
Chap. 4020, — Subventions à l'établissement national des 
invalides de la marine, 700 millions de fran:s idopté.) 
Chap. 4050 OEuvres sociales en faveur des gens de mer, 
1.450.000 fra idopté 
+ partie. — Subventions. 


« Chap 010 Subventions aux pé hes maritimes et à la 
1 


propagande en faveur de la consommation du poisson, 10 mil- 
lon le francs, » \dople 


Présidence du conseil. 
I SERVICES ADMINISTRATIFS 


‘° partie. Personnel. 


&« Chap. 1040, — Rembonrsement à l'administration des pos- 
tes, télhgs apli s et tél pho es, - J]K penses de personnel, 
366.0 francs \dopté. 

ou parte. Matériel, 
fonctionnement des servie et traraur d'entrelien. 

« Chap. 300, — Remboursements à diverses administrations, 
2.691.000 francs. » — (Adopté 

0° partie. Ch iryes so iales. 

« hap 1000 — Prestations et versements obligato res, 

1.521.000 francs. - (Adopté 
ge I lie. — Dépenses dit erses, 


& Chap. 6010, — Réparations civiles, 35.000 francs. 5 — 


Adopté.) 
IL, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Personnel. 


je parti 


#& Chap. 109 Personnel ouvrier. — Salaires, 176.000 


N — (Adopté.) 


" partie. Subi rnlions, 


& Chap. 5000, — Subventions à l'agence France-Presse, 


165.100) fran idopté 
Chap. 5020 Application de l'article 18 fer de la convention 
du 31 août 1937 entre l'Etat et La S. N. C. F., 40 miilions de 
francs. » — (Adopté.) 
5° partie, — Dépenses diverses. 


& Chap. 6000, — . SH Me eo re Ver ltecevte 


IV, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


1 


A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


ne partie. Matériel, 
fonct nnement des VA : el lrarvaur d'entretien. 
« Chap. 900 Alimentation, habillement et entretien du 
personnel militaire, 1.000 francs. idopté,.) 





C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
6* partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations et versements obl ct 
6.272.000 francs, » — (Adopté.) ° 
Reconstruction et urbanisme. 


5* partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3050. — Loyers et indemnités de réquisition, 5.{( 449 
francs. » — (Adopté.) 
7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Participation de l'Etat aux dépe 


3 
remembrement et de fonctionnement des associations 
cales de remembrement et des coopératives et asso s 
syndicales de reconstruction et de reconstitution m 
35.100.000 francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6050. — Règlement des frais exposés par | de 
blissements prêteurs pour l'étude et la réalisation des ty 
complémentaires, 3.942.000 francs. » — (Adopté.) 

Santé publique et population. 
6° parlie. — Charges sociales. 

« Chap. 4060, — Assistance à l'enfance, 1.017.600.000 fr i 
Ré {dopté. 

« Chap. 4100. — Assistance médicale gratuite, 1.1: L 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4120, — Assistance aux malades mentaux, 1.4 « 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4140. Assistance aux vieillards, aux infirnic: 
aux incurables, 800 milliôns de francs, » — (Adopté.) 

7° parlie. — Subventions. 

« Chap. 5050, — Bourses (Santé), 6.900.000 franc:. » — 
(Adomé.) 

Chap. 5070. — Bourses (Population et entr'aide), 4.4.0 
francs. — Adopté. 

« Chap. 5080, — Subventions à diverses œuvres d'ent 1 


2 millions de francs. » — (Adopté. 


Travail et sécurité sociale. 
D partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


_« Chap. 3010. — Administration centrale. — Matériel, 2 mile 
lions de franes. » — (Adopité.) 


[ri partie. _— Charges sociales. 


« Chap. 4020, — Fonds national de chômage. — Aide aut 
travailleurs, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4050, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds 
spécial de retraites de la caisse autonome nationale de sécu 
rité sociale dans les mines et à diverses caisses de retraites, 
1.250 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4060. — Attributions aux personnels auxiliaires de 
allocations viagères annuelles, 45.000 francs. » — (Adopté 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Participation de la France au fonctionnes 
ment de l’organisation internationale du travail et de ja rone 
férence interaméricaine de sécurité sociale, 966.000 francs. # 
— (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6009, — Frais de contentieux et réparations civk 

les, 3.8S4.000 francs. » — (Adapté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1080. — Ports maritimes, phares et balises, voie# 
navigables. — Rémunérations principales et indemnités, 37 mu 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 11S0. — Pensions et retraites. — Prestations el vers 
sements de l'Etat, 11.165.000 francs, » — (Adopté.) 
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pe parie. —— Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3100. — Loyers des bureaux et indemnités de réqui- 
sitions, 1.548.000 francs. » — (Adopté.) 
6° parlie. — Charges sociales. 
« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 5.750.000 
francs. » — (Adopté.) 
7e partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 


« Chap. 5060. — Subventions aux chemins de fer d’intérèt 
gén ral. 156.601.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 2080, — Chemins de fer. — Indemaités compensa- 
trices de certaines réductions imposées à Ja Société nationale 
des chemins de fer français, 6.031 millions de francs, » — 
(A li pie.) L £ 

Chap. 5091. — Contribution de l'Etat à diverses dépenses 
de la Société nationale des chemins de fer français, 65.542 mil- 
jions de francs. » — (Adopté.), 

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e parlie. — Personnel. 
« Chap. 1060. — Direction de Ja navigation et des transports 
aérit - Rémunérations principales, 95 millions de francs. » 


— idopté.) 


> partie, — Matériel, fonclionnement des services 
el trarauxz d'entretien. 


«a Chap. 3140. — Personnel militaire. — Remboursement de 
frais, 2.899.000 francs, » — Adopté.) 
G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
4i millions de francs. » — (Adopté.) 
7e partie. — Subrentions. 
« Chap. 7000, — Subventions diverses, 13.400.000 francs. » 


— idopté.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1% et de l’état A. 

L'ensemble de l'article 1 et de l’état À est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Sur Jes crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général de l'exercice 1952, par les 
lois relatives au développernent des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement va services civils pour lexercice 1952 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 61.950.976.000 
francs est définitivement annulée, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état B. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DFS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Be partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


_« Chap. 3000. — Administration centrale, — Remboursement 
de fra's, 2.500.000 francs. » 


Chap. 3030. — Frais de réceplion de nerconnages étran- 
gers. — Présents diplomatiques, 1 million de francs. » 
« Chap. 3040. — Services à etranger. — Remboursement 
de frais, 9 millions de francs. » 
Chap. 3100. — Tenue à Paris de Ja 6° session de l’as<enmiée 
£énérale des Nations-Uniee, — Dépenses de matériel et tra- 


Vaux, 52 millions de france, » 


II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Indemnités et allo- 


cälions diverses, 3.500.000 francs. » 
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Éd css ” 
re parti Matériel, fonctionnem { le $ services 
ct travaur d'entretien. 
« Chap. 3020. — KServices extérieur Remboursement de 
fra s, 28 mullions de francs 
u Chap. 3030, — Services extérieur — Matériel, ‘Kti.000 
raliCe 
« Chap. 3040, — Achat et entrelien du matériel automolile, 
21.800.(4W) francs 
« Chap HI) Remi sermmneniltée à di s( es, {MA) NX) 
fran & 
i parti Subventions, 
« Chan. A4) Subventions, 3.800.000 fra » 
& parti D $ d. t 
« Cha FEAL — re! ent X. = } | Ure et 
de { ile CUX, — Hicparation iUCe üä it | ‘ 1. HHLUKK) 
fran 
Chap. 60 Services extérieur — D ie 4 liverses, 
D HIO.CHh) francs y) 
Agriculture. 
4° parti Personnel 
« Cha} 1120 Servict agricole — ]rnitle nités et allocae 
lions diverses, 1 mullion de franes 
« hap 1240 irection générale du génie rural et de l'hw- 
draulique agricole, — Rémunéralions } 6 mill 0 
francs. » 
5° partie. — Malériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien, 
« Chap. 3100. Inspection générale de l'agriculture, — Rem- 
boursement de frais, 4 million de francs, 
« Chap. 3110, Direction de la production agricole, — Rem- 


boursement de frais, 1.600.060) francs 

« Chap. 3170. Matériel du service des hara 
francs. » 

« Chap. 3310. Etablissemeñts d'enseignement agricole, 
Remboursement de frais, 4.34K1.0NX) francs, » 

« Chap. 3320, - Direction des affaires professionnelles et 
sociales, — Remboursement de frais, 4.500.000 francs. » 


} millions de 


6° partie. Charges sociales. 


« Chap. 4010, — Prestations et versements facullalifs, { mil- 
lion 400,000 francs. 
« Chap. 4020. — Bourses, 1 million de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 9 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 3080, — Services extérieurs. Remboursement de 


frais, 8 millions de francs. » 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs avants cause, 4 millions de francs. » 
« Chap. 6010, Réparations de dommages. 
travail. — Frais de justice, 7 millions de franes. 
« Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés, 9 millions de 

francs. » 


Accidents du 


Education nationale. 
pe partie Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3110. — Erseignement supérieur, — Remboursement 
de frais, 1 500.000 francs. » 

« Chap. 3260, —  Enseignemeat technique, — Bourses de 
voyage, 4.900.000 francs. 

« Chap. 320. — Conseils d'administration des établissements 
publics d'enseignement technique — FPayement d'indemnités 
pour frais de déplacement et perte de Salaire aux membres 
salariés, 8 millions de francs. » 

« Chap 3290. — Enseignement technique. — Fonctionnement 
des commissions nationales professionnelles, — ‘Travaux de 
documentation professionnels, 600.000 francs. » 
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« Chap. 3080. — Services extérieurs de la direction gé: 
6° partie. — Charges sociales. des impôts. — Remboursement de frais, 3 millions de fron 
« Chap. 3120, — Achat et entretien d'instruments de 
« h in 4 


— Bourses natiot 
— Bourses 
mbhour 


alee, 650 millions de francs. » 
« Chap. 4040, de l'enseignement supérieur, — Prèts 


d'honneur et re 


‘ment aux universités et facultés du 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 9 mul- 
Lon le francs ) 

« Chap UN), — Ne int n 
« Chap. 4070, — Enseignement technique, — Prêts d'honneur, 
26.500.404) francs, » 
7° parlie. — Subrentions. 


« Chap. 5130, Rémunération du personnel de l'orientation 


professionnelle et subvention en faveur de l'orientation pro- 
fessionne 105,900.044) francs 

« Chan ti) — Subvent )11S IUX Cours prof Ssi nnels, 
6.200.04k) francs, » 

Etals associes, 
L. DÉPENSES CIVILES 
8° parti Dépenses diverses, 
« Chap. 610 Dépenses d'aparement de comptes spéciaux 
détinit »s, 29 millions de francs. » 
Finances. 
E CHARGES COMMUNES 
1" par Detlle publique. 
I Dette intérieure, 
a) Dette perpétnelle et amortissable : 

« Chap. ON) Charge afférente au service des bons à 15 ans 
4950 émis par la Caisse nationale de crédit agricole (finance- 
ment des prèts aux jeunes cultivateurs) (art. 11 de Ja loi 
n° MI-K54 du 21 juillet 1950 et arrêté du 3 novembre 1950), 


ZIUHAIINE) fran 
« Chap 
de 
fran 
« Chap Participation de FEtat au service d'emprunts 
Jocaux, 141.106).000 francs, » 


O6), Annuités pour le payement des subventions 
l'Etat attribuées aux collectin millions de 


ites Jocales D 


(10h) 


« Lhan 


0170 Eneouragement à Ja construction immobilière. 
— Intérêts d avances ou prèéts et bonitications d'intérêts, 
1.1 MN)INK) fraru S, » 
« Chap. OTNU Encouragement à la construction immobilière, 
— Primes à la construction, 2? milliards de francs. » 
IL. Dette extérieure. 


« Chap. 0520 Prèls et garanties à des gouvernements, ser- 


ressortissants étrangers, 37.700.000 francs. » 


4 partie. Personnel, 


« Chap. 100, — Cités administratives et cités logements. 
— Personnel millions de franers. » 
5° partie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
#« Chap 4X) - Cités administratives et cités logements. — 


Matériel et frais de fonctionnement, 800.000 francs. » 


&° partie, — Dépenses diverses. 


&« Chap. 6410, — Dépenses éventuel'es, 50 millions de francs. 5 


II. — SERVICES FINANCIERS 


4 parlie, — Personnel. 


« Chap. 1040, Conseil national des assurances, — Indemnités 
Bux mer SUO,(4N) francs. 

« Chap. 1080, — Services extérieurs du Trésor, — Rémuné- 
râtions principales, 50 millions de francs. » 

« Chap. 1290, — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise 


ou à la tâche, — Frais de mana 


uvre, 0 millions de francs. » 
5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 9020, — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire el commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques Remboursement de frais, 5.400.000 francs. x» 


fication, de 


vignettes et d'objets de scellement (contribut 
indirectes), 


1.500.000 francs. » 


8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6109, — Dépenses domaniales, 3 millions de fra: , 
« Chap. 6140, — Règlement de la part incombant à FEtat d 


les opérations d'assurances de risques de guerre en bquidut 
14.941.000 francs. » 


Affaires économiques. 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1000 — Administratim 
principales, ‘KW.000 francs,  » 

« Chap. 1060. — Administration 
économiques. — Rémunérations 
francs. » 


entrale. — Rémunérati os 


lu contrôle et des enque 
principales, 17 miilions 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3020, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 1.800.000 francs. » 

« Chap. 3090, — Administration centrale. — Frais de fon 
nement, 1.900.000 francs. » 





« Chap. 3040. — Service de l'expansion économique à l'étran 
ger. — Frais de fonctionnement, 7 millions de francs. » 
« Chap. 3070. — Institut national de la statistique et des 


Remboursement de 


études économiques. — 
francs, » 

« Chap. 309, — Remboursement à diverses administratio 
700.000 francs. » 


1.400 1) 


frais, 


C° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — Prestations et versements facultalifs, 5 ml 
lions 900.000 francs, » 


France d'outre-mer. 


LL — DÉPENSES CIVILES 
& partie. — Personnel. 


« Chap. 1100. — Personnel d'autorité en service dans les ter. 


ritoires d'outre-mer. — Indemnités et al:ocations diver-<es, 
11 millions de francs. » 
5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3150. — Dépenses sfférentes à des 


élections aux 
assemblées parlementaires, 13.950.000 francs. » 


Industrie et énergie. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


services 


« Chap. 3010, — Administration centrale. — Remboursement 

de frais, 3 millions de francs, » 
G° parlie. — Charges sociales, 

« Chap. 402. — Réparations civiles et rentes accidents lu 

travail, 700.000 francs. » 
7° partie, — Subventions. 

« Chap. 5050, — Entretien des installations industrielles appar- 

tenant à l'Etat, 1.500.009 francs, » 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010. — Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats, 
avoués ou experts, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 6040. — Règlement des litiges afférents aux opéra- 
tons retracées précédemment dans différents comptes spéciaux, 
13.900.900 francs. » 

intérieur. 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 1190, — Pensions et indemnités aux victimes d'accis 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pus- 
sive), 4 milions de francs. » 
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tt me 
ge partie. — Matériel. fonctionnement des services IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
el travaux d'entretien. 
A. — Secrétariat génér il permanent de Ja défense nationale. 
« Chap. 3030, — Administration préfectorale. — Rembour- 
sement de frais, 9 millions de franes. » je martie Personnel 
_ p ‘ Re. : coment de fraic 
Chap. ap ps Sûreté nationale. Remboursement de frais, « Chap. 1000 Secrétariat général permanent. Rémunée 
% millions de francs. » ralions principales, 3.400.000 fr 
chap. 3130. — Loyers et indemnités de réquisition, 4.500.000 7 opus. : j 
{ S, » . ; . + 6 pa Lit (1 iales. 
1° parlie. — Subventions. 
« Chap. 1000, — Prestations et verse 1 3, 
Chap. 5010, — Participation de l'Etat aux dépenses des col- 1.2.0) francs. 
vités locales, 109.060.00X) francs. » 
B. Service de documentation extérieure 
Justice. et dé | | £ 
4° parlie. — Personnel ù* parle. Matériel, fonctionnement des 5e) es 
el travaux d'entretien. 
Cha] 1060. - 5e vices de l'édu ” n surveliiee, Rému « Chap. 30, Remboursement de fra M GG fran 5 
ns priNCIpaies, 952 InNNHONS de rancs, pe Chap A0. — Rembhoursements à diverses adm rations, 
: \ 1.800.000 francs. » 
parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. G& partie, — Charges social 
ap. 3000, — Administration centrale. — Remboursement Chan. 4010 Prestat et vi nents facultatifs, 800.000 
I k 
3.900.000 francs, » francs. .» 
p. 3020, — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 13.900.000 franes, » C. — Groupement des contrô'es radioélectsiqu 
C° partie. — Charges sociales, 4 parlie. — lersonnt L. 
} ! » ‘ e t fs Qt « Chap. 1019, — Indemnilés et alocations d'verst 2.100.000 
ap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 8.900.000 t ! 
! rancs 
p Je ? 
Marine marchande parie, - Walerte l, [ netionnement des { ICCS 
’ el travaux d entretien, 
4° partie. — lersonnel. « Chap 3000, ES Matérie!. 0 (00 fran 
, ‘ re Chap. %#M0. — Remboursement de frais, 1.300.000 francs. # 
« Cha: en) — Encoienemen ! sal \ : se l . - 
a 4 gr _ eign ment maritime. Rémunérations « Chap. 3030. — Remboursements à diverses administrations, 
PROG. DRE D 1.100.000 francs. » 


re 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap 39010. — Administration centrale. — Remboursement 


de frais, 3.100.060 francs. » 
&* partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6020, — Contribution de ja France à divers organis- 
mes internationaux, 5.100.000 francs. » 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 1040. — Administration centrale. — Indemnités et 


allocations diverses, 3.900.000 francs. » 


5* parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010. — Remboursement de frais, 2 millions de 
francs. » 


II. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1040, — Remboursements à diverses administrations. 
— Dépenses de personnel, 900.000 francs. » 
ü® partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Activités et matériels d’information, 2 mil- 
lions de francs. » 


III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


re 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020, — Matériel d'exploitation, 1.800.000 francs. » 
« Chap. 30%0. — Remboursements à diverses administrations, 
1 million de francs. » 





V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


5e parlie. — Matériel, 
Fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020, — Remboursement de frais, 900.000 francs. % 

« Chap. 3930. — Réalisation et diffusion des travaux du 
commissariat général et des commissions, 2.400.000 francs, » 

« Chap. 3040, — Travaux et enquêtes, 700.000 francs, » 


Reconstruction et urbanisme. 


4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 13.400.000 francs. » 
« Chap. 1040. — Services extérieurs, — Salaires et acces- 


soires de salaires, 9.400.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Remboursement de 
“frais, 11.500.000 francs. » 
« Chap. 3030. — Services extérieurs. — Matériel, 1.600.000 
rancs. » 
« Chap. 3080. — Remboursement des dépenses exposées par 


les services des ponts et chausses au titre de leur participa- 
tion aux travaux de voirie et réseaux divers, 10 millions de 
francs. » 


G® partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 500.000 
francs. » 
« Chap. 4020 . — Prise en charge par l'Etat des prestations 
et indemaités de réquisitions dues par les bénéficiaires défail- 
lants, 3.600.000 francs. » 


8 partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Frais judiciaires et réparations civi'es, 500.000 
francs. » 

« Chap. 6920. — Contrôle technique des travaux de reconstruc- 
lion, 3 millions de francs. » 

« Chap. 6070. — Versement d’indemnités aux sinistrés en 
application de l’article 80 de Ja loi du 15 juin 1943 relative à 
l'urbanisme, 900.009 francs. » 
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Santé publique et population, 


Matériel, fonctionnement des servit vs 

et travaux d'entretien, 

Administration centrale. — Remboursement 
Ion le franc , 


diverses administrations, 


Travail et sécurité sociale, 
1° parle. 


- Personnel. 


Services extérieurs du travail et de la main- 
Indemnités et allocations diverses, 4.500.000 francs. » 


) part P Malériel, fon lionnement des services 
et travaur d'entretien. 
« Chap. 2920 Services extérieurs du travail et de Ja main- 
d'œuvre Remboursement de frais, 5 millions de francs, » 


6 parle. — Charaes 


sociales. 


Œuvri ciales, 3 millions de francs, » 


Travaux publics, transports et tourisme 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


o* parti Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3090 Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 
tüers et agents de travaux Kemboursement de frais, 10 mil- 


7° partie. Subventions, 


a) Subventior 


« Chap. 5040 Direction géntrale du tourisme. — Subven- 

tion \ I nes de tourisme, 650.000 francs. » 
b) Charges économiques. 

« Chap. 5090 Chemins de fer, — Subvention d'équilibre à 
la Sociéti tionale des chemins de fer français, 56.542 millions 
de \ 

s pa [ie 1 penses dit crses, 

« (1 tANM) Frais de Ju ice et repart itions civiles, G rmil- 

lion MX) f1 ) 
IL AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
partie Materiel, fe nolionnement des services 


d'entretien. 


« Chan \ Direct le Ja navigation et des transports 
a S en mer et à terre, 310 millions de 
{1 
Chap. SU: ] na ile de l'aviation civile. — Maté- 
riel, ss le { 3 
Chap 0 Direction des bases aériennes. — Rembourse- 
ment fra Il ns de francs, » 
Chap, 3100 Service de la météorologie nationale, — Rem- 
bour nt de frail } muilions de francs. » ; 
« Chap. 3170 Remboursement à diverses administrations, 
in | fra 
G° partie, Charges 504 iales. 
« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 6 mil- 
liot e fran 
Quelqu'un di le-t-il la parole ?.… 
J met 1X X mble le 1 irticle 2 à le l'état B. 
(1 ensemble d t art l 2 el l l'état B est adopté.) 


SECTION II 


Dépenses d'équipement des services civils. 


M. le president. art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1252, en addition aux autorisations de programme et aux 
crédits de payement alloués par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 
et par des textes spéciaux des autorisations de programme et 
des crélits de payement s'élevant respectivement à 1.107.307.000 
francs et 1.689,2907.000 francs, et répartis, par service et par 

nent à l'état C an | présente loi. » 


chapitre, conformi annexé à Ja 
L'article 3 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état C. 


t 
l 
! 
1 











Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de pro. 
gramme ct des crédus de payement accordés sur l'exercice 
1992. 

Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


« Chap. X01. — Achat et aménagement d'immeubles : 

« Autorisations de programme accordées, 28.356.000 francs. 9 
— (Adopteé.) 

« Crédits de payement accordés, 28.356.000 
(Adopté.) 


francs. » — 
Agriculture. 
Equipement. 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 

« Chap. 9279. — Institut national de la recherche agrono.- 

mique, — Acquisitions : 
«. Autorisations de 
francs. » — (Adopté.) 

« Crédits de payement accordés, 20 millions de francs. 


programme accordées, 38 millions de 


/ — 
(Adopté.) 
Education nationale. 
« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 
« Crédits de payement accordés, 600 milions de franc — 


(Adopté.) 
Affaires économiques. 


« Chap. 9011, — Investissements 
d'outre-mer : 

« Autorisations de programme accordées, 712.951.000 francs. 4 
— (Adopté.) 

« Crédits de payement accordés, 
(Adopté.) 


dans les départements 


712.951.000 francs. » — 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


«. Chap. 9150, — Matériel aéronautique : 

Autorisations de programme accordées, 250 
francs. » — (Adopté.) 

Crédits de payement accordés, 250 4nillions de francs. 0 
(Adopté. 

Chap. 9199, — Acquisitions immobilières dans la métro- 
pole et dans l'Union française : 

Autorisations de programme 
francs, » idopté.) 

Crédits de payement accordés, 78 millions de francs. » — 
(Adopté 

Quelqu'un demande-t-il ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3 et de l'état C. 

(L'ensembie de l'article 3 et de l'état C est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — Sont définitivement annulés, 
sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
ouverts aux ministres, au titre des dépenees d'équipement des 
services civils imputabies sur le budget général de l'exercice 
1952, par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes 
spéciaux, des autorisations de programme et des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 1.011.759.000 francs et à 
814.900.000 francs, et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote des chapitres figura: 
l'état D. 

Je donne lecture de cet état. 


millions de 


accordées, 78 millions de 


tà 


ETAT D 
DÉPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisahions de 
programme et des crédits de payement annulés sur l'erer- 
cice 19952. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Achat et aménagement d'immeubles : 


autorisations de pro- 


gramme annulées, 10 millions de francs; crédits de payement 
annulés, 


néant, » 
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les * sci : . 
; Chap. 9081. — Ecoles nationales d'enseignement terhnique. 
Agriculture. — Equipement ea matériel téchnique et machines-outi! auto 
risations de programine annulées, 45.200.000 francs; credits de 
Equipement. payement annulés, néant, » 
Chap. 9241. — Bütiments civils et palais nationaux \chè- 
Fravaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. verment des opérations en cour:: autorisations de programme 
e s : annulées, néant; crédits de payement annulés, 10 millions de 
Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du francs. » À 
hône : autorisations de gr er annulées, 20.000 francs ; a Chap. 9%8. — Aménagement des administrations centrales 
“ is de payement annulées, néani, » des ministères: autorisations de programme annulées, 13 mil- 
à : pc lions 400.000 francs; crédits de payement annulés, néant. » 
b) Travaux exécutés par l'Etat. « Chap. 9359. — Enseignement supérieur, — Acquisitions # 
Chap. 9179. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection | Auforisations de programme annulées, 151 millions de francs, 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise crédits de payement annulés, néant. 


en état des cours d'eau non navigables et non flottabies: auto- 
tions de programme annulées, 60 millions de francs; crédits 
ment annulés, néant, » 
chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
wrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d'eau non navigables et non flottables : auto- 
\s de programme annulées, 3.378.000 francs; crédits de 
vement annulés, néant, » 
Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparations 
nmages causés au Canal de l'HI et annexes au barrage de 
thried: autorisations de programme annuées, 2 mil- 
000 francs; crédits de payement annulés, néant. » 


chap. 9289, — Services vétérinaires, — Acquisitions: auto- 
risal de programme annulées, 40 millions de francs; crédits 
d ement annulés, 20 millions de francs. » 


Education nationale. 
Reconstruction. 


Chap. 8031. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction: autorisations de programme 
es, néant; crédits de payement annulés, 10 millions de 


Chap. 8071, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
truction: autorisations de programme annulées, néant; 
de payement annulés, 35 millions de francs, 

« Chap. 8090, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat: autorisations de programme 

ulées, 13 millions de francs; crédits de payement annulés, 

Chap. 8100. — Participation aux dépenses de reconstitution 

matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 

uier degré: autorisations de programme annulées, 17 mil- 

s de francs; crédits de payement annulés, néant. » 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction 
de établissements du premier degré: autorisations de pro- 
vramme annulées, 3 millions de franes; crédits de payement 
_ ulés, néant, » 

Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 

établissements du premier degré: autorisations de pro- 
me annulées, 29.792.000 francs; crédits de payement 
ilés, néant, » 

Chap. 8140. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 

ctés de musique: autorisations de programme annulées, 

millions de francs; crédits de payement annulés, néant. » 

Chap. 8141. — Participation à la reconstitution du matériel 
e< salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 

étés de musique: autorisations de programme annulées, 

millions de francs; crédits de payement annulés, néant. » 

Chap. 8150. — Bibliothèques. — Reconstruction et reconsti- 
tion de fonds de livres:”autorisations de programme annu- 

25 millions de francs; crédits de payement annulés, 
h'ant, » 


{ 


Equipement. 


« Chap. 9001. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
l'équipement: autorisations de programme annulées, néant; 
crédits de payement annulés, 15 millions de francs. » 

Chap. 9050. — Etablissement de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux: autorisations de programme 
nulées, néant; crédits de payement annulés, 50 millions de 


f > 
iTancs, » 


Chap. 9079. — Centres d'apprentissage, — Travaux: auto- 
sations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 240 millions de francs. » 
« Chap. 9080, — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils: auto- 
risations de programme annulées, 54.800.000 francs; crédits de 


payement annulés, néant, » 





« Chap. 9351. — Enseignement supérieur, — Acquisitions: 
autorisations de programme annulées, 41 millions de francs; 
crédits de payements annulés, néant. 

« Chap. 9961. Enseignement supérieur Jravaux: auto- 
ri-sations de programme annulées, 23 millions de francs; crédits 
de payement annulés, néant, » 


« Chap. 38, Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré, - Subventions: autorisations de programme 
annulées, 8.500.000 francs: crédits de payement annulés, 
leant, » 

« Chap. 9380, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions: autorisations de programme 


annulées, 13.100.000 francs; crédits de payement annulés, 
heant, » 


Chap. 999. Subventions pour la construction de cantines 
scolaires! autorisations de programme annulées, 45 miliions de 
francs; crédits de pavement annulés, néant 

« { hap. oouu, Subventions pour la construelon de cantines 
scolaires: autorisations de programme annulées, 16 millions de 
fiunes; crédits de payement annulés, néant, 

« Chap. 9390, — Subventions pour la construction de cantines 


scolaires: autorisations de programme annulées, 40 milhons 
de francs; crédits de payement annulés, néant, » 


« Chap. 940. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions: autorisations de programme annu- 
lces, 24.100.000 francs, crédits de payement annulés, néant, » 

« Chap. 9401, — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique, — Subventions: autorisations de programme annu- 
lées, 5.213.000 francs; crédits de payement annulés, néant, » 

« Chap. 9400, — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions: autorisations de programme annu- 
lées, 1.800.000 franc crédits de payement annulés, 150 mil- 


lions de francs, » 

« Chap. 9401. Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions: autorisations de programme annu- 
lées, 26.191.000 francs; crédits de payement annuiés, $ millions 
de francs, » 

« Chap. 9410, — Equipement en matériel technique des éta- 
hissements concernant l’enseignement technique : autorisations 
de programme annulées, 37.399.000 francs; crédits de payement 
annulés, néant, » 

« Chap. 9481. — Subventions aux bibliothèques municipales : 
autorisations de programme annulées, 3 millions de francs; cré- 
dits de payement annulés, néant, » 


Travail et sécurité sociale. 


Equipement. 


« Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy : autori- 
salions de programme annulées, 2 millions de francs; crédits 
de payement annulés, 2 millions de francs. » 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 


aux maisons du travail: autorisations de programime annulées, 


0 millions de francs 
de franes. » 

« Chap. 9010. — Achat de terrains on d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: autorisations de programme annulées, 
64.900.000 francs; crédits de payement arfnuiés, 64.900.000 
francs. » 


; crédits de payement annulés, 50 millions 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


« Chap. 9180, — Travaux et installations de l’aéronautiqué 
civile et commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance): autorisations de grogramme 
annulées, 78 millions de franés; crédits de payement annulés, 
78 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je nets aux woix l'ensemble de l’article 4 et de l’état D, 

(L'ensemble de l'article 4 et de l'état D est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'art - Chap. 3130, — Transport des correspondances, 51 mil 
francs. 
SECTION HI Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rent 
dommages causés à des tiers, 1.400.000 francs. 
Investissements économiques et sociaux. Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations 4 ; 
| confiés à la poste. — Remboursement de mandats par: : 
« Art. ? Il est ouvert au ministre des finances, en addition faux acquits, 14.800.000 francs. » — (Adopté.) | 
aux « lits ouverts par l'article Ir (état A) de la loi n° 52-14 
du » janvier 1%o2, et par des textes sp ix, un crédit de KADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
4ASS4.506.000) frar pplicable au chapitre 95) « Versement 3 
au fonds de modernisation et d'équipement investissements Dépenses. 
d re me + a ARE ances est autorisé nsentir eur les « Art. 11. — L est ouvert au président du Conseil, au ti 
L du ! de modernisation et d'équipement, en addi- budget annexe de la ra liodiffusion et de la télévision fra 
ton à l'aut tion accordée par l'arti le 2 (état B) de la ævg l'exercice 1952, en addition anx crédits ouverts par 
- - - TR ois n°% 51-1507 du 31 décembre 1951 et 52-1 du 3 janvier ! 
l 2-11 1 D janvier 1592, un prét de 4.8S4.,366.000 francs . bé . née hp + à + té . At ? 
ju L ti nil ue Dieée © 0 DR: ainsi que par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
is e chbes : ” ge just. Ada. somme totale de 267.138.000 francs et applicables aux cha] 
‘ cr-apres: 
SECTION IN {re section, — Dépenses ordinaires. 
Budgets annexes. Chap. 1010. — Emoluments du personnel contractuel dé 
ministration centrale, 77.866.000 francs. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE Chap. 1020. — Sajaires du personnel auxiliaire de l'adm 
tration centrale, 21.452.000 francs. 
« Art. ( L est © t'au ministre des post télégraphes Chap. 1090, — Emoluments du personnel contractuel 
€! Honé in Ulr u budget annexe de la isse nationale services extérieurs, 85.3944XX) francs, 
d'é] pour l'ex: e 19 en addition aux crédits alloués Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire des ser\ 
J 1-1505 du 51 embre 1991 et par des textes extérieurs, 714.000 francs. 
p \ crédit de 349,%00.000 francs et applicables au cha- Chap. 1090, — Emissions artistiques, — Artistes et spécial 
mn “ilt) | 1 SÉIVNIT AUX leposants — Adopté.) sous contrat artistique, 23.600.004! francs. 
Chap. 1120, — Emissions d’information, — Personnel } 
LÉGION D'HONNEUR manent. — Collaborations au cachet où à Ja vacat 
21.286 (KO francs. 
Dépenses. Chap. 1170. — Couverture de mesures diverses en far 
rt. 7 Il est ouvert au garde des éceaux, ministre de du personnet, 23.199.000 francs. ; me 
la just u titre du budget annexe de la Légion d'honneur Chap. GM0, — Frais de recouvrement à domicile de Ja 1 
ice 1952, en addition aux crédits ouverts par la vance radiophonique et frais de poursuite, 1.582.000 frar 
tu 1-13 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, Chap. 6080, — Financement des travaux de reconstru 
at vol s elevant à la somme de 32.368.000 francs et appli- et 4 de" 11.895.000 francs. 
cabl ux chapitres « près | lota , 267.138.000 francs. ; 
Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des A déduire: Crédits affectés à la couverture des déper 
qu de militai 3% millions de francs. d'investissement, 11.595.000 francs. 
Chap, 1090 Maisons d'éducation. lraitements, 2 mil- Net pour la 1" section, 255.243.000 francs. 
” p. | Maisons d'éducation. Matériel, 3 millions 2 section. — Reconstruction et équipement. 
de ! Chapitre 800, — Travaux de reconstruction. Outillage et b 
00) Prestations et versements obligatoires, 2 mil- ments, 4.395.000 francs. 
| 14.000 franc \dopté Chap. 90, — Bâtiments pour la radiodiffusion. Métrop 
Art, & Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 7.500.000 francs. 
m tre de la justice au titre du budget annexe de la Légion Total pour la 2° section, 11.895.000 francs. 
d'hon r pour lexel 1992, par la loi n° 51-1503 du 31 dé- Total égal, 267.138.000 francs. » — (Adopté.) 
cembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 2 mil- « Art. 12. — Sur les crédits ouverts au président du cons 
hons 49,000 francs est définitivement annulée au titre des cha- au titre du budget annexe de la radiodiffusion et télévisi 
pires crapres: : françaises pour l'exercice 1952, par Ja loi n° 51-1507 du 31 d: 
Chap. 1010 Maisons d'éducation Salaires du personnel cembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
auxiliaire, 1.049.010 francs. 249.205.000 francs est définitivement annulée au titre des «! 
Chap 10 Remboursement à diverses administrations, pitres ci-après : 
1 L u | 1 \dopte.) 
1" section. — Dépenses ordinaires. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES | 
Chap. 1000, — Traitements du personnel titulaire de l'adi 
1 section. — Dépenses ordinaires. histration centrale, 99.318.000 francs. 
« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes Chap. ee du personnel titulaire des services 
et téléphones, au litre du budget annexe des postes, télégraphes extérieurs, 86.108.000 ram À PTE F és , 
et télénhnnes » l'exercice 1052 en aû sims die Chap. 1110, — Emissions artistiques et d’information. — 
télé] 6 pour l'exercice 1952, en addition aux crédits Speakers. 7.252.000 francs 
a'loués par la loi n° 51-1206 du 31 décembre 1951 et par des SPORREES, SM Lancs, it ci . 
textes spéciaux, des crédits s'élevant À la somme totale de Chap. 1160. — Contribution à la constitution des pensions 
1.182.600.000 francs et applicables aux chapitres ci-après : de retraite du personnel titulaire, 12.625.000 francs. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 1 mil- . Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et 3 p. 1m 
liard 162 millions de francs. institué en remplacement de l'impôt cédulaire, 11.073.000 franc: 
Chap. 60930, — Remboursements, 20.600.000 francs, » — » Chap. 3030. — Emissions d’information. Dépenses de matériel, 
(Adopté.) 5 millions de francs. ; ; | | 
« Art, 10. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disq 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1952, par la loi 23.105.000 francs. | à 
21-1506 du 31 décembre 1931 et par des textes spéciaux, Chap. 3080. — Mécanographie des services de la redevance 
* somme de 146.800.000 francs est et demreure définitivement radiophonique, 1.005.000 francs. | s 
annulée sur les chapitres ci-après Chap. 6020 — Conférences et organismes internationaux, 
(Ch p. 0010. Servi les bone et obligations amortissables 3.719.000 francs, » — (Adopté.) 
et des avances du Trésor, 19 millions de francs, na de 
Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 34 mil- SECTION V 
lions 2400.000 francs A iti Sci 
Chap. 3000, — Administration centrale. — Remboursement peu pen 
de frais, 2.300.000 francs. « Art. 13. — Est ratifié, en conformité des dispositions 
Chap. 9010, — Services extérieurs. — Remboursement de articles 4 du décret du 24 juin 1934 et 5 du décret du 29 nove 
frais, 26.100.000 francs. bre 1934, le décret n° 53-11 du 12 janvier 1953 portant aut 
Chap. 3002, — Frais de mis \ À l'étranger, 4.800.000 francs. risation de dépenses à titre d'avances en excédent des cré 
Chan 10 - S es ext rs, — Chauffage et éclairage ouverts (affaires économiques), pris en application de l'ai- 
pu \ Fr. — ] 1! | a )(MMIANKK) fran 5, L ti le 13 de la loi du 30 avril 1921, ue: (Adopté.) 
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« Art. 44. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 
1953, les dépenses afférentes aux remboursements forfaitaires 
de charges sociales et fiscales prévus en faveur de cert ines 
»ntreprises exportatrices par l'article 30 de la loi n° T)-128 du 
8 noût 1950 et l'article 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 
1950 sont imputables au budget de l'année en cours à la date 

de l'ordonnancement, | 
Les crédits demeurés disponibles à la clôture de l'exercice 
1932 sur le chapitre 5040 du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques (HE. Affaires économiques) « Rem- 
ment des charges tiscales à certaines activités industriel 


t 


bourse Iles 
et asricoles » pourront, par décret contresigné par Je ministre 
du budget, et le ministre des affaires économiques, être repor- 


us sur le chapitre correspondant du buiget de l'exercice 1953. » 
Art, 45. — Ja vérilficalion périodique des inst 


cesse, à compter du 4% janvier 1952, de donner lieu à 
‘puon de la taxe instituée par l'article 8G de la loi de 

; du 31 décembre 1913. 
| sation du matériel de l'Etat pour des opérations de 
ne d'instruments de mesure donne li à la perception 


levance déterminée dans les { ndtio 15 fixves à L'ar- 


svisé, Celle-ci est due par le fabricant, réparateur ou 
r d'instruments de mesure, qui, ne mettant pas à 
in du service les moyens de veritication réglementairi 
audit matériel lorsque ce dernier est disponible, » — 
16. — L'ar 16 de la loi du 8 L 1949 est modif 
€ suit: 
ninistre des finances est aut | 1 décem 
] 1957 »… 
| este sans changement.) — (Adopté 
\rt. 17, — L'assietie, le mode de perception et le tarif d la 
taxe prévue à l'article 4 de Ja loi n° 51-349 du 20 mars 1991 
\ rant le maintien des services du contrôle du nditionne- 


{ dans les départements de la Marlinique, de la Guadeloupe, 
Ï Réunion sont déterminés par les conseils généraux dont 
les délibérations seront approuvées dans les mêmes formes que 

unents budgétaires de ces collectivités, 

Les statuïs, les effeclifs et la rémunération du personnel 
nécessaire au fonctionnement de ces services sont déterminés, 

propositions du préfet, par délibérations du conseil général 
approuvées par les autorités de tutelle compétentes, 

En ce qui concerne la Réunion, la taxe de contrôle du condi- 
tionnement instituée par arrêté gubernatorial du 7 mai 1947, pris 
en application du décret n° 45-2433 du 17 octobre 1945, portant 
réorganisation des services du conditionnement aux colonies, 
ser…a supprimée dés l'institution de la taxe prévue par l'article 4 
de la loi du 20 mars 1951, 


Les sommes recouvrées au titre de l'ancienne taxe depuis le 
{+ janvier 1918 devront être versées au département, » — 
{dopté 
\rt,. 18. — Le gouverneur de Ja banque de l'Algérie et 
la I inisie est meéinbre le di it du nseil national du r't lit 
l qualité de représentant des organisn ina ‘Ts publi 5 
ou semi-publics, » — (Adoplé.) 


— Un nouveau délai expirant Je 30 juin 1933 est 
ix fonctionnaires et agents de l'Etat, en activité. pour 


bénéfice des disposilio le l'article 10 de la lu 
11 a 1924, » — (Adopté) 
\ SU i l Ï | | | | 1 1 
13 111 L m li AREA suit 
Art ] l) s tout À 1 
) t les | DER il s 1 | 1 | Le 
I Ni prom 2e! > 1 4 faite à Utre 
iu protit ) le fonctionnaires appart t 1s où l'em 
11 est nt, soit d'a s fonctio res PS qui ne 
n tp iu moment où ils ta ] ) 3 
, | s pour être appelés par voie d'ax ein ! 
nt e au { L'115 post 1! - | 
| } | ide 4 ja } ? 
] x voix l'ensembh le ] 1 | NI Î 
] r D bliqu ; 
pe 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L’EXERCICE 1952. 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement a demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant: 1° ratifica- 
tion de décrets; 2? ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1952, 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVIHER 1953 C55 





En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja Republ que à 
statuer sur la procédure de discussion imined 
Quelqu'un demande-t-il Ia parole ? 
La discussion immédiate est ordonnce 
Vous avez entendu tout à l'heure Fexposi M pporteur 
ati 1 1 1 
Je d ture d ul I 
1° Ratification de décrets. 
Art, 1, — Sont ratific 
€ «4 } 1 CU OUUHHIC di 115} { li { ] t 1 I t 
d i RUES du de t \ 1 | i et l 
dec 23 ii 1U95N To jr l'al i | } 
du 1 ont 1947, les de l its pi ( pi I ( 
| ir! L dti l } 114 { 1 rt 
du 2 n UJS pl l | 
lu 1 1 ! ! 
lé à ’ x x 
Il 1 it ] 
t lt i titre {1 
I ‘ Il Ser\ f 
L ] » 21114 { { 
satio ( dep à titi | ( \ ! : 
0 Ï ni] (ra | 
Ï rot n° 5? [1x {er } 44)", ' 
itio él \ titre d en l 
\ 11 cations il] rl la COIMpo-l { 
1 t et l lire aivel 
" NE . os 
tui edit L' 1952 (| 
Le pr | 
l { \ormitt di : d posiltio «le ] | N la 
1 } 1 102 me \ | 
lép ( e fonctionnement et d'équipement 
lat pour l'exer( 1952 (défense nation 
Le décret n° 52-1070 du 19 septemi Î | { 
fert de « lits au sein de budgets n ire ) fi 
aéronautiques 
6° Le décret n° 52-1071 du 19 septembre 1952 portant ti 
fert de reurt au sein di ] ulitaur ruct 0 
« 7° Le décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant fi 
fert de édits du budget des Etats assoc I 
mer (I. Dépenses militairt iu budset de la défen hat le 
e {! nn AII 
P« mne ne demande Ja parole 9... 
Je n ux voix l'article 1° 
L'art e ! est dope ) 
2° Ouvertures et annulations de crédits, 
S NN I 
J) »é !, f nel em { 
De) le | 
M. le président. Art. 2 Il est vert 
tutre bu ct | : tb 
t " : 1 ’ t t 
} 3 1 ‘ 
1 | » t 
| t 
1 X \ Dre ti 
] 9 et : t À 
tat À 
J LI | \ 
ETAT A 
DE] ] FONCI \NEM [Û DES | JV] 
1 t pan e et 11 ] { 
/ PTT "] PL } ‘ 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Fe partie. Matériel. fonction nement des ser! ices 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3090, — Missions, — Organisation et participation À 





des conférences internationales, 14 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3090, 


(Le chapitre 3090 est adopté.) 
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M. le président, 
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partie, — Dépenses diverses. 
u | ha} LE) \ islance à la Libve, 7 millions de franes. » 
Ur le 
ip. 64 | d'a lance aux réfugiés étrange en 
] L de fra — (Adopté. 
tin Répara ni vil 4 4.278 (KO fr < is 
LC.) 
lil SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
*% partit _ Personnel 
| Î In lemnits el locatio [RFA es, millii n£ 
(x \dopt 
lnden es, G1. S02.0UX) fran 
Agriculture. 
’ Personnel 
Î 124 ll \ gx { ile de vaux el forêts — 
et à es ( du personnel ouvrier, 20 mil 
} 
(y \dopt 
W / f emri du services 
et tn entretiu 
e ( de gere 
] | t, 40 maillon ( ifi — (Adopli 
7% p enti 
] t L de ] recherche Agrono- 
fon ciment, ? Ilioi le francs.» 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
W. el. ! nnement du ervices 
Fe ment diverses administrations, 
4 idont: 
Adiministrat entr Matériel et 
( ( ne CHNIANN) fratu = Adovte.\ 
. 1 / 
7 \ } ‘'? { 
{} — (fixé Î | I { ombattants et 
\ de la i  mulkons de frarn — (Adopite.) 
Education nationale. 
1 Ji [at Perst nnel. 
11 Lvetes et llège Indemnités et aïloca 
° l LEE Irancs \idople. 
EC | primaires élémentaires Rémunéra- 
0 io l ini di pli 
W 1 iel f« nc {ron nement des services 
{ travaur d'entretien. 
Cha Qi \dn tration ntrale Remboursement 
A\{ku) fran idoplte 
{ 13 Ï gnement du second degré termbour- 
( \ millions de frar idopté 
{ | uent du premier degré. Rembour- 
‘) mm | [ idonti 
Ensei nent du premier degri Matériel, 
+ 14 t 
l | { C1] es Cves pr fi eu] de le nst 
t! 00 fra — (Adopie 
bruni: nat ue lu e ral d I attire 
| \ “k) fr idopté ) 
Mu | Matériel, 19 millions 
dont 
l 1 | le France Ren 
P' Wa) = id: plc.) 





C° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4040, — OEuvres sociales en faveur des étudiant 
75 millions de franes. — (Adopié.) 


7° parlie. — Subrentions. 


« Chap. 5320, — Théâtres nationaux, 101 millions de fran 3 
— (Adopl 


Etats associés. 


5 partie, — Matériel, [fonctionnement des servi 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3060, — Haut commissariat de France et services l 
tachée Remboursement de frais, 40 millions de fran 
idoplte 
7e partie, — Subventions. 


« Chap. 010, — Subventions, — Action éducative et « 


réelle, 31 millions de francs, » — (Adopté...) 
Finances. 
SECTION JE — SERVICI FINANCIERS 
4 parte. — Personnel. 
« Chap. 1090. Administration centrale, — Indemnit: t 
allocations diverses, 33.500.000 francs. » — (Adoplté.) 
&° partie. — Matériel, Jonctionn: ment des services 


et trauvaur d entlretten. 





« Chan 3010. — Adiministration centrale Corps de contrôli { 
conseil nalional des assurances, — Matériel, 20 millions 
[raru idopte.) 

« Chap. 3030, — Cour des comptes, cour de discipline bud 
aire et commission de vérilication des comptes des entrepr 
publiques. — Matériel, 597.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Services extérieurs du Trésor, — Matéri 
{5 mullions de francs. » — idopté. 

« Chap. 3100, — Services extérieurs de Ha direction généra 
des impôts - Frais de matériel, 23 millions de francs. » 
do pl 

« Chap. 3180, Services extérieurs de la direction génér 
des douanes et droits indirects. — Matériel, 5.800.000 francs. 

- tdopte 
Chap. 3290. — Lovers et indemnités de réquisition, 11 mil 
lions de francs, idopl 
$° parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6090. — Frais indiciaires et réparations civiles, 
7.769.000 francs, — (Adopte.) 

« Chap. 6172. — Assistance économique à des gouvernements 
étrangers, 1.230 millions de francs. » — (Adopté.) 

Affaires économiques. 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1010. — Administration cestrale. — Corps annexes 


—- Remunéralions principales, 3.169.000 francs. » — (Adopt 
« Chap. 1060. — Administration du contrôle et des enquêtes 


économiques, — Rémunérations principales, 147.436.000 francs 
— \dopté.) 

« Chap. 1070, — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Indemnités vt allocations diverses, 472004) 
francs. (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Institut national de Ja statistique vt des étu 
des économiques, — Rémunérations principales, 77.856.000 
francs, Adopté.) 

Chap. 1100. Indemnités résidentielles, 41.040.000 francs. » 


— Adopté.) 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3050, — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. —  Rembourscments de frais, 7 millions « 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Travaux immobiliers, 30 millions de francs. 
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8° ya D 
{ 4 
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( An s opt 
Industrie et commerce. 
” pari . — Matériel, [o [ionne ‘ [ 
el travaux d'entrelier 
P. 2020, — Direction des mines et 
nationales perieures et techn ju 
ñ LOGO IN) francs. » 5 \dopté 
Intérieur. 
j partie. — Personnel, 
j ap. 11520, — Sûreté nat \ — |! 
AS, mil ie fra — 14 Î 
] (| — Waléric l {on lionn: ent 
ct travaux d'entrelu 
re 
| 010 Service des préfectures 
{ 4 mmillio le fra opte 
l 


. Justice. 


ni! pe part é Walériel, fonctionnement 
et travaux d'entrelien. 
Chap. 5010, - Administration 
L nn) Îl in 3 - ldopté.) 
Chap, 3030, - Services judi l 
les ines. — (Adopté 
Chap. 3110. — Frais d'entretien, d 
ni \ ince des mineurs dé! iquants - 
uature, 105 millions de fran > — (Adopl 





pe Présidence du conseil. 


’ I. SERVICES ADMINISTRATI 
D partie, - Walériel, foncti innement 
’ et travaux d'entretien. 
(x , : + 
« Chap. 3000. — Matériel, 400.000 francs. 


{ IL, — SERVICE JURIDIQUE E1 


TIECHNIQUI 
é ie partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Indemnités et 
s. » — (Adopté 


partie 
1 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3010, 
— (Adopté.) 
« Chap. 3020. 
250.000 francs. 


Loyers et 
( \dopté.) 


»n —- 
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Etats associés, 
] Dr CIVILES 
i 1 } Per LL 
Î 
| ' 1 
« Î Il | li Je 1 et € 
tach Rémmunéraä sp ist tt) 11 
{ rx) } | ist el ! _- 
‘r 
( _— ent. — ] 
t in = dé S 
V fonctionnement di ! 
IVILS 
el {ratvaux dt refi 
« nl { et! xté _ 
boursen [ mi france 
( “r = ét [ { { œrl( 
R 1h | ) L [ Ï f 
ha (00. — Services techniques. — Rembour. 
fra li) s ut rat 
| Finances. 
et ( 
] { ANGES COMMUNES 
‘re r I 1 t 16 7 
| partit elle imlcrivure. 
« Chan. 0170 Ï ouragement à la construction imn 
l'AS- lière Intéréts dee avanre ou p el et bomdficaltior 
matérie ré! ‘lo n de fran 
{ } _ | 1h | { 1 t l | «it ] 
ti cu es nn ’ le guerre , . | t 
En pra tic Dép: nse divers: 
« Chan. 6440. — Dr penses éventuelles, 856.761.000 fran 
è , Il SERVICES FINANCIBRS 
Lits € 
4" pa lr4 _ Pe rsonnel 
Cha ! M} — (6 ext eur ] ] lire tion fn 
des npôlte, — Hén ivrat principale 12.125.000 frar 
$ Cha j24n) n » n it il [IH | nérat Ti } 
CIpA Ce \ 1) ns de francs 
Chap. 1270. — Serw s exli e de l'adn trat 
t civil et ts directs. —  Jndemnitt et alio 
[ s livercr 5 m ins de fr , 
lerte di « Cha 134 - ]ndemnités !: lien ( 1.063.000 fra 


Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


partie. 
/ 





he te Chap. 2020, — Cour des coempti cour de scipline budge 
ait ; fait el thinission d vérilication des comptes des entreprise 
publique - Remb irseineht dl fruie 707 NX francs. 
Chap HET … Service extcrieurs de la direction géné1r 
de ' Rentboursement de frais, ? lions de fr 
6° part (} | 
par 14 area ocuult 
e pl n 
Chap. 40 Prestations et versements obligatoires, 1 
lon 782.000 france 
Affaires économiques. 
{ (A 


l'ersonnel 


4° partie. 
rsement . . ; ; 
Administration centrale. — Rémunérations 


« Chap. 1000. - 
Ft LOAGANN) fraru 


principa 


Chap. 1020, — Administration centrale et corps annexe 
Indemnités et locatio vel 3.131.000 francs. » 
Prèts 1 rte. Matériel Î nclionnement des services 
facultés et travaux d'entretien. 
ir l'Etat, 
Char Î Achat et Wetien du matériel automolule, 
a MX) fr TRS 
« Cha] 030. Iministration centrale. — Frais de fon 
tionnement, 994.000 francs. 
millions « Chap. 3090, — Remboursement à diverses administrations, 


francs, » 




























1 parte. _ 


Industrie et energie. 


Personnel, 


il HEEL \drn ration ent Pén ra lé 
e iles, 485.1) fran 
n. 14010 — Administration ceatra — J]ndem és et 
liver es, 2.824 ra 
c I rl Den Î $ 
L it} Rèzr! 11 { li ILtS ‘li LA 
racée ] éder ! life ils Comp P iUX, 
fran 


4e P artrie 


} {0x Adn {ration entrale - Rénmu érat ns 
[ln A ra 
p, 1010 Administralion centrale. — I emnites et 
liverses, 2.587.000 fra 
1) 110 — I! lemnit identie 13 hit ne le 
partie Maler / forme fionmnement des erviues 
et trarau: l'entr jt 
ip (0) Centres administratifs et t hn ju interd 
temmentaux, — Remboursement de frais, 4 milliuns de 
, 
Justice. 
o* parlie. Matériel, fonclionnement des semices 
et travaux d'entretien 
ap. 0240) services jud ire - Remboursa! it de 
, l.oouXX) francs. » 
Marine marchande. 
4 parie, — Personne. 
Chap. 1000 - Administration centrale, — Rémunérations 
Principales, 4NSS.0XX) francs, » 
Chap. 1010 Administration centrale, — Indemnités et 


allocations diverses, 4.316.) 


0 partie. — Matériel, fo 
el travaux 


« Chap. 3040. — Administral 
frais, 100.000 francs. » 


UC 1141 


Présidence 


. t » 
iTalNes, » 


nclhuonnement des seruices 
d'entretien. 


on centrale, — Remboursement 


du conseil. 


IL. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


0 parle. Walériel, fonctionnement des services 


et travaux 

« Chap. 3010. — Rembourse 
« Chap. 3040. — Frais de 
documentation et de diffusion 


IT. — SERVICES JURIDIQUE 


a 


et travaux 


« Chap. 3040, — Activités et matériels d'information, { mit 


Lion 280.000 francs. » 


d'entretien 


ment de frais, 250.000 francs. » 
fonctionnement des services de 


, 400.000 francs. » 


ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


D partie, — Matériel, fonctionnement des servit es 


d'entrelien 








Travail et sécurité sociale, 


{ ] ‘ k 
ET { 
Travaux publics, transports €êt tourisme, 
I! AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
) Mat | { d 
Cl {ra 1 4 
( n 170) P } n 4 
l , 
4 KIA) ! i 
l 6 ler | ] 
Ji 1 X Il 
L'ensemble d tut Best a 
M. le président, Je do À 16 4; 
( N Il 
Dép l'éq ( [ 
Art. 4 | tou ta lu { ,, 
l re leu it d JL | i 
ion itio ( en add à I le 
par ent allout pal 1 n° { du jai [ 2 et ir 
| lé { [ i | 1 { int à la somme ) 
5 11 Î { par l' , 
{ ll 11 it i tt i i rt » ) ) 
| l 1 est ] iu vol le l’état C, 
dé 10 € eciure ue It ti 
ETAT C 
DÉPENSES CIVILES D'EOUIPEMENT 
Tabl 1u, 1 [ 1 c} 1 lil ip 
1CCO $ Sur l 12 
Education nationale. 
R UCTION 
a) Reconstruction des établissements et bâliments 
ippartenant à l'Etat 
« Chap. 8009), — Etab ements du second degr Reconstie 
tution du matériel détruit appartenant à l'Etat, 4 m is de 
irancs, » 
Personne ne demande la pa le Ê:s 
Je mets aux voix le chapitre SOU, 
Le chap ire SUN) es1 ad4 pte 
Chap. S001. Etab ments du second degré Beconstis 
tution du matériel détruit appartenant à l'Etat, 3 millio de 
francs. — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


b) Travaux eréculés avec la participation financière de l'Etat, 


«a Chap. 9368. Construction de la nouvelle faculté de méide- 
cine de Paris, 700 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9540, — Dépenses de première instaMation da les 


établissements du second degré appartenant à l'Etat, 14 milliong 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9560. — Etablissements du second degré. — Equipe- 
ment en matériel des établissements n'appartenant pas à l'Etat, 
1 million de francs, » — (Adopté.) 
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Agriculture. | 
Education nationale 
» ti (\ 
, 4 
o 
. “) 
» 9% C0 
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100 000 100.000 
| ! \ F1 | nble de l'article 5 et de l'état D, 
[ | » et de l'élat D est ad rpté.] 








STANCE DU 5 FEVRIER 1953 
M, le président. Je 4 lectu l rlicle GC: 
SECTION III. - DUDGETS ANNEXES CIVILS 
Dép C 
IMPRIMERIE NAJIONALE 
« Art. 6 — ]l t ouvert au ministre des fina « 
fMaes économiques, au titre du budget exe d 
mmerie nationale pour l'exercice 1952, en addition 
ouverts par la loi n° 51-1502 du 31 décembre 19%51 et } 
textes spéciaux, des crédits s'élovant à la somme di 
francs et applicables au chapitre 3000 « Matériel ». 
Personne ne demande la parol r l’article 6 2... 
Je le mets aux voix. 
L'article 6 est adopt. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
« Art, 7. — Les 1l il ns de pr )oratnme accord 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, au titr ; 
budget annexe des postes, télégranhes et téléphones, ] 
loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 el par des textes spéciaux 
majo'ées d’une somme de £10 millions de francs ap} 
au chapitre M1: « Equipement, Matériel électrique et 








électrique. » \dopte 
RABioDIFFUSION ET TÉLÉVISION FRA ISES 
Le 

« Art. $. — Les évalnatio le 1 {te lu budget à 
d la radiodiffusion et de Ja télés ION Jrancçaises pour Ü 
cice 1952 sont majorées d'une sormm le 2€ n ons de f 
s'anilvsant comme suit: 

« eclon, — Re etle ord iles 

hap. 197, — Pioduit de la redevance pour le droit d'u x 
des postes récepteurs de radiodiffu \ et de télévision (mét 
poil) .......... résistants disnéeédenens OU. LR A 

Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de 
PORDETE socoscsesossrosse coco scoocssece cs... cesse AUU.UUI 

Ce PO RER PRO RER Ie . 260.000 ,.0 
« À ] luire 

« Receltes affectées 1 1] er) t di lp es 

H, _ MORE RNA RES . 200.0 
À 7. een seece { (MA 
« 2e section. — Recettes extraordinaire 

‘ Chap 100 - Affectation À la vert e& 
dé] ( le réconstruet et d'équ pen t de 
l'excédent de le la premier 200.000 ,000 

lotal ég cocon sconsoceceve , …. UN 
le f — ‘Adontlé.) 
Art. 9 Le premier éa de l'article le la Joi1 [-1 
du 31 re 1951 7 tif au développement d 
afït lu< L( L { I } | CLY { 
pour l'exercice 1952 (radiodiff à et tél nn fran 
e=t l 
rt Fet t le p t 4 
26.22! f Il fonds de re P 
1 10) 4 ln N ! } ‘nn! 
. . L _ . J . Li LI 1 1 L y, 
Fra F1 | Fi ON FRA S 
Dép: $. 

« Art. 10. - Il est oux t au p lent du onseil, au titre 
du budget annexe de Ja radiodiffusion et de la télés 
francais s, en addilion aux crélts ouverts par les lois n° 
1507 du 31 décembre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952, ai 
que par les textes Sp iUX, des créd ts s levant À la somn 
lotale de 263.100.000 fran s, et appli ables aux chap tres 
apres; 

« fr section. — Dépenses ordinaires. 

« Chap. 3010, — Matérie d'entretien te hnique et fra 
d'exploitation du réseau ..... ciselé ss 35.000.000 

« Chap. 3020, — Emissions artistiques. — 


Dépenses de matériel 


RARRRLRELRERRELEEEELL EE EIRE TLT] 


5.000.000 
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BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES ACRICOLES POUR 1953 


Adoption d'un avis sur un projct de loi. 

















M. le président. L'ordre du jour ap} la wi du nros 


jet de loi, adopte par LA TE Lo "1 init i 
bu let initie x il EL l l l \ 
e ) \ } i 1 L i 
lu Ï lil 
Da Lo Ù M 
LA m1 } i 


1 
\u 
î P ) } l 
" | n ? } 
i il l | { I | 
t L.J 
{ al i 
1 s ' 
\ ° | ) 1 [l l r 
[A ) ?’ LI | 
CEE » s 
F1 L1 vit 
{ mesu LL l Li 
t'a l lu l 
tt 1 pp. {th | Î l . 
Elle ist ill i vit 
agricole, de ce buuget clal d ’ ) ' uté par | 
Win Ce ht { pelrtru trait (l ile | [ » cine à 
t { r f" 
EU ju ha { 1416 1 ) SUCHIUX = 
1 1 ... 
itegor li le travailleur pa & 
\ rop un certa mhre (1 tre nou e peuvent que LE 
res ler qu'u Lou ill uit p pu eli | À jui La 
| { lu l EL Les 
ncerni la parile l ilal it il | 
" turn »11f 1! | | tuituat ti » 1! tt 1 hita le la 1" ra (oe 
VOLATHEtA pal Stitaton dune pre iL10) Ù | 
nu fover au bénéfice des exploitants avant trois entant u 
pie | = 
Cetle sp Lio tout « iman! ( el ÿ 
le trava ; lot i l il l on] l pi L 14 le 4 
à Jlupa | i { nent gr - i uni À : 
wnb j 110) \ I e à. 1 li I 
nDi h REA 1 ) 
faut b (} il] qui s prob.etm t i ] pro - 
rie ni ti l'une faco que 
} ju 1 = l [DE } 1} » 1e } l LME 
permett [1 faut «a * politique 4 mique do int à 
1Y ! r | ' ) ! to l ui! tatt li 
pa {1 e! ] ] LE l 1! , l 1 
vi! ] l I [l 0 14 “ | | i 
re |’ | } | t t | 
) ({ em t pa | n ri } ) ni 
iugmentatron [E [l 1 Iu 0! » 1 
Vlit el 1} ou era beau ip plu fa tro | 
ARE ; *ailrt pot ER j'1 jt | [a 
Re | è Hous d4-p 115 10 L ) pa lé) no 
Du VSAILS 
Ceci 16 Joue pi eu pen lu f Do) i til 
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(ELA point € tu! 
La st tu l ha r ge la [ | | 
le wime, en fait 1 } ) l d'Eu Leu il , 
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le Min e international 
Il itree le 1 France dans es Hnmtumanut euro 
a ES lont l’une des p proch [ era peut-ét} , 
. poor VI | doit ous Fret ] e attentif 1 1 | Ï 













le président. Je mets aux voix 


la Répu blique 74 ad plé.) 
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M. Primet. M a! \ignement par la base 


\! 


1. 


le rapporteur, Lin à paré d'harmonisation et n 


L { e li tie de 


le président, | p e est à M. le rapp 


Driant, r } r at de la commu nn 
\ . nr e ne * \r 


| I! riCu re, % N lu 


Georges Boulanger. ] 
le président. la parole est M. Boula 


! 
Georges Boulanger, M | s collègue 
\ m'effor \ pa 


d'etre : b ( leux ra 


blem au îf ement des loi 
! ju e rural, En effet 
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: . 
(EPUBLIQUE 
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comme lJ'a 
\ d'aligne- 


ifliger la 


à aftirmer 
e section de 


inaisS 


t I iles, 
ve s_ elie 
il udivi- 

i 1 Coni- 
ju 1 uesin- 
es consels 


Li 0 
Inpier 


du principe 


F\ICeS 4 
pour avis de 


de l'agricul- 
celte heure 
mplement, 
? 1 ] à 
re q LE HU s 


duction qui, 
ifférer par 


blique nous 


supporter à 
aliocations 
cillesse 
ilture. Cela 
port 


Ines ans 


di à Répu- 


[LE ler À à la 


| de trentie- 
rap} le an 

nement 
la éaltion 
ir } IT ANIS, 
pour le 


d intro- 


mais je 


] { ( on expose, Je p ise que 


dont depen- 
s sociales et 
vous cons- 


f de plus, par le budget annexe qui vous est pro- 


ment normal 


souvent au 


Parlement les représentants du monde paysan et Jes 
categories de la nation, Il paraît anormal que les lois so 
soient financées pour une très grande part en dehors 
profession, ce qui d'ailleurs, est beaucoup plus apparent 
réel puisque, en définitive, les taxes sont supportées ] 
profession. 

Mais je perse qu'il est bon, à l'occasion de ce projet, 
ter sur le fait que le problème serait vite réso'u et la pan 
nerie ne demande que cela, si les difficultés économiqu 
morde paysan étaient résolues dans un sens qui lui perm 
de supporter ses charges socia'!es. 

Mon collègue M. Brousse à mis ce point en évidence dan 
ni Je crois que nous devons tous nous y associer 


mt 


\aiter qu'’assez rapidement, par une politique économik 
agricole, notamment des prix agricoles, un Jour le monde p 
puisse, par £<es propres Inovels, financer l'intégralité de 
charges sociales, Ceci évilerait bien souvent des difficultés, 
seulement pour financer les lois sociales existantes, m 
également pour trouver des solutions aux problemes qui 
sont pas encore résolus, et notamment celui de Ja parite di 
allocations familiales entre les salariés et les exploitant 


sou 


La seconde observation que je tiens à faire — et à ji 
en désaccord avec les Col lu<ions du rapporteur de Ja Colt 
sion de l'agriculture — concerne non pas le principe de Ja « 


tion d'un certain nombre de postes de contrôleurs, mais ] 
facon dont est prevu le financement dû à celle opératior 

En effet, il me parait anormal que l'Etat, estimant nécessaire 
de créer un ensemble de fonclionnaires, soit pour assurer k 
contrôle à l'échelon central, soit pour assurer un contrôle décen- 
tralisé dans les départements, se voie contraint de demander 
une partie importante du financement de cette charge nouxi 
à la profession agricole, dans le cadre du budget annexe. 

En effet, ceci a d'abord un premier inconvénient, celui di 
faire supporter au monde paysan une double charge, puisque 
les contrôleurs adjoints des lois sociales, comine les contiôleu 
des lois sociales, ont en fait un rôle qui est paralièle à celu 


inspecteurs du travail. Le monde agricole contribuable support 
une partie de la charge des inspecteurs du travail et il paraît 
done anormal qu'en ce qui concerne les inspecteurs du travail 
agricole, les paysans aient à supporter à Ja fois la charge di 


uns et des autres, 
Je pense done qu'il est plus normal, si l'on estime devoir 
créer ces postes, que ceux-ci soient pris en charge par le bud- 


get. On se heurtera peut-être à u lifficulté financière, et je 
pe 1 que bea ICOUP d'entre vous seralent d'a cord pour estimer 
que si de nouveaux postes de fonctionnaires sont à we peut 
être pourrait-on trouver d'autres postes qui pourraient être com- 
pressés dans d’autres administrations, ce qui assurerait une 
économie et permettrait au budget général de supporter la charg 


nouvelle, 

C'est pourquoi je pense que les demi mesures sont pen son- 
haitables et j'estime qu'il y aurait lieu de ne pas voler 
idépenses qui sont dues à ces postes nouveaux et, done, de 
suivre la commission des finances en ce qui concerne Farti- 
cle 1*. 

La troisième observation que je tiens à vous faire est peut- 
re celle qui à mon sens, à le plus d'importance: dans len- 
semble des articles 2, 3 et 4, il et pris des mesures qui vont 
à l'encontre du principe de la gestion des lois sociales agr'coles 
par les professionnels, Je monde agricole, au Jendemain de 
la Libération, s'est battu énergiquement pour obtenir Ja gestion 
des lois sociales agricoles et le Parlement a éconté ce point 
de vue, puisqu'il a ré‘abli Ja gestion professionnelle et notam- 
ment, il n'y à pas tellement longtemps, a redonné au monde 
pavsan l'autorisation d'élire ses conseils d'administration, qui, 
antérieurement, étaient élus par le ministre. 

Je pense que c'est quand même un retour en arrière que de 
poser des règles aussi strictes, soit en matière de frais de ges- 
ton, soit en matière de limite des cotisations. 

Ceci n'est pas, à mon sens, une bonne solution, parce que 
Je régime actuel offrait suffisamment de garantie, en s'appuyant 
sur le fait que les professionnels responsables de la gestion sont 
aussi ceux qui payent, et que c est par conséquent une première 
garantie de bonne gestion. 

Le monde agricole est capable de gérer l'application de ses 
lois sociales et je pense donc qu'on peut s’en remetire à Jui 

tion. Pourtant, dans le système actuel, il y a un 
aranties qui devrait paraitre suffisant, 
En ce qui concerne la fixation des cotisations, il faut noter 


que, dans le régime actuel, les cotisations ne sont pas fixées 





ensemble de : 


par les conseils d'administration, ma's le sont en fait par un 
comité départemental qui est composé, certes, pour un£g partie, 
de professionnels, mais qui est composé d’une majorité de 
fonctionnaires, puisqu'ils sont exactement à égalité entre usa- 
gers, professionnels et représentants de l'administration, avee, 
comme président, le préfet qui évidemment, ayant voix pré- 
pondérante, peut faire pencher la balance. 
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Si l'on ajoute que daus ce comité départemental qui fixe 
les cotisations se trouve le contrôleur des lois sociales en agrt- 
culture, qui est le représentant du ministre de l'agriculture 
t qui est une personne éminemment qua iiee pour apprit el 
le fondement et la justifie ilion des chiffres avancés par les 
casses, je pense que Cest une garantie qui devrait paraitre 
suftisante et qui donnerait une satisfaction suftisante au Far 
lement pour qu il ait la certitude que les cot itions ne seraient 


pas exazereces. 


Je pense, au ntraire, que la tisation limitée par L'adm 
nistration supérieure nest pas une bonne formule 
( est pas une bonne formule, parce qu'il y à des diver 
sil isseZ £1 indes entre nos | parti [EL ts francais et te ; 
limites qui sont trop larges dans certains départements, sera 
beau Up {r )P strictes dans d'autré 
lelle caisse qui parailra avoir des frais £ raux trap 
n'en aura pas si on tient compte d dit s spéciales dans 
lesqu ;s elle se trouve. Prenez lexemp les pays de im 
tagne, où la circulation et les dép ts sont assez dif 
pou jue les frais Soient assez € \ , & est pourquot, e 
que 14 Iministea! »n, surtout sur Q pl l entral { 
\ INieUX placee Pour 1nposer ses nil 
\ décentralisation, dans ce domaine, d responsabilit st 
vb et { | entrahisaltion St d ilant pius sounha 
qu'il ne faut pas oublier que la part des charg qui 
t e par lé it lépartemental | illocations familiale 
( 1, non seulement frais geueéraux de gestion des 
( mais également tous les fra l'action sociale de Ja 
ituali agricole, IL parait don \ z grave de laisser à 
lininistration la possibilité de fixer, à quelque moment que 
soit, une limite aussi stricte que l'administration Je voudra, 
nn seulement à la gestion, mais également à toute l'action 
) ile des caisses, Je pense que | uiers intéressés il 
IX 4 1! pa ht sous le con rôle le L'administt ition di 
lsée dans 1 lre du comité départemental, D'ailleurs, À 
peut juger de la valeur de ces arguments en s'appuyant sur 
jui existe 1 l'h ire actuelle 
1) rant être bref, je vous ileral S \] nent q ju hif 
f pour m'efforcer de vous démontrer que, dans le cadre d 
Ja législation actuelle, les caisses t exagéré ni leurs frais 
de gestion ni leurs frais d'action sociale, C'est ainsi que les 
charg les ca , aussi bien pour la gestion que pour l'a 
tion sociale, se sont élevées à 16.6 p. 100 de tisations en 
1950, à 6,60 en 1951 et à 5,44 en 1952. Ce pourcentage s'élèvera, 
lon les projets, à 6,10 en 1953, 
J] pense que G {0 p. 100 ou, en moyenne, G p. 100 pour toute 
] mn sociale et toute Ja gestion e re; ente pas un taux 
exagéré. Ceci doit vous démontrer que, dans l'ensemble, Ja 
Juutualité ag le géi par les prof i su être écono 
uit] 
} ira \ { Ie T 1) in! npara { 
Î cr | les Ca es 1 il t N 
« L il fa 1) ues 11! pit 
Je ] e quil isit d'une l ! \ o} tive 
ut € ] le à ] 
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] » ] h il 17,1 I t ‘ 
d A l | 'u t IX pre latio » lait " 
l le et 10 p t 1 
] € Ù it élex à 91! 
| l ; | [l L à 110 Il 1 
{ ] ha » | f d-.2 ti L w 
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] 1 i 1 
4 ) t ! (| 
" : tr 
{ 1 1 1 1.1 
i pro 
nent 6 t t 
: | 
| | Î 
1 I { I 4 
D , 
1 pou Î à jusie 1 OLA { 
in h l'O pubie, il t { ie le contr 
> | { Lon HILe | 
autr 
Je voudrais leur donner cet apa nent en leur na 
ju'actuellement, sans que nous sovons oblgés de moditié 
la législation en urs, les caisses sont umises à des )ntrô'es 
mbreux et su scifs, En effet, le premier contrôle, celui du 


nal. En outre, les caisses sont contrôlées par les con 
divisionnaires et départementaux des lois sociales 

ture, par la cour des comptes et par le ministre des 
représentés par les inspecteurs des fi 
payeurs généraux ou ] 


»mité de gestion du budget an exe, se fait à l'€ helon n2 } 
j t 
L! 


les receveurs d 


——— _—— — 








nances les trésoriers 
: es finances, par la caisse 
centrale d'allocations familiales — qui dispose d'un corps de 





( 1 a 
} » 
\aqu » pa ut À 
1 - t { in, PM 
mA es de la ile 
| P 1 
tra 
Sa 1 ] I 
les sell Î mini 
M r1 
{u | 14 i l it { 
tqu'il n'est pas opport Pl 
l t t ; ! 
| le (fl ’ 
+ t { | 
i l CInDa i 
| 
t 
1 11 L t | 
| le gestion par la 1 
n " 
i l 
1 \ | | 
° n n } 
À | 1 1 
t 
Lsel i | ( 1 
11 { 1 
1 i ) L'1 [l | 
} 
| | 
il 
pour ture : 
; y ! t 
£ | i q sv? l 
T { t Lr 
1 ju Dirt (1 lt et i 
" d ‘ nant t io 
hs, l'4 IA CU n | { [ue 
tra ] ler dan e act | 
{ n 
) e ! 
1 1 
7! 


M. le président. La parole est à M 
M. Rog'er. Monsieur le m tre, me 


drai plermment ot rar] ! 
le Conseil de Ja Répub ( | 
\ié { { iv] )1e il i\ { | (RME: 
caisse dont dépens À il 
il u 1) * 1 { co! il 
pri 
4) p. LOS une taxe « | list 
pant tou le prouuit nport L expo 
Mais lors di tte discussion, M. le mi 
bien voulu faire des déclaration 
la République, précisant que elle ta 
visoire et qu'il s’efforcerait de la faire 
d nent po ible. D'aille ITS, Jolisit I 
\ pt ce moment, avec l’a rd 
finance transfert dé ette tax ill 
lations fan ile igricolé tant ent 
| prestation 
le la ( ' 
N il i | { 
f 1 " 
1 11 ) l 
io l | I | 71 { 
' 
{ 1 1 
; , 
\ 1 
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' 
] 
} 
! t1A 
{ l ] | 
\ r à 
| : : 
1 it » 1 L 1 
i ; partie 
, en à 


Nhiiais ints. \plaud 
M. le président, La parole est à M 
M. Primet. Mesdames, n ieurs 

prestations famili: 

tonne pas satisfaction. Nou fei 11 

quelques propositions. 

Nous reprendrons par amendement 
ns toujours soutenue, tant à l'A 
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664 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Conseil de la République, à savoir que les travailleurs de 
l'agriculture ne soient pas défavorisés par rapport aux tra- 
vailleurs de l'industrie où du commerce, Dans ce domaine des 
prestations  famhale nous voulons assurer ja parité entre 
{ le le catégories de alariés 

EX les exput tation familiale notamment, des restrictions 

nt faite en ce qui concerne Fattribution de lallocation de 

ré unique aux Inembre de la famille de l'exploitant tra- 
\ nt comme salarié sur l'exploitation, I faut notamment 
“ti épouse si 1 re à l'entretien d'au moins deux enfants 
| noi! de {( at ou de 4 enfants de moins de 14 ans, 
t he que le ilariés non membres de la famille bénéficient 
uwcation de salaire unique à partir du premier enfant, 
du moment que la mère se consacre à son entretien, 

| là une injustice que nous vous demandons de réparer 
] le vote d'u unendement, L'injustice est d'autant plus 

qu pour être considérée comine salariés, les membres 
de Ja famille de l'exploitant doivent etre assures SOoCcIaux, ce 
| \e 1pso | l 1elt ement des parenis aux assu- 
{ t er! Vt No proposerorn don: que 
on des re uniqu t attribuée à partir du premie 
( l r les n bres saluriés de la famille de l'exploitant 
Li 
{ ] FMH r en 19 le cotisations 
eut à l | bailite Ma il faut bien dire que 
dans tr tuelle redaction n'offre aucune garantie 
| it. La dérogation prévue est inacceptable, car 11 nous 
} t rettable de | er le soin IX seuls préfet de prendre 
es except nelle Nous risquons de voir se multi- 
plie dérogatior Prévoir une certaine souplesse au systeme 
faire les ajustements éventuellement nécessaires, comme 
} t le mot gouvernemental, c'est envisager 
} 1 laux « lisations. Cet article 4 
t'Î ire à la uitation du taux des cotisations abou- 
| entations., Des protestations 
euses nous parviennent de toutes les organisations pro- 
elles et sevndivales pavsannes, s opposant aux majora- 
l to { il le ont l'obiet. C'est devenu un 
in de dire q li tivaleurs ne peuvent 1m lure 
‘ da le prix de leurs marchandises. 
fait de tout le monde 

| inner ent, mot pre erons, ins interprétation 
} HET. tieatio! e 1953 { pourront etr supé- 
! ‘ ’ { 

A également déposé un amendement par lequel 
Hoi eimandons la suppression des taxes sur les céréales, sur 

ilion di viandes, sur les betteraves, les vins, les 
cidre le talme, et de la taxe r les produits forestiers, pre 

‘ ix chapitri 1. 5, 6, 7, 8 et % de l'état annexé. 

I \ autre amendement, que nous défendrons en mème 
te pour gagner du temps, nous demanderons la suppres- 

e la taxe additionnelle à la taxe à l'achat prévue au 
«| ! Cette dernière suppression est demandée par toutes 
organisation rofessionnelles agricoles, car cette taxe sou- 
ou ve {érends regrettables sur le marché agricole, comme 
eu l'occasion de le dire lors de la précédente 

{ «ni 

La taxe ir les céréales € génératrice d'une augmentation 
du prix du pain, la taxe sur le seigle étant supprimée permet- 
trait une baisse du prix des aliments du bétail. 

M. Clavier. Si vou upprimez tout, que va-t il rester ? 

M. Primet. Je vais en venir dans quelques instants aux 
personnes qui vous Inléressent. 

La taxe sur le riz, qui est de 330 francs par quintal, pénalise 

ix qui ont développé la culture du riz en France, ainsi que 

minateurs, Par un amendement, nous prévoyons un 
au tinancement moins défavorable aux consommateurs écra- 
cs par les taxes de vie chère. 

En! nous déposons un autre amendement inspiré par Je 
mére uci de justice que l'amendement par lequel je deman- 


dar ui debut de cet exposé, l'attribution de l'allocation de 
nique aux salariés appartenant aux familles d'exploi- 


\ l demanderons en effet l'extension de l'allocation dite 
de mère au fover an bénéfice des familles d'exploitants 


dont le revenu cada tral ne dépasse pas 1.54 francs, par 
of lent aux familles des petits et moyens agriculteurs. 
Cetti ation de la mére de famille paysanne ayant plusieurs 
nts en bi ge a tté souvent évoquée, mais rien n'a jamais 
t pour elles, Qui peut prétendre que cette mère de famille 
\ } Qui peut prélendre qu'elle peut normalement secon- 
det Inari dat es travaux des champs ? Cette situation 
ent les petits exploitants à recourir à une main-d'œuvre 
l'appoint coûteuse, ce qui justifie l'attribution de l’allo- 

mère au foyer. La dépense résultant de cette 


7.800 millions de francs. C'est pourquoi 


le 1 ncement de l'allocation à la mère au 








— 


foyer ainsi instituée et attribuée aux mères ayant deux enfants 
de moins de dix ans ou trois enfants de moins de quatorze ans 
une majoration de l'impôt sur les bénéfices des sociétés... que 
ù —g— ici M. Clavier, (Aires.) 

Nous ne pouvons accepler ce budget qui n'assure pas la 
parité totale des prestations familiales revendiquée par l’en- 
semble des organisations, au moment où l'écart, si préjudi- 
ciable aux agriculteurs, entre les prix industriels et les prix 
agricoles provoque la baisse constante du pouvoir d'achat des 
familles paysannes. Dans la situation présente, l'agriculteur 
paye les charges sociales de cette industrie qui réalise de gros 
bénéfices et que défend avec tant de ferveur M. Clavier. (Nou- 
vePauxr rires.) 

Il n'est pas possible de faire supporter toutes les charges à 
la profession agricole qui ne peut faire entrer ces charges 
dans ses prix qui sont commandés par la loi de l'offre et de la 
demande et qui ne sont pas commandés par la spéculation, 
comme le font les amis de M. Clavier. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Rogier. M. Primet joue sur tout le clavier. 

M. le président. Ne tirez pas sur le. 

Personne nt 
rale ?. 

La discussion générale est close, 

Je consulte ;e Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le l'onseil décide de passer 4 la discussion des articles } 

M. le président, Par amendement (n° 4), M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent, avant l’article 1e 
d'insérer un article additionnel A nouveau ainsi concu : 

« Nonobstant toute clause contraire, les membres de la famille 
de l'exploitant visés par l'article 35 du décret n° 46-2880 du 
10 décembre 1946, bénéficient de l'alocation de salaire unique 
dans les mêmes conditions que les membres des professions 
salariées s'ils sont assujettis aux assurances sociales agricoles .à 

La parole est à M. Primet. | 

M. Primet. Cet article additionnel A nouveau tend À établir la 
parité pour l'allocation de salaire unique. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. J'oppose l'article 47. 

M, Jean-Moreau, manistre du budyet, Le 
pose également, | 

M. le président. L'armendement est irrecevable, 

Je donne lecture de l'article 1* 

« Art, 1%, — Le budget annexe des prestations familiales 
agrico'es est fixé en recettes et en dépenses À 101.265.201.000 
francs. Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


clavier, (Rires.) 
leinande plus la parole dans la discussion géné- 


Gouvernement l'op- 


DÉPENSES 
Personnel. 


« Chap. 1000, — 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010, - 
sonne], 73.771.000 francs, » 

Par amendement (n° 9), M. Driant, au nom de la commission 
de l'agricu:ture, propose de reprendre le crédit voté par l’As- 
semblée nationale, et en conséquence d'augmenter le crédit Je 
ce chapitre de 15.442.000 francs. 

La parole est à M. Driant. 

M. le rapporteur pour avis. L'amendement qui nous intéresse 
actuellement consiste à reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale «vd faciliter le financement des trente-deux contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. J'ai dit tout à l'heure ce qu’en pensait la 
commission des finances, Après les explications données par 
M. le rapporteur de la commission de l’agriculture, la commis- 
sion des finances laisse le Conseil juge. 

: M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


Services centraux, — Personnel, 7.734.000 


Services extérieurs. — Per- 


M. Georges Boulanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Je ne suis pas d'accord avec cet amen- 
dement. Je ne suis pas contre la création de ces postes, car je 
considère qu'ils sont utiles, mais je n'accepte pas qu'ils soient 
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CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUI 


par la profession, alors que les fonctionnaires doivent 
lement payés sur le budget de l'Etat. 
M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ? 
; aux Voix l'amendement, 
lement est adoy“é.) 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1010 au chi 
000 francs résultant de 1 10) } ; 111 1 \ { 


imitre 1010 est adopte 
1 


président. « Chap. 1020 - ] tiot ent de Ja 


ipel vure et du h 1 { no l A 
) francs. — (Adonté 
has 1030 - louclionnement de 1] ec! n de vérification 
lle Pi el, 10.150.000 idopté.) 
] [' cl “omnent Î ert $ ru { { [ 
\ MK), SeT\ S centraux Matériel pi 
- (Adont 
| 0 Services extérieurs Matériel. 23.101.000 
1 IOTI { [0 M D inf [RRE! 
0 ture, propo l AUS | ha- 
11.1 MH) francs, 
\ parole est à M. Driant. 
M. le rapporteur pour avis. Celle propo-il et 
le mon premier amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte égal 


M. le président. l' nne ne demande la parole ?. 


I : 
le imels aux voix l'amendement, accepté par la commission 
r le Gouvernement. 
(L'umendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 3010, avec le chiffre d 6.25 1.000 
Us lt nt du vote qui vient d' tre éCInI= 
Le h mire 3010, avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 3020. — Frais de fonctionnement de 1a commission 
p ire et du budget annexe, 2.127.000 francs. » — (Adopté.) 
ip. 3050, — Frais de fonctionnement de Ja section de 
i à comptable, 2.815.000 fran _ tdopté.) 
Charge cles. 
hap 1000. — Prestations familiales versées aux alloca- 
s du rég me agricole, 99.960.000.000 de francs. \dopté.) 
Chap. 4010, Participation au fonds commun de l'alloca- 
n losement., 562.(4N).000 de frat .»— {Adonté.) 
[HEU 1020, — Rémunérat ons wrdées au tutre Ju nré 
laissance, 67.500.000 francs, » — (Adopté 
D ‘pense x di CTSCs 
), UU Re versements et restitution le Ir its indû 
é | ONE) de francs. » — (Adopti 
Chap. 6010 Remises de mensualités, 360.000 francs. » — 
\dopté.) 
Chap. 6020. — Versement au fonds de réserve, » — (Mé- 
Je mets aux voix l'article 1% avec ]a somme de 101.291.776.000 


s résultant 
l'état annexé. 
L'article {er est opté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les bases de calcul et les limites 
s fra s de gestion des caisses d'allocations familiales agricoles 
nt déterminées annuellement par arrêté du miaistre de l'agri- 
ilture pris après avis du comité de gestion du budget annexe 
< prestations familiales agricoles. » 
l'ar amendement (n° 1), M. Gcorges 
primer cet article. 


des votes émis sur les chapitres de dépenses 


Boulanger propose de 


la parole est à M. Boulanger. 

M. Georges Bculanger. J'ai développé 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a examiné cette proposition 
uppression de l'article 2. Elle maintient son texte et vous 


cet amendement précé- 


ü-inande de rejeter son amendement. 


] 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse aussi 
imendement. 


SEANCE 1! FEV HI 





M. le président. ] 


M. le président. | 
! ‘ t 
M. le nresident. \r | 
{ k 
l'a \ pos 
r! 1 t 
} | M. 1 
M. Georges Boulanger. ]J l nl ent 1 
Je 1! | | utihit lu ] | tioni 0 t la 
l l'é U\ t { } t 4 à | 
M. le président. (ic! t l'as de Ja comn ) 
M. le rapporteur. |A I nl cal { 
rps de | { lu b t 
ha | D 
| l € \ { 
lu | | 
1) 
| . | 
[RE Ii e 
M. le président. IL. amendement etat n tenu ? 
M. Georges Boulanger. () Il ir le pri { 
M. le président, Je mets 5 \ lement, repou par 
À )1l 
l ain C7 { n'est 9 
M. le président, l'er-oi le la ] Fed 
Je mets IX VOIX l'art 
L'ar le 3 est ad pl 
M. le président. « \rl. 1 ] 
lanls agi les app ib | \e] 19 
ro si [ | ! ru 1) ) | 
finis tré | Jr lu préfet, ] lu 
toit lëpariernenlai des prestation farmailia s lt { { 
ip X { | t iu l'« 
l'ar 1 Il { M \ Ï { ] 
upprin 
La pal e est à M. Bo 


M. Georges Boulanger, J'ai deja expliqué | de Lt 
\inendement, 

M. le président. Quel c:t | | \ corn nn ? 

M. le rapporteur. [a comn maintient son texte estimant 
que aux dé isatio lo t être freit et que cet 
article permet de do l'arrèt à ff ugmentation 

M. le président, Quel et | lu Gouvet nent ? 

M. le ministre du budget. 1e Gouvt ment repou l'atnen- 
dement, 


M. le président, Je mc! E | t ( 
par Ja commission et par le Gouvt ment, 
L'amendement mi AUS VOIT, nt { pas ad '] lé 


M. le président. l'ar amendement (n° 5) M. Primet et les 


membre In grou] DETTETEN te propost En - partir de la 
* ligne de l'article 4, de supprimer la disposition i\ le : 

€ Salif t rat ne: pi 1110116 late par it (JE lu 
ministre de l'agriculture sur proposition du préfet, président 
du comité départemental des prestations familiales agricoles, » 

La parole est à M, Primet. 

M. Primet. M. le rapporteur dit que, grâce à cet arlicie 4, 
l'augmentation des cotisations est fre is pour cela, il 
ne faudrait pas, me semble-t-il, donner ce pouvoir de déci- 
sion totale aux préfets. Aussi nous demandons au Conseil de 
la République de décider d'une facon formelle de ne pas 


par rapport à celles de 1952. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


augmenter les cotisations de 1953 
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le rapporteur. } t tout eure que le taux des €çol 
‘ | (| dut ut 
ŒUTIT douct 
{ Î L'est ] | {| 
d e 1 


L4 
\ 1 14 
le président. ! est | l Gouvernement ? 
le ministre du budget. le G t re] éyra- 
le président. | ne ne den e la parale ? 
( tépou l ia comm 
( 
le president | e 4 le texte de 
le préséent l L« positions prévues par 
\ « janvier 1952 «€ faveur des 
} t url t industriel 
| , ! f wericoles 
’ le I=St 
! sceptibn d béncfcier de ces 
( | le prelet sur proposihon du comiM 
lu { l ä l'olt opt 
Lt le ernier auhCa Qu para- 
Î ' du decret du 29 juillet 1939 
| tal [ ises | ca ivant 
h [l est étendu X arlisans 
el plu lui les condilions 
! tre de l'agriculture apri avis de la 
| lat familiales agricoles, » 
| écret du 24 avril 194 om plétant 
elatif à la fanulle et à la natalité 
1 | ] er J% 
l pu ve in ile \ la matrice 
est ( dl ( eux 
‘ fai par la e d'all 
ente, lt uit ire à cellk 
fern 16 metava tu 
fort lastrales des biens afferm 
nom et domicile de 
le et do de indivi 
t le } en ralent fait 
du 1% janvier dt 
t le { de: mm la Cat { 
es fait, par lettre recommandée 
li Dropsr le ré interesse, 
{ ent «nt [MRGLEL \ lelaut de re por { 
TT de la sommation, lc 
\ l L € rt ible à 
le nu-propriélaire est tenu de 
‘ et | lomiile de l'usufrui 
[ni DE Hons que person 
hr \Wo) ‘ 
M |! tet les membres du groupe 
| er, apr l'arhcie 7, un article 
t Cu 
la taxe à l'achat prévue au cha 
La} ll 
le rapporteur. | mn m oppose l'article 47 du règk 


le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 


M. Primet et les membres du group 


e 7, d'insérer un arlcl 
{ ali uns) CONÇU 
le la taxe sur les betterave la taxe 
H es et hvdron la taxe sur les tabacs, la 
| u io! Le la taxe sur le viandes, sont 
( e de recette qu'entrainera l'application des 
mpensée par une majoration excep 
le 1 pot sur les sociétés et autres persomnes 
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Or a Le dont laux \ fl bar un decret 
l ue Lus ilture et «du {l T 

La parole est à M. l'rnmet, 

M. Primet. Let amendement a déjà été développé, 
M. le président, ! L'é L'un de la comm [l ? 
M. le rapporteur. 
et : nder 


| HELE! { 111 ere Î Le l 1 es PI lat 
] T re | 

lual à et t L'as lement FA l 1 
] ’ cttot ' 1 . t nl : 

11 1 t 1 It LR or Li j1 1 
dx | | ( r'4 ul 

M. Primet. Ce sont d agricuiteu qui pavent 
lnipois. Ceux qui leur vendent les engrais n'en } ( 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
J: mets 
L'an 


IX VOIX L'anrenderment repouss par la Con 


endement n est pas adohls 


président. « Art. & l L'article 4 d 


n° 49-046 du 16 juillet 1949 portant création d'un b 
annexe de prestat familiales agricoles est moditk 
suit 
« Art. Le budget annexe « Hmporte 
« Eu rt 11 
| L4 liver im} t taxe et amendi etuellement 2 


tés au fonds national de so'idarité agricole, amsi qu 
uffectées an annexe par la présente 1 
qui seront affectées par des lois ultcricurt 


budget 


2° La fra n des cotisations dues par les assujettis aff 
au service dé prestations familiales agricoles ; 
« : le dons et legs: 
4° Les prélevernents sur le fonds de réserve visé à l'art 


sente loi 


de | bre | 
« En dépenses : 

versements pavement 

restations familiales prévues en 
vailleurs de flagr 


destinés al] 


ulture, des congés de nai 


par la loi Gu 4$S mai 1946, ainsi que 

(Lui reste ins changement 

« & 2 - JL est inséré dans la loi n° 49946 du 16 juillet 1 
un article 4 bas ainsi concu: 

« Art, 4 bis. — Les avances que Je Trésor pourrait évent 
lement rder au budget annexe ront inscrites à ur 

hors budyret dont les conditions de fonctionnement 
tixées par arrété des ministres intéressés, » — (Agdopti 

« Art. $S bi Les caisses mutuelles d'allocations fam 
agricoles ne pourront utiliser la vente immob e Sul 
que lorsque le montant des biens mobiliers sais bles du di 
teur sera inférieur au montant d cotisation uen 
à percevoir, » — \dopté 

« Art. 9 — Les deux derniers alinéas de l'article 2s 


décret du 29 juillet 1939 relauf à la faumile et à la natalite 





Cast sont reinjmaces par 1es ( POSILIONS SUIVa tes : 

« Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passil 
d'une amende civile de 500 à 3.00) fran ou de 1.44 
D.tRN f! M en | de 1ONIN € e fra bon Lette inner 
prononcée sans appel par le juge de paix, sur requête 

mtroleur de os Social en 4a£ it gent 
contrôle assermentés visés par l'acte dit loi n° 508 du f 
let 142, 

« C4 amendes seront 7 uvrés comme el In 
d'amendes pénales par percepteurs di contribut 
directes, — (Adopl 

« Art, 10 Les dispositions du dernier alinéa de l'art 
de la loi validée n° 154 du 15 mars 1%43 portant fixation 
nitive de diverses dotations réservées du budget de l’exe 
1943 sont abrogeées et remplacées it "mpler lu Î Jinvie] | 
par les dispositions suivante 

Les dépenses de fonctionnement du set lu trôl 
lois sociales en agriculture sont couvertes au moven de for 
de concours versés, à titre temporaire et jusqu'au 91 déc 
bre 1953, à concurrence des trois sixièmes par le br 
annexe des prestations familiales agricoles, dé leux sixit 
pa la i e cenirakt q S ours muiueis ot [ME et | 
sixième pur la caisse nationale d'allocation de vieille 
co \dopte 

Par amendement {n° S\, M. Primet et les membres l 
groupe communiste proposent, après l'article 10, d'insérer 
article additionnel 16 bis (nouveau) ainsi con 

« À partir du 1% janvier 1953, une aMocation dite de « nn 
au fovei est accordée aux familles d'exploitants agricoles d 
le revenu cadastral ne dépasse pas 1.500 franes, lorsque la 
fémme se consacre à l'entretien d'au moins deux enfants 





moins de dix ans ou de trois enfants de moins de quatorz! 


ou d'un enfant atteint d'infirmité, quel qne soit son âge. 
« Le montant de la dépense supplémentaire à inscrire au ln 
get annexe des preslalions familiales par application des dispo- 

















lc us sera 


ouvert par une Iajorallon Spéciale de 


et lires per tL I | era 
TU [tx 
LI 
nm. le rapporteur général. La comemi 1 Op] uticle 47 


m. te président. L'amenderment n°4 pas ri 

M. le président. Je vais consuiler le { 

rm. le ministre du budget. Je derman \ 

m. le président, [a parole t à M. le i lu dvet 


M. le ministre du budget, Je vouidr ré] | l'u t A 


teu vo Z 1 { tat 
4 1 p. 1) que 1 ippli l pi À 
\ qu pet DH! | ii ch 
t I 1 l \ i 
, . 
‘ 1 1! nt t 1 y t 
bp 11 ! : } 1 | 
] () i [| [l l Î l fix) 
| l (gl \ eu | 
: l' ) ! 
l te ta l l J 
b { { bi 1 I ia l } 1 t 
t bit + pi i < ni 
{ { | t 1! EUR 
’ put 
tabl l t Ji 
inre le 7 le de |} cuit ‘ 
rai de nouveau, Cetl ixe de ique fera Lobjel 
irrié lé M'I 11 ils 11 LE ) essalerai d PEL 
11 1 . 
M. Rogier. Je vi re] 
M. le président, l'ersonne lermmande p la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de Fa r le projet de lai 
rn ent à l’article 72 du règl! t Y à 1 de pro 
i pub 
11 ( uvert!t 
l { MM l s en font 
eme} { 
M. le président. Voici le résultat du dépoutlement du utin 
Nom de votantis..... 14 
Majorit ibsolue les premin ; } nt it) 
* Conseil de la République....... . 100 
lour | ] DL couv: n 
Le Conseil la République à adopl 
ément à licle 57 du rès te e-t donné Je 
| h de l'an 1 et ulonte | ù Mmatoritk U (ut 
D 1 uit le Cort l de Bi hR l' 1bli que. 


CESSION DES ANCIENS BATIMENTS DJ T:IBUNAL 
DE THIONVILLE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
ninission de intérieur id ration générale, départe- 
tale et comimunale, Algérie) à demandé la discussion im- 
ile du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
| ippt bation d'une convention passée entre l'Etat et le 
rtement de la Moselle en vue de la cession à cette col- 
bâtiments du tribunal 1e 

nl ) ‘0 


Sb, annee 19 “_f et 53 iniee 1 


Lhionville 


vilé dcs anciens 


lélai prevu par 1 urticle 58 du règlement est expiré 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
a -laluer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

] Il 


La discussion immédiate est ordonné 

La rapport de M. Schwartz a été imprimé et distribué 
Personne ne demande Ja parole dans la discu 1h géné- 
consulle le Conseil de la République sur le passage à la 
ISSI le l’article unique du projet de loi 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 


2 
M. le président. Je donne lecture de l'article uniqu 
{rticle unique, — Est ipprouvée Ja mnvention du 20 octo 
bre 193$, modifiée par un avenant du 2 juillet 1948, passée 
entre l'Etat et le di parlement de la Moselle et porlant cession, 


CONSEIL DE LA REPUBEIOQUE 
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i8 
RECLEMENTATION DES SCPJLTURES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une propositron de loi. 


M. le president. 


M. le président, | 
{ , ‘ , | 
| 
l Î . 
l 11 |! 
| à : p 
[ER ' } ' 
LIU et ue l'afi } } } i 
\1 ee Î 1! { 
| e 1er | i j'ai 
} }1 À I \ | ] } 
Le Conseil de la KRépubhtique à ado] 


19 
AJOURNEMENT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. Primet. Je dema 1 Ja \aro 
M. le président. La parol t à M. Primet 
M r ' 


. Primet. L'ordre du joar ap 

la € ISsSION d'une proposition d "ul lant à 
pelel erlain tic lu il iu ( | i | 
biiqu 

M. le président. L'ordre du jour am rait, € let, la 

1SSlotu de oncius'on il Lapho fait pur M. M | D) 

un de là DETTE TE) “ai du Wlrage un fu hit 
Ululionnel, du réglement et des pétitions, sut 

La proposition de ré lution de M. J ini 

)1111) i i lu il L il 
bliqu 

20 La propo \ de ) mn de M. ( \! 
mernbre lu groupe nn { et appa lun! à 
lier La e 15 du règlement du Cons: | à Hepuls 

Ma » Conse le la République udra I 
cette discu mn À la Sséane Vu mard 17 février 

H n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé, 

— 29 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jou 

la prochaine séance précédemment fixée au mardi 17 f 


quinze heure 


{ M. Charles Okala demand i M { [ Ï 
) ner «’ n° un l Ù 1P 

i irt 13 du HIVeaun tut | ini 

Fran 1 111 ] lé J0 id pou ivVa 1 
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ty emps de *omn lement et au tem e pr règlement des conflits collectifs de travail (n°* 645, ann ) 
! \ td à et S3, année 1953 — M. Tharradin, rapporteur) ; 
] | 14 Ph ission des conclusions du rapport ut par M. M 
d'u êg Hiyne Delmé, au nom de la commission du suffrage univ 
i | trole constitutionnel, du règlement et des pétition 
Ù ‘ | t del 1° la proposition de résolution de M. Jean Durand, t 
t | eff ( | hef upleter l’article 47 du règlement du Conseil de Ja 
l blique ; 2° la proposition de résolution de M. Georges M 
t | et des membres du groupe communis'e et apparentés, t 
\ U M l | e | à modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la 1} 
t { ] bl'qu n°% 454, année 1922; 6 et S2, ince 1%53 — M, M 
] a t - Dei t rap! )r'{ th 
Ù À e à Piscu nn de la proposition de résolution de MM. Lon: 
} À ! bon et Rochereau, sénateurs, tendant à la création, en : 
® { 1 | de l'article 114 para aphe 3, du règlement, aune comm: 
1 4 1Û£ 1 aun cel de coordination chargée de suivre l'élaboration et la m ( 
P l, di œuvre des plans de modernisation et d'équipement (n° 6x 
13 11 1 196, anni 1952 et Si, anné 1953 — M. Michel Debré, rapport 
Ù À EUCTTE | Discussion de la proposition de résolution de M. Du 
| M tendant à inviter le Gouvernement à instituer, € 
M | M | faveur des produits originaires des territoires d'outre-m 
Ù } LE | J'I )n française appartenant à la zone franc, un «: 
. 1 _! ret | d'aide à | po latic 1, semblable à celui dont le décre 1 
1051, 1 L à | 6 octolre 19% et ses arrêtés d'application ont fait bénéticier 
! 1 1 la production metropoilaine (n° 569, annee 1952 et 06, à 
t'en raison 03 M. Durand-Réville, rapporteur). 
( | ) T4 Ji n'y à pas d'opposition ?… 
( | qu elle L'ordre du jour est ainsi réglé. 
al tee gge À ver À À 4 M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je demande la parle, 
| de: M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
f à ! M. le ministre du budget. Je tiens, à la fin de ce débat buil- 
| célaire, à adresser mes remerciements au Conseil de la Répu- 
IA W. (1 Okala \f. 1 la France | blique, à vous, mon icur Je président, ainsi qu'aux ConnNIs- 
‘ s nodi | sions, et, en particulier, à M. le rapporteur genéral Berthoin, 
ns dé pour le travail que tous ont fourni, en m'excusant auprès dé 
| l'outre-n fixant à cinq inq vous, monsieur Je pri sident, et auprès du Conseil de vous à 
s : r ! ‘ cat demandé un labeur intense, J'ai eu ainsi la satisfaction de 
nel siGan | pas le budget voté en temps utile et j'ai pu éviter le vote d 
e À 1! e dé douzième provisoire. 
( : eénéralit 5 et J'en remercie à nouveau tous les membres du Conseil et 
| ) t ; l'exis- associe à ces remerciements Je personnel de cette Assemblte 
que la n tropfeale, (Applaudissements.) 
t ! apti M. le président. Monsicur le ministre, vous savez qu'ici nous 
faisons toujours effort pour travailler sérieusement, mais . 
\ \ Oil \ M. le minist France vent, hélas! dans des conditions de rapidité telles que noue 
; . lre n'avons pas assez de temps pour mettre suffisamment au point 
: : ouvre certains textes. Nous faisons de notre mieux. 
garnie Vous avez bien voulu associer aux sénateurs le personnel de 
à ir DOUI notre Assemblée. Il x produit, en effet, un labeur considérabl 
| tios il depuis neul jours car, Sur né il j urs, Nous avons tenu pt 
t il A suanres nuit semblable » «4 celle 4 1 
{ . : | Vous avez pu constater que les commissions s'étaient atte'éc 
! ! + au au !{ vail I rechigner, Nous avons conside é, en effet, qu 
\ Fi do! fallait donner à la France son budget et qu'aucun retard 1 
+ tit devait venir du Conseil de la République, 
. t Vous me permettrez, monsieur le ministre, de vous rappeler 
| un vœu: si enfin, la réforme constitutionnelle qui nous est 
: sat | proposée aboutit, et si, surtout, la navette est créée. 
6 1564 M. Georges Pernot. 11ès bien ! 
le M. le président. nous pourrons travailler les uns et les 
M. Le Bot, | autres dans de meilleures conditions; vous reconnaitrez qu 
] / | c’est là l'intérêt général. Aidez-nous! Au nom de tout le { À 
\ | je vous le den le, puisque vous êtes le Gouvernement. 
Après les paroles qu'a prononcées M, le président du Conseil, 
. qui nous en a donné l’ass nce, nous espérons que le trimne 
* : jait | (re ne se passera pas sans qu'on metlle en chantier le texte que 
| nous attendons tant, Merci encore ! (Vifs applaudissements.) 
\< Personne ne demande plus la parole ?.. 
rl ‘ ” La Can L t evéte 
\ pas | (La séance est levée le vendredi G février, à cing heures cinq 
’ | minutes.) k 
\ bhlée | Le Direcleur du service de la sténographie 
‘ it Clvviis du Conseil de la République, 
el | È Ci. DE LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 


compte rendu in extenso de la séance du %9 janvier 1953 


au 


DES SERVICES DES ANCIENS COMI 


DérexsEs DE FONCTIONNEMENT Aït > 
ET VICTIMES DE LA GUERRE POUR 193 
Page 246. % ie avant-derméère Nhgne: 
Au lieu de: 18.614.000 francs », 
Lire: « 18.612.000 francs », 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 janvier 1953 
DÉPENSES DE FOX NNEMENT DI ERVICES Di IN1 K Pot 4 
Page 911, 17 colonne, deux derniers alin 
Rédiger comme suit ces alinvas : 
M. le président. Je mets aux voix l'art {er avec ] ( 
lobale de Sant MM) frat et ff le St mil 
41S 633.000 fran hour l'état A et 7? N W) fra 
l'état B vol ll l ti le ct t 
L ml [ et d l \ L 


Pa | it état D, II, S: 
Lire : \ssis! è pu (p 
P il I i ir { 2 
Au iieu de: pprimer le mot « n mia », 
Lire : le mu Inaxima est supprinué, : 
Erratum 
au comple rendu in extonso de la 1 séanci 
lu mardi 3 fevrier 1959 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR 1993 
Page 471, 2° colonne, 11° alinéa : 
Rédiger comme suit Je début de l'amendement (N° 33) pré- 
senté par MM. Coty, Houdet et Lachévre: 
Inclure un arlicle additionnel {1% ter Juveau) ait nÇu : 
« Le paragraphe I de l'article {4° de Ja loi n° 47-14 du 
44 août 1947, modifié par l'article 19 de Ja loi n° 49-482 du 
8 avril 1949, est à nouveau modifié comme suit: » 
(La fin de l'amendement sans changement 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 232 


du règ'ement du Conseil de la République. 


Réunion du 3 février 1153 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 5 février 1953 
les vice-présidents du Conseil de Ja fiépublique, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes 

La conférence des présidents propose au Conseil de la R« pu- 


blique de tenir < 
A. — Le mardi 17 février, à quinze heures, 
Jour suivant: 


ince ; 


l'ordre du 


avec 


1° Réponses du ministre de la France d'outre-mer aux ques- 
tions orales {n°* 322, 323, 324, 325 et 326) de M. Charles Okala ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 645, année 1952, adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à modifier l'article 19 de la loi du 
41 février 1950 relative aux conventions collectives et aux pro 
cédures de règlement des contiits collectifs du travail: 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 


la proposition de résolution {n° 626, année 1932) de MM. Long- 
Chambon et Rochereau, tendant à la créalion, en vertu de 
l'article 14, paragraphe 3 du règlement, d’une commission de 
coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise en 
œuvre des plans de modernisation et d'équipement ; 

4° Discussion de la proposition de résolution (n° 569. année 
1952 de M. Durand-Réville, tendant À inviter le Gouvernement 
à instituer, en faveur des produits originaires des terrilvires 
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d'outre-mer de l'Union fra ippartena 
ur svstlemme d'ald L 1 pro i 
décret du 6 octobre 1 I 
bénéficier la ] luet 

B Li } 

iredt 20 g l 

1 

la il 


ANNEXE 
au procès-verbal! de la conterence des 
\ 






M. Marius Moutet 

| rt l 1h ( l M 1 
LP 
t 1 pr i t 

1 l {la 1e La lu} 

M. Peridier à été norm pnort 

ne F7 n 6 107, | { »\ | | l'A i 

t à créer 1 nl 

on di 

au ni | | ; 

qual p l I M. Gi 

1011112 

DL} NA 

M. Augarde a été opHine rapport li] d Ja pro 
loi (n° GIS, année 1952 idoplée pal l'A ble halttoria 
dant à order un contingent sp l de eroix de a 
d'honneur et de médailles milita 1 lo ion du 10) 
versaire de la rentree € ue] de FAtriq lu Nord au 
des all le S novembre 1942 

M. de Maupeou à ‘| rapp ir d \ hp 
de loi }Jh OU) lit 19 li plec ] \ nbhlé: 
tendant à « ipieter | { el la doi 1 { 
4) novembre 4150, p t à d hu l la dur 
vice militaire actif et mod er! ( lisposit il 
du 51 mars 198 relative 1 1ecrutement de l'armu 

M. Barret (Charles) à été nommé rapporteur de la pro] 
de résolution (n°? 663. année #2) de M. Ch arret, 
à inviter le Gouvernement à rétablir Ja carte d ur 
eur les chemi de fer un bénéfice d Miciers de 
suivant avec assiduité les cours de perf met 

INTERIEUR 

M. Verdeille à 16 nommé rapporteur de la propo 
résolution n 65.) it! 140,7 | M Brett dur \ 
le Gouvernement à :u rder d [ BE “oatal [l 
lations du département de Ja Girot victimes d 
hons de décembre 1952 

". Verdeitlle à été nomma l porteur (l la prop 
résolution (n° G6S, ant 1552) de M. Mo ho li 
inviter le Gouvernei t À puorter ui im 
victimes des inondations qui ravagent B K, le 
banlieue et certait secteurs du département ‘de Ja 4 
et à prendre tout disposition pour évite le ret 


pareille s cataslr 


M. Zussy a été nommé rapporteur de 


lution (n° 18, année 1953) de M. Bertaud 

Gouvernement à présenter un projet de loi 
lectivités lotales aux droits et aux obligatio 
jocaux d'habitation dirigés par elles vers di 


el des hospices de vieillards, 


présidents 


tendant à in 
substituant 

des 0 u} 
nhalsotis de 


la proposition de ri 


Viler 


les ce 


1e 
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M. Verdeil!e é nommé pporteur de la prop on de 


L!. HMauriou 





Le 





QUESTIONS ORALES 


IL DE LA UE 


369 M 


Antoine Colonna M. !3 
mimistre des vt 


eres ‘ 


_ ++ 


QUESTIONS ECRITES 





‘ 
{ Répu 
n 
{ ‘ 
‘ lé 
sCnda 
ln n du 


* 


Le ministres ont toute]ois la Jaculté de déclarer par écrit q 


l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre erceéptior 
qu'us réclament un delai supplémentaire pour rassembler Les 
ments de leur réponse; ce délai upplementaire ne peut ei r 
un 701$ 

Toute question écrile à laq uelle il n'a mas été répon lu lus 
les déla prévus Ci-dessus est convertie en question orale 
auteur le demandes File pré nd rang au rôle de que tion orule i 
da dut le cette demande d conversion, » 





AGRICULTURE 


4064 n février 1959 M. Philippe d'Argenlieu demand M. le 





ministre de l'agriculture: 1° quelles wnesures il a prévue pour 
lutter efficacement contre un relour éventuel de l’épizootie de fier 
aphteuse jui à scvéreenent atteint notre produ )n agrivo en 
Ath et nest pas véritablement enravée à heure présente 1 
de nouveaux cas <igna haque jour da es dé] err 
noltiunine dans la r normande; 2° où en s t les re‘he es 
destinée à il ira 1 1 prod tion et de la qualité du 

€) À | X entreprises au 1 ratol central des recherches 
vétér » de q [ 1 il entend faire pr der à 1 AC 
€<ination ( i-d si C ement ra « gatoire ou farultatif, 
£ 1 ontreux; 4° quelles déci n 1 prises pour réslemen- 
ter | rculation et Ja vente besliaux d ‘ zones ernri 
intec té jui t act erment fovers d ] [ ilion « € 
aphtetn ( 1 1 { it eut ! a ( { e3 
} IX j' 1 





EDUCATION NATIONALE 


4065. 5 février 195% — M. Fernand Verdeili2 exp \ M. le 
ministre de l'éducation nationale que es tes en Yizueur 


dent ces prest 3 en nalure | iffage, € irace au person- 

nel adiministralif logé des Ivecées et refusent ces Iméimes prestations 
pe nnel adn | les èzes: el demande si celte diffé- 

rence de traitement entre deux personnels e plus défas sé est 

celui-là même qui # t exerre ses f tior lans les 4 liti 

( I liffici Ï n t \ nel Î e et a mnent 

‘ mi | ré t est oitiune l t qu'elle ( - 

table € doive «€ { \uelies [l jui not 

vent el Ju ent 1 is D elle éerail in} » qu { ne-ures 

! 
& env “t ] ( d 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


4066. [« 053 Jean Ber!aud demande à M. le secré- 
taire d' Etat à l'enseignement technique, a la jeunesse et aux sports 


S 11 € dun 1 13 OU 6 érierne L «1e rediise] : pera- 
Î projeices ] F } nt et l'aménagement du centre 
« éhtissage du R \ € dans l’a { À , frai- 
Sage hélalux, € d'a [l {a titec 1 SeIM- 
ble que e pi { | nas Clé rele 1 e fig pas 
da e projet di U « i lions des pro- 
£ i f | { emule 4 t plus fârheux 
(] L t { { ] < { 1 t 
ue: rapkie d ( IL le 
< ht | 0e L ( ( ( { « 





FiNANCES 


4067, — 5% ! cr 199 — M, François ra eme expose à M. le 





ministre des finances avant ie mois d'octubre 1992, l'assielie des 
laxes reslieré por: ë Cas pal iier des exploilants Scieurs utili- 
sal ‘ ; 6e 1! 2 tas e tra port, l& sSciage des 
#ruHnt t Î ri { { C« | 3 les 4 els mot { » était 
déf emment ] texte e, faute d'indications précises 

{ a l \ ment forla:taire et non une 
a [REL | { | t « idérée comme un fi et 
ten lé ei 14 { le fl e fis e doit êtr refusé à celte 
e) | l \wotif l n'y À pas € déclaration: si, en 
l'absence d ex le \ nent forfaitaire vaut 4 ratio et si 
ine d { f ] rt À in erserment St 
hi s sufT i ir ] It M L I it CU} de 





INTERIEUR 


4668 — 5 février 1953, — M. nn ( PER expose } M. 
de l'intérieur qu'un age municipal titulaire atteint de 


le ministre 
tuberculose 


pulmonaire ayant bénéficié de 3 contés Ge 6 n au titre de la 
longne maladie, du %0 noverubre 19:17 an 28 mai 1919, reprend son 
service après consoiida \ du ?S mai 1959 au 21 juillet 1951: qu'à 
elle date l'intéressé fait une rechute avec aggravation du mal et 
oblient 3 nouveaux mzés de 6 inois se terminant le 21 janvier 
19 et er d por dé npler Ja péri »le de 3 ans à ple n trai- 
tements ailoute aux agents alleinis de tuberculuse, si l'on doit 
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es deux séries de congés avant et après la 7 le 1 bien 
- dans le régime général de la Sécurilk icrer RECONSTRUCTION ET URBANISME 
uvelle période de trois ans : A e à ler de ja 
j 3957 M. Albert Denvers | M. le ministre de 1la 


nes reconstruction et de l'urbanisme ;| 


RECONSTRUCTION ET URBANISME | 4 


2160 n 


| 
, . | 
2069 er 19 M. Léon Jozeau-Marigné M le L 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme | les « | ] Y à 0. 10104 \ + 
# | | 


t 14 e eTTOUMQU pur { èé vuer] . 
nine & | SOU à ( Liu + , + 
EL e I il { l L'O| l “ aè 
nmet 1 l 1 5 Ï prié ta rt n=- ’ | ‘ ? 
1 \ mi ri ( it t l { Fr] r 
em | Cri Û e lat 11 l'Etat s ‘ 
cell Il | l'I " t l'é er | 
1) de }j 10m SL > | qu'il Û 
fa de t de bail la f tire il doit 
 poursl rt ii nent S l { ( S + | et + co sg 
» août 1919 ne x que les rapports € es el 
es d'imimn { & S. 3 fairé nel le l acte 
bien s'il doit enfin assiéner l'Etat TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 











3942 M. Jean-Louis Tinaud e\ ( M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale !1 \ d 


REPONSES DES MINISTRES l'un fonds de commerce de calé, 1 


AUX QUESTIONS ECRITES | énoux t dre 


_— l el i se Il 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES _ - + CD à 


3976 M. Jean Coupigny sis e à M. le ministre de la détense lule d { ‘ () 


nauonale et des tlorces armées «1e la ] ° [ ( 
het nant les différents « ps d | it l pit l | 
« in J ‘ e| [ ” ‘ t ] 
t rin { s à si} ueus S SONT Inari- à 
r 
1 à) La 1 : , , « «it 
[el < n { { Î 1 | “ { 
mn { ma ET Î ] ÿ d 
( jors, da « d l | | | 
int à S es à ' 
L 
\ f À ‘ din ( elle « de | I 
. ; Pr | en 
Î : U 1 MAS Ut € (l { s A Q ; 
t pas rt er à | ta ( | ï 
{ 1 pre le eurs Ï < TT , : | 
{ ’ lre e q l fl ‘ ( { jues ‘ : 
Queslion du 23 décernl 1902 . ‘ - 
[l 
P ] t 1 1 | ‘ ' s t s 1] ç 1 ( 
\1 ( 1 | par :e I 1 d 1 Jul 0, à > à 
dt | ) 1 1 i le | e, ( n { t t 
t la pro ire fixée ] e déc li em 192: » I { rappor | | 
su t { his roc | | 
1 1,-22 du 29 h 19: { l nil t « 
1 ' n \ 
] nl | 1 | [REEL . 
a Cu ) l | { f « du à eux 
es com l Ç ll Ï « « 1t } | ] | 
de la dé! s | e et des + ri ll apparait ] X l efl l 
( e le ri ‘ inte 6s r'é i r ( 
| | | ù t 
res éc} ph I \ | ] di ef rt s di hi ! ( t \ ‘ 
] } |] { f t | { | nn } 
par lé nn le « { ( { 1 
t il S } m'lt S « { }'I Î lé l en 4 { ] lt t ea 
. Î LEA { 
———— ] ] s } 1 1 
[ 4 LE ! di 1 ' 
tait { 4 
L 1 "1 L ? 
INDUSTRIE ET ENERGIE d re! 
cpnmms 


3995. M. le ministre de l’industrie et de l'énergie fait nnaîitre 








président du (4 il de Ja République qu'i lélai lui e ” a 
ne + S à + pr ément » : sos 4013. M. Jacques Delalande de le à M, le ministre du travail 
és ne Di PS ES 1” la sécurité soci e « 
posée le 6 janvier 193 par M. Michel Debré. où ep _— .. = 4 
| t { ex opt [ 
« [! 1 | ? 
JUSTICE : el me à 
] ( |! Ü ù imu ] J O1; { ju 
3897. — M. Fernand Auberger iemanie \ M. le ministre de la 13 | ser 1953 
justice: {> le nombre d'affaires qui reslaient à régler par le conseil 
a rl 1 31 décembre 1930: 20 ‘e nombre d'affaires qui ont été 4 nse, — Ta nec affirmative, Aux term de ! 12.799 
nises au conseil d'Etat au cours de l’année 1951; 3° je nombre du 10 ; et 1952, à e fer, je a Lorsqu pi exi 
U res qui restaient à examiner au 31 décembre 1931; 4° Je nom- sin inément e 9 \ varie et 1e £ ’ 
dre d'affaires qui ont bénéficié d’une décision au cours ’ est aff | »r2 \ d'al'oca \ , ! 
e 1952; 50e s'il estime normal qu'une affaire d’ e \ ù lat néme & etis eit € \ tire 
ü in Soumise au conseli d'Elat depuis le 3 nove ins préjud j ft \ au ain 1 : 
J pas encore fait l'objet d'une décision à la d ju 91 & ‘\ Lorsqu'une pe nmne à n 1 ‘ ne 
d Question du 1% novembre 195 ) A irité sociale en tan! au toinet: et à : en 
tot ! . : t 1 11e non € ‘ " ( Pe vif € t [l à Aa 
Réponse. — Les statistiques demandées sont aclueilemeul étabiies 1e ! avant, qui I ] 2 
I services d : d'Etat S ) 1:10 mu it, » 
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… ; 12 GRute 2 ah 1 05 
Le DigabeL Novat. Rhogier, 
INEVECG » : : \ Le Gros. Jules Olivier. Romani. 
A N N EX ES AU L ROC ES-VER BA L Robert Le Guyon. Huber* Pajot,. Roltinat. 
VE LA Lelant. Paquirissamypoullé, |Marc Rucart. 
a Le Léannec. Parisot. François Ruin 
séance du joudi 5 février 1953. Marcel Lemaire. Pascaud, [M cel R I} 
etitit Claude Lemaitre. François Patenôtre, [saboulba G 
lÆ Sassier-Boisauné, Paumelle. saller, 
SCRUTIN (N° 40) Emilien Lieulaud, Pellen Satineau 
ou den t ir » de M. Georges Marrane tendant à supprimer Liot Perdereau. | Franc 3 Sc 
t d tr our l'erercice 153 Litaise Georges Pernot, [sens ar iz 
Laxdéon Perrot-Migeon. {sclafer. 
RP ET PET 341 Longchambon., Peschaud. rer 
RS OR sua iruohaiessent 158 1Lnguet Ernest Pezet. Si-Care Cherif 
Mahdi Alxlallah. Piales. |Yacouba Sida 
DR 72 Georges Maire, Pidoux de La Maduère.|Tamzali Adbe 
Malécot kaymond Pinchara, Teisseire 
ss .s.e 242 Gaston Manent. Meurthe-et Moselle LE \brie relli 
; , Marcilhacy. Jules Pinsard, Saône |Ternynek. 
1 if Marcou. et-Loire, |[Tharradin. 
Jean Maroger, Pin!'on, [\ ne Jacqueline 
£ Maroselli Marcel Plaisant. Thome-Pat 
Ont voté pour: Jacques Masteau, Plait [Jean-Louis Ti 
, » be De Maupeou Plazanet [Henry Torrès 
u lu — N. Henri Maupoil, Alain Poher. [Diongolo Tra 
| 1 ss. » 1 Georges Mau e | Pois on | Arme ée Val 
A | l ) vm ps. | M M j De Menditté | De Pontbriand. Vandaele 
A | A d \I Menu site | Gabriel Puaux, NT ri Ÿ rl { 
T | Mlle M bumont,|Minvielle Michelet Rabouin. Vauthier 
ï | tou it |Montpied Min. tadins. [pe Villoutrey 
È Le maman : ——- nn Marcel Molle. De Raineourt, | voure'h i 
M Du | de ven Monichon ne À npy. Y )Vant, 
je | rt. | IX \rouna N'Joya Monsarrat Rest { 14, Uall 
[E bu Charles Ok \fa ‘ be Montalembert. + ST, [Ma Y € W Ler, 
| . à 6 Réveilland. | Wii | Yver 
1: 1 (HER \ifred Paget. De M mtullé Revnouard, [Joseph Yvon, 
)! P | 1 « Paul y Charles Morel, Rivitrez | Zafunahova. 
| Jean Geothroy. Peridier Malais de Narbonnz Paul Robert. Zéle 
M i Mn Girault Déral Petit, Léon Muscatelli | Rochereau. 1Zussy 
(a (ire \ V - 
Ca » | ihau Prin 
( lœuis Laflorgue Ramelle. S'est abstenu volontairement : 
( \ Lamarque, \lex Roubert, 
Ce Lamou Pmile Roux. M. Pierre Boudet. 
{ sSoldani, 
{ . “ soultnon. ; 
pe | Léo symphor N'ont pas pris part au vote: 
(. | Wa  L'Huillier. Fdzard Tailhades. 
lo | Jean M i Va illen MM. Biaka Boda, Haïdara Mahamane et Moslefai El-Iadi. 
Da 1 . e M ine, A! d le 
N'a pas pris part au vote: 
Ont voté contre : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub 8, 
M\ | Chapala Fousson. qui présidait la séance, 
Ab ini Chaste De Fraissinette. ie prisé 
A \obert Chevalier, Franck-Chante 
\ sa , jarques Gadoin, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Lo indré Pau hevallier, (,aspard 
}'! Aarventieu save Galtuin: Nombre des votantsS.....sososscsessssesecsssessee 315 
A vid De Ct y Julien Gautier, Majorité absolue....... résines coscesese 158 
to aux tlairenn blienne Gay, 
. | Claparè Le. be Ut À gs Pour l'adoplion césvues 
Jia avier G:iacomoni. OMIS. ss. crsoéréréiotesstcoiseèct . 243 
ha narzhki ter uiauque. 
{ Co 1 silbert Jules. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
! “Mi Henri Cordier ï“ondjout ment à la liste de scrutin ci-dessus 
ha iepri Corna Hassen Gouled, 
h andré Cornu urassard 
1: Rte Coty Robert Gravier 
Ë ° \ Loudé du Fa to Jacques Grimaldi, 
+ | Chen pen ÿ eg À gg SCRUTIN (N° 41) 
{ | UrrO a Hamon. Sur l'amendement (no W) de Mme Girault à l'article 1e du 
: M - = ES Hoeftel in, de loi de [inances pour l'erercice Vs, 
. - - gs Rridel _ n Nombre des volants... 314 
- | Mi Marce belabie. [Louis tgnacio-Pinto. Majorité absolue... .ssssssssesesssssesessenseussse 158 
x | D ind Yi Ja n Pour l'adoption... .sscososossseosse 72 
nr Bonnet | Claud Delorme, Alexis Jaubert. Comire cos osesssssssee ce 2 
Deirien ézéquel 
| | “ celle Dors Rrigne. Le Conseil de la République n’a pas adapté. 
Mine Ma le Devaud.|Kal! 
1 er Mara 1 D halen7ag £ 
( », rare Ont voté pour: 
| Doria lean Lacaze, MM. Canivez. Mlle Mireille Dum 
ki René Dubois Lachèvre Assaillit. Carcassonne. Bouc hes-qu-Rhé 
A Roger 1 l be Lachomette. Auberger. Chaintron. Mme Yvonne Dumont, 
1 D U Latfargue, Aubert. Champeix. Seine, 
| | ( I [ ind, Cher.|}1ili Lafleur, De Bardonnèche. Gaston Charlet. Dupic. 
x | 4 Durand, Gironde.|Lagarrosse Henri Barré, Seine. Chazette. Durieux. 
{ Ï e- | D ind-Rüville. De La Gontrie, Jean Bène. Choc hoy. Dutoit, 
[1 4 Ralijaona Laingo, Berlioz. Pierre Commin. Feyrant. 
J | Seine. | ! 9 Landry Marcel Boulanré, Courrière Franceschi. 
n | it Mar in René Laniel. Territoire de Belfort. | Darmanthé, lean Geoffroy. 
M \ lé'ène F en Lassagne. Bozzi Dassaud. Mme Girault. 
| Pierre Fleury Laurent-Thouverey. Brettes. Léon David. Grégory. 
} Bi e Fournier, Le Basser, Mme Gilberte Denvers. Hauriou, 
} rou Côte d'Or Le Bot. Pierre-Brosolette. Paul-Emile Descomps. [Louis Lafforgue. 
{ I Ga Fourrier, Niger.|Leccia, Nestor Calonne, Amadou Doucouré. Albert Lamarque. 
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1Lamousse. rar ( ù Primet 

inrié Marius tet. Ra! e 
pres à Nam \lex Ranbert. S'est abstenu volontairement : 
W deck L'Huillier. Nave l 


| | 
Jean Malon£ga Arouna N'Jova. [S | ; c à 
{ es Marrane. Uharies Okala, [S hon 
Pierre Marty. Alfred Pagel. | Ss1 ph r 
+ à u M'Bodje Pr lier Ke n: (le: cas | N'ont pas pris part au vote : 
M e Pic | | eus à 


N'a pas pris part au vo'e 


a 














, 

À it M in \be M bert. 
L André |P Fleury. [Ci] es Mort 

} ve d'Argenlieu | Fournier, [4 de Narl ne | 

A 0 1 { () | nn Mu Lt. ” 
] AauDe Ga F er, | N { _ | 

A le Nig | U e | x = 

} gin Fous | Jul t Pak NOMNI ] 

} Damarzid. De Fraissinette, Paq sarmnypoullé. | Majorité al , 153 

( : Harret, Fran-k-Chante ) | ü} i ADSOIP , soso. PPETTTITIILT I. . 

e-Marne. Jacques Gadoin. | Pascaud : 

} Gas! ird E ing I n e POUrT L'AJOUNIIOP...sssssssmsssesenes 

} 115, Gal > | P DM ( LAN ss neo. 

} Julien Gautier | i I 

1 Adelkader. |Elienne Gay, Perdereau 

Bonhabvyles Cherif | De Geoffre. eurges Pernot M après vérification, ces nombn rec tif form 
( s Bernard Giacomoni. *errot-Mizeon, ment à la liste de scrutin ci-dt 18. 

} 1 Giauq Pesel 1 

* , 
Roivin- Grassard Per SCRUTIN (N° 42) 
/ ; shoot Crouter \! e- selle. 
\impeaux. R er 6 vie Le | 4 € Sur l'an idement ac f. Namw à I et de lot 
Ravmond Bonne‘ous. |Jacques Grimaïdi, _ 
t t 


] Rerthoin Gui ju'es 1'« L 
rana GO 1j 1l pPiaies 
j nd Hassen Gouled. Pidoux de La Maduère 
| avi \P 
1 
| Nombre des VOtanls.ssssscoose os 314 











fan : | | om MR essuie ORRIRRE 
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es Boulanger, HoefTe | Pla M al DSi rasesssonavestesti se. 158 
Houck Pour l'adoplioNn....soosses jade ae JS 
] ere Houdet [Aa Pobher . 
Dour Louis Ignacio-Pinto. ||! 

oi Yves Jiouen. [ne Ponibriand bn à | 
I j Alexis Joubert [al I 1X. . À 
} 1 Jézéquel Ra i 
A! Brousce Joz Ma é Ra . Ont voté pour : 

{ es h \e Kal! De 1 ; 
et Loir Ralenzaga E MM. \Paul Emile De \ 
J \ Brunhes, ne F P | An D ar \ 

Sein er À ; + , \ r [Mlle Mireille Dur Narbonne 
( lé LU * te Aul M 1-R M Moute 
) Marie - Hélène | 1 pre L= De Bardonnèchi | Mine Y 

+ L Les Laffargue. ; | jl fl ; Ce ( s \ 
1 
, | } Rene I 1. 
] Cavyrou Las . Le | ( 
rd De La Gontrie [R | \ 1 | : | 
in ee | >: 1 Laingo | | - le | . 
\ ln I F l t | | 
( er, | La Ruin | ju 
j ? | 1 | erey. | | 
d Ï | , | 16 | + é é 
. ( ‘ 
gay. PF 
7 bigat | Ç Loi | N ( | | 
1e Le { 
R Le Guyon | > rise die 
lier | ° } 
M l ure | s | \ | 
A ( | Claude La re | Î \ ? | { | 
I = 
Coty r , | 
( | Foresto. iud | | k L'H 
|! L 
CU I | | } e | L M d 
{ > L | l nôtr 1 ( { | \ 
M Crémieux . l l \ 

M Debré en | . hé ! u'! \ 

' s Dehn-Bridel Mabhdi 4hd | [lier I t | I ( \'1 
À M t t Dela bi LCOrE M C 101 | e | ] 1} L : 
} 11 di ii Malecot AI \ au , 4 À ’ 

He ii Gaston Msrent. [A inele D 5 | 
s ud % belorme. Mar hacy. Ê \ où. 

} : “Æ r Marcou Va ef 

Deutschmann De rexs 


n Mar ° Ont voté contre : 
Mme Marcelle Devaud. | | n M CALE 


Mamadou Dia. Mat 


\ urc'h MM 
J Doussot Jacques Masteau Voyant Abel-Durand. | Bardon-Damarzid. pRertau 1 
briant : be Maupeou. Wa A t arret, (El IE | n, 
René Dubois. Henri Maupoil. Maurice Walker, Al: | Hante-Marne, Biaka HBoda, 
Roger Duchet, Geogrzes Maurice, Michel Yver ] | Riataran 
Dulin. De Menditte, Joseph Yvon, Phi nlieu. | - kr DES _ 
harles 1 I ri! afimahova. Ar ivaud. e13, Jean iVINn- 
. Cher Durand, Le 08 É . Robert Aubé, Benchiha Abdelkader. | Champeaux. 
, | 
1 





Jean Durand, Gironde | Milh Zussy, Aug &enhabyles Cherit, 
Baratgin. Georges Bernard. 





[Raymond Bonnefo8s. 
Bordeneuve, 











Durand-Révi:le., | Marcel Moïle, 
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| 1 Ï tre, 
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| A! 
I | \M | Yver 
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\ [7 re 
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\ tel [7 
S'est abstenu volontairement : 
N'ont pas pris part au vote : 
Mahama M ladi 
N'a pas pris part au vote: 
\ \ République, 
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Sur les amendements 


Warrane tendant à sup 


pour ! +rcice 1% 
Nombr t 
Majorité absol 

Pour | 
Contre 
Le Conseil de la Ré 
MM. 
Assanlit, 
Auberger 
Aau»Dert, 
be Barlonnèche 
H 1 larrc, Seine. 
Jean Bène, 
Berlioz 
Ma Ho i 
l'erritoire de Belfort, | 


»)nne. 
haintron 
hampeix 

Gaston Charlet. 
0.1 t 
Cho \ 
l nimin 
Lo n 





MM 
Abel-burand. 


Lo André 

l pe d'Argenlieu, 
arr zaud 

Robert Aubé. 


Damarzid. 
Barret, 
Haute-Marne. 


Beauvais, 


Bels 


Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard, 
Bertaud. 

Jean Berthoin. 
Biatarana, 

Boisrond. 

Jean Boivin- 


CnaImpeaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 

Boudinot 
Georges Boulanger, 

Pas-de-Calais. 

Bouquerel 


Boutonnat, 
Brizard 
Martial 
«1 


Brousse, 
Brune, 
set-L ir. 


iries 


EUI 


Julien Brunhes, 





Seine. 


SCRUTIN (N° 45) 


M et 


de MM 


le 6 du pt 


r L'arfi 


(Résu!tat du pointage.) 


PR sssesssese 

his 

loption.….... . css. 

sossromèis sévecenes 
ue n'a pas adopté 


Léon David | 
Denvers | 
Paul-Einie Descomps 
Amadou Loucouré | 
Mile Mireille Dumont, | 
Bouches-du-Rhône. | 


Yvon 


Mine 
seine, | 

Durieux, 

dutoit | 


Ferrant 


Frances } Î 

Ji \ Geoff )Y. 
Mine Girault 
Gregory 

Haïdara Mahamane. 
140 Hamon. 
Ilauriou 

Louis Laflorgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 

Lasalar LE 

14 


Waïdeck L'Hu 
Malonga. 


Ilier. 





Marrane, 


rves 


Ont voté contre: 


Capelle 

Mme Marie - Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

redéric Cayrou. 

hambriard. 

hapalain. 

h ete 

} 


De Lhevigny. 
Claireaux. 
Cla parède. 
Clavier, 


{ r 


Colonna. 


Henri Cordier. 
Henri Cornat, 
sndré Cornu. 
René Cot 


Coudé du Foresto. 
Coupigny. 
Courroy. 
Cozzano 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Jacques DeLù-Bridel. 
Mme Marcèlle Delabie. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
Deutschmann. 

ime Marcelle Devaud. 


Jean Doussot. 
Driant. 
René Dubois. 


Roger Duchet. 


Hauriou et 


t de loi de | 


Pierre Marty. 

li ) é Masson 

Ma 1 M'Bodje 

\l« 

Mit vire. 

Mo d 

M iï El-Hadi 

13 Moutet 

LEE 

Na 1 

\rouna N'Joya, 

Char Okala, 

\lfred laget 

Pa tu 

Pérd 

(,énérul Petit 

pP 

Prinet 

hasuelte 

Alex Roubert 
1! Ro sn 

soldan 

svmphor 

Edgard Tailhades. 

Vanrullen 

Verdeille, 

Charles Durand, 
he: 

Jean burand, Gironde 

111 L 

Fi 1 Ma: )UTL, 

Fiéche 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier, 
CLote-a Or, 

Gaston Fourrier, 


De 
Franck-Chante 
Jacques Gadoin 
Gaspard 
Gatuin£g, 
Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
De 
Giacoin 
Giauque, 
Gilbert Jules. 
Hassen Gouled. 
Grassard 

Robert Gravier 
lacques Grimaldi, 
Louis Gros. 
Hartmann. 
Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 

Koessler. 

Jean Lacaze. 


Geoftre. 


ni. 





Dulin. 


Lechèvre. 














Laff ue 
sunirie, 
| 
LT ere y. 
el 
IZ2 Guyon. 


ire 
aître. 
}‘ISAUNÉ 
eutaud. 


Len 
r-| 
Li 


Maupoil 
t Maurice, 
Menditte. 


[M el Moile, 
ès 
Mo TT 
Lu 
Le 


Montalembert. 


Montullé. 


les Olix 
l': 
nypoullé. 
L 
} 1 
t Patenôtre 
I lle 
i 
Pe CH ED. 
es Pernat, 
Pe Mizceon 
P« 1 
| Ernest Pezet. 


| Pidoux de 
tavmorki k ha 
Meurthe-et-M 
iles Pinsard 
et-Loire, 


d, 
11e 


| Pinton. 
Marcel! Plaisant. 
Plait 
p a: et 
Alam Poher, 
Poisson 
be Pontbriand 
Gabriel Pusux. 
Rabouin, 
| Radius 
De Räaincourt, 
kHamamrpy. 
| Razac. 





La Maduère |1 radin 


| ] 
hit Ï 
i« 
Robert 
LA: eau. 
Er 
\! 


Fhorne-Pa le 
sean: 
[Henry Tor 
Annédée Va 
Vandaele 
{li Varlot. 
[vaut ier 
e Villoutreys. 
Vourc'h 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


ka Boda 


con 1} ut 
| Louis Ignaci 
| halenzaga 


Pinto. 


tsaller 
|[Yacouba 
[Diongolo Traore. 


Sido 








Canivez. 


i ouches-du Rhône 


madou Dia. Raïlijaona Laingo | Zafimahova. 
burand-Révile. Le Gros. Zéle 
n. Lelant. 
N'a pas pris part au vote : 
M n Monnerviile, président du Ce de Ja Républiq®, 
it ja séanre. 
SCRUTIN (N° 44) 
{ ent (n 15) de M. Primet à l'art e 6 du projet de loi 
le fin pour [ ‘ 14 
N OUR) VOIS... csosèsss 314 
M | 158 
Pour lalo] M.ssoccosoes . 74 
{ DO ….cocostecsssnsécentescsuee 240 
Li { ] 1R n'a lopl 
Ont voté pour: 
MM arcassonne, (Mme Yvonne Pumont 
Assailhl. ‘.ainiron. | Seine, 
suberger Champeix. |Dupic 
Aubert. saston Charlet |[Durieux. 
De Bardonnèche Charette. |butoit 
H Barr seine | Chochoy Ferrant. 
Jean Bène Pier Corn |Franceschi 
Be Z Courrière |{lean ueoffroy. 
M el Boulangé | Darmanthé. Mme Girault. 
I toire de belfort Dassaud. |[Grégory. 
Be7z L£éun Davii. {Haïdara Mahamane 
Preites l'envers. {flauriou 
Mine Gilherte Paul-Ermile Descomps Louis Lafforgue. 
Pierre-Bro&o!lette. | Amadou bourouré [Albert Lamarque. 
tür Calonne. Mile Mireille Burmont, |Lomousse 


l.aralarié. 
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\rne 


M 
] 


Re 
R 


Je 


Delorme 


ann 
elle Devaud 
Dia. 
so. 


Mar 
imadou 


oil 


in Durand. 
Gironde, 


1 67 » 
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n i re, 
\ \1 a 
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| Litaise | 
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| La inibon | Thon e, 
i [l | 
M | 1 Il [l _. 


| Gaston Manent [4 ; 
| M hacy HIT \ | 
[Mrou. Vauthiet 
| 1 M er \ t & 
Ma CF \ } 
Ja es Masteau \ 
De M pe A 
I Maupoil ker. 
Lt t la e, l { 











CONSETT 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vo.e, 


N'a pas pris part au vote: 
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SCRUTIN (N 45) | 
WU. D rs de I | 
| 
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scécsdéosi ete 156 | 
sérdodestess 242 
ccvéncosessesets 63 
1 
Ont voté pour: | 
ait | | 
A | { } Oh | 
in | 
| n hi , | 
L [RE . | 
s Qadoin | 
\ | 1! | 
\ sd | 
- . =. Ge (Te ÿ | 
] | Û Como 
l bé | 
| + | 
| ra | 
es 0 | 
\ eux. \ Grimald | 
? Î ra Malia » | 
) flamor 
{ | | 
| 1h " | 
1 e | | 
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nr | \ 110. | 
s bia ju | 
| l Ja | 
D | 
) Marign | 
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| Î 1 1, | 
{ (| LAS » | 
\ M } Il 1 } La az | 
» ! PL] . | 
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rosse | 
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/ Î 1 1 1 !e [ 
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\ | | Réville LA | 
{ . 1 irié 
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] Wa La t-Thouverey 
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| Namw 


] bhizabe Na 1 

LU Ar a N'Joya,. 
lobert Le Guvon. Novat 
| Léannec Cha Oka!a 
M | Lemaire Alfred Pagel 
laquiris-umy} 16 
LL ] Il f | rud 
Fra Pat e 
Paul 

Paurneil 

Long bon Le . 
1 Perdereau 
M \ . Péridier 
eg Perrot-Mizeon 
J Mal à P hat 
(s Manent \ Dotit 
\La (éré al Peut. 
\! ‘ 
(; es M 1e k cs 
no. gl Pidoux de La Maduère 
lHippolyte M n j Pir rd 
Ja es Masteau _, re 1, 
Ô " - \! # - » Pint in M 
Mamadou M'Bodje rs ‘el Phaisant 
à up Alain Poher 
Menu a = her. 
Méri 1SsSon 
Mi De Pontbriand, 
Mir e Primet 


| Rabouin. 


Rad'us 


Monsarrat be KRaincourt. 
De Monlalembert Ramampy. 
Montpie d Rarmet! 
Charie AU el lRazac 


Hadi testat 
Réveillaud. 
itet. | Reyvnouard 


Motais de 


Ont voté contre: 


MM 
Abel-LDurand. 


| Delalande. 
Le;rieu 


Alrie beutschmann, 

Armengaud Mine Marcelle Devaud 

Charles Barret, René bDubo;s. 
Haute-Mai Rozer Duchet, 


Bertaud | Enjalbert, 
Jean hoin Fléchet 
Boisrond Pierre Fleury. 
Ravinund Bonnei Gaston Fourri 
borveaud. Niger 

| Julien Gau 
Etienne ER 
lassen Gouled. 


Charles Brune, Louis Gros 
Eure-et-Loir. Hartmann 

Julien Brunhes, Georges Laffargue. 
“eine Henri Latleur, 

Jules tastel'a Ralijaona Laingo, 

Chastel René Laniel 

Henm Cordier | Ciaude Lemaître. 

andré Coru. | Le Sassier-Boisauné 

Kené Cotx Emilien Lieultaud, 

Cozzano Georges Maire. 

Jacy] De Bride] | Marcilracy. 


\Paul Robert, 
Rotinat. 





Alex HRoubert, 
|Emile Roux. 
Marc Rucart. 
François Ruin. 
Mar Ru | 
“aller 
sauneau 

Î 1! AM 

n. 1 

sid-Cara érif, 
Yacouba sido 
Soldan 
soulhon 
svmphor 


Edgard Tailhade 
{Tamzali Abdennour 
Lharradit 
Mme Jacg'ieline 
Thome-Paienôûtre. 
Diongolo Traore. 
\médée Valeau. 
Vandacle 
Vanrullen 


| Voyant 

|Wach 
Maurice Walker, 
Michel Yver 
loseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle, 
Zussy. 

1 





\lean Maroger. 
|De Maupeou. 
|Michelet. 
De Mortu!lé. 
Léon Muscatelli. 
jules Olivier. 
|fHlubert Pajot, 
{Parisot 
lïeorges Pernot. 
taymond Pinchard, 
Meurlhe-et-Mosele. 
|Plazanet. 
|Gabriel Puaux. 
|Riviérez. 
AL iChereau. 
| Rogier 
|Romani 
Sahou]ba 
|schwar!z. 
lreisseire. 
lernvnek. 
{Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès, 
be Villoutrers, 
i 


Gontchomé. 


S'est abstenu volontairement : 


M. ! Î Jet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM | Coupigny ILe Basser. 
Biaka Hoda | Michel Debré. Lelant, 
Claparède | De Fraissinette. 

N'a pas pris part au vole : 
M. M e, président du Conseil de la République, 

| i 1 t 

Les 1 | mcés en sa ivajent été de 
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Pour l'adoption soso 213 
LI tré ss. ss... . GS 
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ment à la liste de 


on, ces nombres 
srrutin ci-dessus. 


on 
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été rectifiés conforrré 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 














SCRUTIN (N° 46) 


us-amenderment (n° 77) de M. Saller à 


W. Dulin portant sur l'article 6 du projet de loi de 


erercice 1953 


Nombre des volantS......es coeoscossote 
Majorité absolue...... PPETPTTIIT ocssece 
Pour l'adopiiON.....sessssosssse 
COR ed iscoonédatisstésest 


vil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


u\M Jean Durand, Gironde | 
Purand-Réville. | 
Durieux. 

hé. Dutoit. | 
x Ferhat Marhoun. | 
Aube Ferrant. | 








Gaston Fourrier, | 
Niger | 
! amarzid. Fousson. 
nèche. | Franceschi 
seine. | Franck-Chante 
| Jacques Gadoin. 
ler (,:<Dar 
Kaucr, aspa 


Galuing 
Julien Gautier. 





l'amendement (n° 44 
finan es 


Marcel Molle. 
Monichon., 
Monsarral. 
Montpie 

\arles Morel 
Mostefai El-Hadi. 
Motais de Narbonne. 
Marius Mi 
Namy. 
Naveau 
Arourna N'Joya 
Novat, 
Charles Okala, 
Jules Clivier 
Alfred Paget 


itet. 











| De Geoffre Paquirissamypoullé 
Bernard. | Jean Geoffroy. | Pascaud, 
a. | Giacomuni. | Pauly 
uve Giauque Paumelle. 
| Mme Girault. ellenc 
ilangé, | Gondjout Perdereau. 
re de Belfort. | IHassen Gouled. Péridier 
Boulanger, Grassard Perrot-M n 
is. | Robert Gravier. | Peschaud. 
| Grégory. Général Petit. 
< | Jaci es Grimaldi. Ern Pezet 
\ berte Haïdara Maharmane, Pia!e 
hrosolette. | Léo Hamon. | Pie 
Brousse. | Haurion. lPidoux de La Maduère. 
Calonne. Louis Ignacio-Pinto. |Jules Pinsard, 
eZ. Yves Jaouen. Saône-et-Loire 
e. Alexis Jaubert. Pinton 
onne. Jézéquel, Marcel Plaisant, 
\ Marie - Hélène Kalenzaga. Alain Poher. 
t. oeasler, | Poisson, 
tellani. Jean Lacaze Primet. 
bre Cayrou. De Lachomette. Gabriel Puaux. 
( tron. Louis Laflorgue. Rabouin. 
briard. Henri Lafieur, Ramampy. 
peix. Lagarrosse. itatnette. 
Charlet. De La Gontrie Razac. 
ette Ralijaona Laingo. Restat. 
evallier Albert Lamarque. Réveillaud 
; ; Lamousse Reynouard, 
“inv Landry. Romani. 
be Lasalarié. Rotinat 
( x Laurent-Thouverey. Alex Roubert. 
“hi Le Digabel. Emile Roux. 
Le Gros. Marc Rucart. 
a Robert Le Guyon. François Ruin._ 
C min. Marcel Lemaire. et Gontchomé. 
Ce Waldeck L'Huillier. |Satineau. 
- « > SClaie 
cn — Eee Sid-Cara Cherif. 
( 0 Longchambon. er air g Sido. 
\ r sé : de “oladani). 
nn Mahdi_ Abdallah Southon. 
Î nthé. Malecot . Symphor. 
1. En Edgard Tailhades. 
David Jean Malonga. Tamzali Abdennour, 
s Delorme ds. Manen!. Mme Jacqueline 
vers. arcou. 


Maroselli 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
llippolvte Masson. 
Jacques Masteau. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje 
De Menditte, 
Menu. 

e& Durand, Meric. 

ier, Minvielle, 


le Pescomps 
Marcelle Devaud. 
iou Dia. 

Doucouré. 


lHireille Dumont, 
hes-du-Rhône. 
Yvonne Dumont, 














Thome-Patenôtre. 
Diongo!o Traore. 
Amédée Valçau. 
Vanrullen. 
Henri Varlot. 
Vauthier, 
Verdeille. 
Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 











Ont voté contre: 
MM | Mme Marcelk Delabie. |! ÿ Hhacy 
Al 1 1ra nd | Delaland: ilcan Maroger 
Air | Delrreu., De Maupeou, 
Li Andr« | Driant [De Monlullé 
Arme aud | Re 6 Put Léon Muscateili 
Cha Barret, | Roger Duck [Hubert Pajot 
H A Lit | bi l À [1 l 
Pa e | Fléchet | cois P e 
Beauvais | Pierre Fleury [Heorges Pern 
J: ht | Bénigne 1 [Kai d1 | 
Boisrond | Côte d'0 | \i rie \! e 
Ï ll Etienne ( Plait 
{ n x | Gilbert Jul |De KR ourt 
Rayn l ‘ous Louis Gr [hi ( 
Borge Ï | Harin Paul Hobert 
And I et [H idet | Roch 
Brizard Jozeau M [Ro 
Charles Rrune, | Lachèvr Marcel } 
| e-et-Loir | Her Laniel. [Fra : ‘ er 
Ju Br es ST nt Le 1 LS Î A] 
Chaste! » 4 lernyn 
Henri Cordier Claude 1 jean | 1 1 
lle Cornat Le sas: l né Vandae lt 
Andr Cornu Emilien Li iud De % ire vs, 
René Coty ‘ Müii Michel Yvei 
S'est abstenu volontairement 
M. l'ierre Boudet. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Deutschmann, iM 
Philips genHieu, Jean bou | M 
Bertaud | Estève [be M ernbert 
Biaka Boda. | De 1! ette 
Bouquere!l | Hocffel be 1 l ] 
Bousch | H ke Ha 
Boutonnat, k | < 
Chapalain | Georges 1] Eu | Te eire 
tobert Chevalier | Lassagne a! | r 
Sarthe | Le Basse ri | 
Claparède | le Bot Henry Torri 
Michel Debré. | Leccia |Vourc'h 
Jacques Debà-Bridel. | Liot lZuses 
N'a pas pris part au vote 
M. Gaston Monner 0e, D lent du Co de I 0, 
q l la séance, 

La nbres ai és € Cance vaient été de 
cl ds it ta ess M1 
RS DT. sissosivsniomsonmtpetrècraés 1 

Pour 1 DR it tioicoñios 
RS ssiimnotisiotéieis 72 

Maie. apres vérification normbre ont été 1! j« con!onmmnés 

ment à Ja liste de scrutin ci-de 








Sur l'amende: 


le paragraphe UH de 


l'exercice 1932. 
Nombre des 
Majorilé abso 

Pour 


Le Conseil 


MM 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert, 
De Bardonnè 
Henri Barré, 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel 

ferritoire dt 
Bozzi 
Brettes 
Mme Gilberte 
Pierre-Bro 


neru (n* 


Contre 


de la Ré; 


he 
Seine 


n 4 
Joulan£gé, 


Bellort. 


solette 


SCRUTIN (N° 47) 
83) de M, 


Georges Marrane Lenda 


nt à Supprimef 


l'article 6 du proget de lox de finances pour 
Li  APOPPPER DOTE PE PE Ce sv. 
DO ...coosossvsoutsosn00 ose PP 
l'alOplion s.s.ssssssssonsse 74 

ARR RENE séituccséremetess DD 

iblique n'a pa adopte 


Ont voté pour: 


| Nestor Calonne, 
Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron 
Champeix. 
Gaston Charlet 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Cormmin. 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud 

L#on David 
Denvers. 





Paul-Emiîle Descomps. 

Sdinadou Poucouré 

Mile Mireïie Dumont, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Yvonne bumont, 
Seine, 

Dupic. 

Durieux, 

Dutoit. 

terrant 

Franceschi 

lean Geoffroy. 

Mme Giraull 

Grégory 
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Méric yGénéral Petit. 


Minvielle. | Pix 


Montpied [Pr met 
Mostefaï El-Tadi. [Hart 
Marius Moutet [Alex Roubert, 
Nam y bsor Koux. 
| tr ! [5 I 
\ \ 
| N°3 |Ssvmphor 
1 Lkala Fc {7 A 
Alf t A en 
| [A 
! '# ! 
Ont voté contre : 
t | L { 
l Î M 
} | 1, Mon n 
\1 ilembert 
Montull 
| \! A! ( 
Î | } L e 
| A 
t (| r, \ 
{ d'or ñ é 
i Ï { I 
| Ni£ . 14 
P . 1 î 
| be ! ( 
! | [a | 14 
nl Uauuo l'a I tre, 
À 1 l e 
y le 
| J Ua r |' ] { 
| , P« )t 
De Geoff | Mi. \ 
Ua P haud 
ju 6 \ 
| \ Gouled, Pidoux de La Maduère 
; \ [Rav 4 Pinchard, 
[R t Gravier | Meurthe-et-Moselle. 
[3 Gr il [lules  Pinsard 
I s et-Loire 
LA Ham r 
T e! Pla nt 
| Hoelfe Pia 
E are! 
11 l \ P her 
} ] t | [1 
\lex jau be Pontbriand 
| el | Puaux 
J \ nl 
| . 
| | | 
be Ra irt. 
| 
| 10 
\ \1 
\ ‘ \ « tre vs 
\ 
es Ma L 
| \ Walker 
\ \ver 
| De M t \von, 























S'est abstenu volontairement : a 
Ï 
M. | Boudet r 
N'ont pas.pris part au vote: L 
MM { 
Ajavoi Ignacio-Pinto. Ma ] 1 
Biaka boda halenzaga | saller J 
Mamadou fa Le Gro Ya ba Sida 
bu I-R t e Léa { Diongolo Tra 
Fou 1 De Mar ) Zafimahova J 
Gond) | Paul 1! 124 } 
N'a pas pris part au vote : ! 
M. ( Mot lu { la R 
pt 
Li se l l ] 
\ bre dk \ INlS.ooosrosocesesosssessesse 1 
M «sr SD sen 1:19 
Pour ] IODIOR.. sc cèsserse . 71 
CT RES EEE 223 
Mai ' \ no es ont ! 
n i i 1 1 { lé seru i-de 
SCRUTIN (N° 48) 
Sur !l le) 4 111) de M. Courrière à l'articli 
du projet de lt ! es pour l'« 1% 


Ma ÆN PP PPT TRS coccesecces 
Po 1ODUION......000 0 co... 78 
] 
COS. nn. srsrcresisottéiiteesterts 225 
Le Co le la I À lopt 


Ont vote pour: 





MM La David. tHippo'vte M 
Assaillit be s Mar M1 
AU ger, Paul-Emil Descomps.| Menu, 

Aubert Amadou bouccuré Mer 
De Bardonnèche Mile Mireille bumont,} Minvielle. 
d Ù seine, [ tu-Rhône Mo ed 
] Bène Mr a: » bumont,! Mostefai EI 
Berlioz seine, [Mariu: Mou 
Marce B ] s, | Nat y 
I de Belfort. | b X Naveau 
| 1 | [ar 1 N'Joya 
. , L | . |‘ Oka 
l |! [A | Paget 
| | « Pa v 
| M r 
| G Petit 
‘ LH M 
\ \ Il 4 Han 
| c 
n | Laff \ Boubert 
\ | A | | Roux. 
is R 
Wa:d H r 4 
} | Le: 
l) { M \ n. 
Î I Mar , 
Ont voté contre: 
MM C1 Barret, | Biatarana 


Haute 
Bataille Jean 
André Beauvais. Champe 
pe d'Argenlieu Bels Raymond 
armengaud Benchiha 
Robert Aubé, Benhabs 


abel-Durand. Marne. 


Alric. 


Abdelkader 
Cherif 


Bernard. 


Boudinot 


160rges 


Augarde. UeOrses 
haraïtgin 
Bardon-Dbamarzid, 


Berlaud 
Jean bBeril 


hoin, 





Boisrond. 


vin | 

aix | 
R 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 


Pas-de 


Poulan. 
alais. 
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{ rel. Hassen Gouled, 1P t 
Lra 1 | Pa id. 
1 em y Rober, Gravier es | tre SCRUTIN (N° 49) 
I Jacq Grimaldi l'aurmeile, | £ur lement VW. Mar li W p . 
1 [l Isse. Hartmann | pe dereau da 
’ | 1e, Hoe fTe ['eorges ernot. 
1 Houcke | De \! 4 \ ) , 302 
) Houdet | M é a ERA me 152 
\5 Ja « | et | .. . .. Le 
’ le | Alexis Jaubert | | 1 
; re | J [[ I Maduère | \ 27 
L LAavrou,. } M ) ta | | | 
briard Kai M M e | 
n K |r D j | 
Je l e l < | 
hevalier | La | p | Ont voté pour 
| De | I € \ t | 
] , l L L: Laffargue. | | uu 
[Henri Lan | 4 | - 
l SnJ | L \ Pol | k \ubé | 
{ X. | L ( Î \ LHarrt \ Ï t At A! ; 
le Li I I il Marne Le 
| | | ] \ \! Brousse 1 M 
| | ] >» { \ 
{ ( \ | De M 
ier. | Laure I erey \e 1 t { \ \ r 
al, | Le [IE ( l \! 
À nu. | Le B ] I ) V 
| Leccin dves 
{ | resio, | 1. P) be] 1 
\ | Guyon. | | 
( | Lelant [Rivi , | Ont voté contre: 
( | Le L£annec | Pa Hobert ; 
\ mieux Marcel ! Fr ru 
À Debré, | te Lemaitre | A l d. 
Debü-Bridel. [14 < | I Andri 
À Marex Delabie. | Ep Lie iud. P d'Ar lier 
le | | \ 1 
Lies | | E : 
] « LS mx Au : 
nn d | nbon | = û . 
\ Ma e Devau L \ { 
I Dex Long l eitet Bar t 
Î \! \ ] 11e ] I À } 
F \t & Bar Da \vrzid 
Male < De Le ee” 
' M & r Il : Seine M \ 
\ - e Ba . | 
( 1. Cher M . j | | 
G e.|1 . ( David g 
> | Rer Abdelkader \ Det s 
] Macteau. : È Bèn: FR | L) 1 | 
Marhou De Ma eou lu " \{ \ 
6 Il Maupoil te de G Bernard 
LL: \ 1 \! e . I ! Il La 
e Fournier, De M tte : , Berthoin : 
d'or \i ] ( r l) 
Î R - 
H Cr, \! \ \ | j la } 
Ma Moile Ÿ J { [ | 
ette A non | \ eAlIx M \ | aud l 
k Ù \! \ r I | B ef nn (L pair . 
' n D \ ta 3 t \ S LL , 1 { 
be M 6 B ) ! 
{ \; ! kB t ] 
r | M le X ne \\ \ j \ ter Et het - 
ù M | [M \ ker, r re de Belfort - 1 1 
eoffre [nu ! \! \ ( es ! er, \ Ï 
| il { ? \ ] { | 
| H I t / B erel 3 } | 
jules | Paquirissamypoulé | L ù he É 
Î \ 


L 
' Bo 
S'est abStenu volontairement : Brettes | 
d 
\ 


N'ont pas pris part au vote : Julien Brunhes, Seine, 


Zz 








MM.  Saller Ca ( 6 
Biaka Boda Louis fgnacijo-Pinto. Ph c | re, M Marie-Hélène Nice : ( \ 
M dou Dia. Kalenzaga. La! \I0VA, Cardot L L Marty 
1 i-Réville. Le Gros. | Z4 { J \ tel} 1 C3 l6 Ï A! " 
} Cavyrou, | Gad | \ 
Cl n " | ! At 
, : Chambriard ] l tier - \! , 
| N'a pas pris part au vote : C} eix Et \ M Lodje 
| { | D G t \1 nié 
| | r \ 
| M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, C ss [en Ces - 
d'u présidait la séance. ‘ Cha moni - 
} Che ier, Gilhe Jule \! le 
Les - 2 « £ a ‘ | Mmne Gir | l 
Æ£s nombres annoncés en séance ont été re bles vérifica- ] ier, Il { ed { x 
lun, conformes à ja liste de scrutin ci-dessus. Savoie le i d 
D Lhevigny, Robe { ivVier l 
fe. D de. a — — fhashas , | | l 
LÉ 2 1 « Je {, { A Mor ] 
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M di Marcel Plaisant Sclafer Raza Diongolo Traore. Maurice Walker, 
M ( plait séné François Ruin, Vauthier. Zafimahova. 
LA M l'a t Cara rif Saller. Voyant, Zile. 
Na Alain l'oher Soldani, Yacouba Sido. Wach, 
Na l'o on « tho:t 
\ i } l | sm à 
\ L t Edsard Tailhades Ont voté contre : 
{ [PR Puaux |Tarmzali Abdenr r 
! ) tabo I ere | MM Roger Duchet | le Maupeou 
À i shel-Durand. bulin Henri Maupoil. 
| (t ! Ar Mile Mireille Dumont|üeorges Maurice 
6 { \ | din Louis André Bouches-du-Rhône). Mamadou M'hod) 
{ ] ine Philippe  d'Argenlieu Mine Yvonne bumont!M ; 
-meNng Seine \ elet 
| l'atenôtre. Armmengaud. eine). 
vi urr-Ÿ 4 ri dl Assaillit Pup Milh. | 
| ] Robert Aul, Jean Durand Minvielle 
\ \u \ get Gironde) Monsarrat. 
| t \ Durand-Réville, | le Mont n 
Va Baratzin Durieux Montpied 
| | Varlot Rardon-Darmarzid. Dutoit Lie Montullé 
de Rardonnèche Enjalbert | Mostefai EL Hadi 
nert } \ s [L barré Seine). ! Estève Marius Moutet 
| our Chares Barret ‘Haute- |! it Marhoun. “on Muscatelli. 
{ \ \I ë) \tFrerra Nain: 
le \ e Walker [Flech Navea 
} Gont né |M Y ver | is | Pierre Fleury \rouna N Joya 
\von ; | gene Fournier irlt Okala 
I Z V it 1 Abdelkader | Cote-d'0 U O1Ivier, 
. AT L ston Fo er \ 1 Paget 
bu \ s Cherif. N r). I t Pajot. 
c'e t PT nina DunË « h | le 1 inette. 'irisot 
S'est abstenu volontairement : Geor Bernard. Franceschi Pascaud 
LH il Frank inte. Fra ns Paten » 
M J Berthoin Jacques Gadoin, Pau : 
] 1d (saspa Î Paumeille 
Je a Boivin-Cham- | Julie Gautier, Peller 
N'ont pas pris part au vote: iux | Étienne Uay, #1 
Ravmond Bonnefous. |! de Geotfre e , 
M Bordeneuve | Jean Geoffroy. Perrot-Migeon 
; Borzeat iacomoni G« ral Peti 
\ ) e » Fr ! Î ot LG lbert Jules 
| Sida Ho | l 1 Se l e 
A! , ni Traore Marci Boulanzé (ter-! Mine Girauil. Pidoux le La Madu 
=" EL . n ri » ha ne ! 
L \ 1 Laingo Cat \hova ire de belfort). Hassen Gouled, Raymond Pinchard 
j (Zéle. Ruquerel Grassard. Meurthe-et-Mosel!e, 
|Zéli Bousch GrégOry Jules Pinsrd (Saû 
und Boutemy. Jacques Grimaldi. et-Loire). 
Boutonnat : Louis Gros. |Pinton 
L L » É | I 1 ! IN él » Î 
N'a pas pris part au vote : Rozzi Le sn Mahaïnane. | er | Plaisant, 
Breites FUIA ITA, [URAIE, 
Brizard hauriou, [Plasanet 
M M 1 Co Ep ue | Hoeite e Pontbrian 
Î \ Ré] | Mme Gilberte Pierre- Il (Te 1 Ponthbriand. 
q Rrossolette | Houcke. Primet 
x : : Houde! Gabriel Puaux 
{ irles A » (Eure “ né 
—— - ++ au (Eure Alexis Jaubert. Habouin 
Jul en Brunhes Jézéquel. Radius 
(Sons Jozeau-Marigné. le Raincourt. 
! ( 1» ss } ur 
I va Kes’or Calonne. Kalb tam ampy, 
Jean Lacaze. Ramette, 
Lanivez né » + ap 
#01 Carcas-onne Lachèvre gd 
M * er NI Georges 4affargue, Ë ilaud 
Ju Castetlani. ; sé 
ss lrédér Cavrou Louis Lafforgue. tes \ouard. 
{ , tr in i ji Henri Lafleur. tivierez. 
. | Lagarro Paul Robert 
Lharmpeix t ” 
soso. 2 10) Chapalain de La Gontrie. Rochereau, 
ES Ralijaona Laingn. Rogier 
. Gaston Charlet, - ss. je : 
A Les ont rectiflés conforrré- Chast A bert Lamarque, ton 
nl 1 l'havette Lamousse, totina 
ss di Landry Alex Roubert, 
Robert Chevaier René Laniel. Emile Poux 
: . ‘ > ' û La-alaru Mi Rucart 
Paul diner Lassagne Marcel Rupied. 
Savolt Laurent-Thouverey. sû va Gontchomé 
SCRUTIN (N° 50) Chocho ge erey seb 1R a Gontchomé. 
ñ fina . F ! , (lanarè lt Le Bo Francois Schleiter 
{ À Leccia schwariz 
ossi 312 Lolonna Robert Le Guyon selafs 
SRE 157 Pierre Lommin. Lelant FF. Séné 
Hent Cordier. Le Léannec sid4iara ( if 
LAODELON , so socsssesesssssss 52 ll i tornat! { ude Let ñ à ke. 
260 er nc iude emmaitre. soldant 
And = nu. Léonetti southon 
| | ie : d uty Le Sassier B isauné. |[svmpnor. 
, COUpienr, Waïldeck L'Huillier. |Edgard Taihades. 
} urriere r en Lieutaud. l'armzali Abdennour. 
223110 10 Te seir 
Ont voté pour : Mine Crémieux. Litaise ‘abriel Tellier 
bDarmanthé. Lodéon lernvnck ou 
l | M ) L ( Passat} Longchamtbon, lharradin. 
s D I \f Lema LA m David ; Longuet, Mme Jacqueline 
- | \! lilté Michel De Dre . L Mahdi Abdallah, Thome-Patenôtre, 
{ r M Jacques Deba - Bridel. | Georges Maire, Jean-Louis Tinaud. 
\! \ » Mine Marcelle Delabie Ma 6cot. Henry Torrès 
À [Mo ) Dela inde, Jean Malonga. Amédée Valeau, 
( | \ Morel Delrieu Gaston Manent, Vandae!e. 
À \ le Narbonne benvers | Marcilhacy. fanrullen 
| 1 ) \mypoullé Paul-Emile Descomps. | : ire c- Henri Varlot. 
( ' ) ) au. Deutschmann. Jean 1roger Verdeil 
| " CA I il 
o LY ind Mme Marcelle Devaud. | Maroselli le Villoutreys. 
( | ga Pezet, Amadou Doucouré, | Georges Marrane, Vourc'h 
( Jean Doussot. Pierre Marty. Michel Yver. 
\ » \ Poher, briant | Hippolyte Masson. Zussy. 
{ | Léo i René Dubois, Jacques Masteau. 
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LA REPUBLIQTE - 


Eure- 11 


Se 


sont abstenus volontairement : | 




















L'erre lot \ S Il 
uM Pi ; R ; | l 
A ss 14 d } À ] ‘ Alex ] 
y 4 } 
! 
| 1] 
N'a pas pris part au vote : | à - 
\ L Boda | {, L 
] e ag” 
| { e\ t ‘ ] | 
savôit (; ] L 
N'a pas pris part au vote : ( EVE li 
{ " Lab 
! M d . ( 
: ‘ 1 L | 
( « { Ï 
}l | 
( | I 
| « ’ Fore [1 Ù 
Nombi d RL ss iiiitotéseso te 15 | { I 
Ma) D ' ietoitosshiiioese 128 \ ) Le D 
' ( \ Rob 
Pour l’adoption.…...... ) M Te 1x Lelat 
Conte | \ Det Le 1 
TO On nm - ) ] P Du l Kiel M } 
x Mine M ( Le l \ À Cu | | l 
Mais, après v i onbi ( Été re form L Le $ | 
nt à la e de Ci< , Delorn l 
belrieu | 
IT nanr Lita | 
Ali Marcelle Du - IM t 
J | gris er M 
SCRUTIN (N° 51) Dr \ DE s 
R Dub 
}/ ous ; 1, ent à M. Durieur } a À elGl He s À Ma | 
duit par l'amende t? 13 dans Le ] jet de | de finances | ( $ l'ur | Ma { à | 
ur l'exercice 103. , \ | 
f ( . Mar | 
L 
RES Te . \ 
N nbre des votants... .… 302 Esiève. re | 
. RDOENS ODIDIUR... cooocoosoosooscsoscocceoce c.. 152 Fe it Marx \far Le j 
Pour l'ad sr es 84 } ! Jacq Ma 
CT SPA RENNES 218 Pi Fe de M | 
| e ! ile Il \ | 
1 R | 1 n! { ed () G \! | 
G Fourri M fon 
Nic \! [ 
Ont voté pour: de 1 ette \M M | | 
| 1] \ I | 
MM. De « ti \f n L | M | \ 
Assaillit Paul-} De M M'Bodije, Y | 
Auberger UITHE I ie M ( M \ 
er Dulin \ J ( (:] \ 
f Bardonni [A ; A] ni M } \! \ \ 
II I Barr > € | ] du-R!l M P { (T ! \f 
Bène [y | L M { N | 
] 4 | & ; \f ' El { Juile ( A 
} | PB | NP AN \! | HN GOU,4 (L | 
de Bell {) \ | L [M 
{ É it |! 
| Ferrant \J | 3 é | 
h G ! I é Ok | 
| Lun | S'est abstenu volontairement 
L © 7 . " { t 
L { | hy Ï 
sTCg L | 
À \! ta à A1 
] L. Î en !!l | , 
( tro Fr dy 7e | H'ont pas pris part au vote: 
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taines femmes d’adminisirateurs; et si le texie ne lui p 
pénaliser injustement des fonctionnaires qui n'ont pas dr 
ailleurs, à tous les avantages concédés à d'autres cadres {1 
IV. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de 
l'outreæner s'il entre dans ses intentions de proposer ui 
‘ation aux dispositions réglementaires applicubles au 
administrateurs de ja France d'outre-mer, fixant à <einqua 
ans l'âe de la relraile pour les fonciionnaires de cette « 
et si une disposition dans ce sens ne lui semb'e pas sou) 
de manière à maintenir au service du territoire des fonct 





d'expéri généralité des cas, et pa 
: conditions d'existence 
‘decine tropicale, con 


actuel! de la retraite une réelle aplilude à servir {n 


vrès interve S les 
dans le domaine de la erve] 





à M. le ministre de 
proposer une 
ne 
lixant le statut particulier des adaministrat 


t 


l'intégri 
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11 
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—————mte 


eu 


parait pas 


su< 


pi 
14 


te 
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» outre-I 
encore 
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)UT= 


res Okala demande à M. le ministre de la 
el:es disnositions il a I ses Où comple pret 
ecteurs de l'enseignerment, aux directeurs des 
téléphones ainsi qu'à d'autres fonctionn 
recteur: {9 le bénéfice des soldes à indice 
pour leur rimeltre de faire face à des obligalions découlan 
leurs charges; 20 le bénéfice d'une indemnité pour travaux su 
mentaires accordée jusqu'ici aux régies financières de la mét 
et de certains terriloires d'outre-mer: et rappel:e le, au « 
débat sur le budget de la France d'outre-mer lors du précédent 
vernement, des promesses Jui avaient été failes coneernai 
extensions qui faisaient alors l'objet de diverses études 


2. — Vole de la proposition de loi, adoptée ] 





nale, tendant à modifier les articles 14 et 18 de la 
2 1947, relative à l'institution d'un ordre 

ril Nos 620, année 1952, et 51, année 1953. 
rapporteur Sous réserre qu'ü n'y ait pas débat.) 


3. — Vole de la propos 
nale, tendant A ( 
pays nan!ai 


ilion de oi, 
réer un comilé inter vnnel de 
Nos 699, année 


1952, et 419, année 
Geoffre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 





4. — Vote de la proposilion de loi, 
nale, tendant à créer le conseil 
région de Bergerac, {Nos 640, 
M. Jean Durand, rapporteur.) 


5. — Discussio 


n 
nationale, tendant 
si 


adoptée par l’i 
interprofessionnel 


. 
année 1%2, et 








En), 


de la proposition de loi, 
à modifier l'article 


19 de la loi 





du 


loi 


!' 
ait pas débat.) 
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M. 


par l'Assemblée 
vins 


'S vins 


105 


année 


relative aux conventions collectives et aux 
les nfliis ilectifs de travail. Nos Gi, année 1992, 
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‘DIS SION univer 





consti DAT du règlement et des pélitions, sur: 
tion de 7 1 de M. Jean Durand, tendant à 
ticle 47 du règ'ement du Conseil de la République : 


r 
art 


8. D) le la propo nn de M. Dur in 
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11 


membres d 


15 d 





par l’Assemblée 
n° 47 
national 


des 


\d-Réville, id 
veur des produits 


S r'4 d'outre-mer et l’I m française appart 
\ la frane, \ système d’'aid \ l'export nm, sernb 
du « | et ses arrèlés d'ap} 
| la v] n Nos 69, ant 


‘ur.) 


apporte 





Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltai-- 


{i MM. I 
bon et Ro , tendant à la tion, en vertu de l'artie 
paragrapi lu tr ment, d'une DEFRE on de coordination 
cée de »l'€ net la ] * en œuvre des plans de m 
- S! a! 
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(Suus réserve qu'il n'y ait pas débat) 


adoptée par l'Assembh'ée 
février 1950 
pr wédures de règlemer 


et 85, 
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